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Avant-propos

Le recensement de la population apporte une foule d'informations dans les
domaines les plus divers. Depuis 1850, il constitue une sorte de «mdmoire
collective» de notre Etat fdddral.

Dans le passe, l'dnorme volume des donndes et les difficultds d'y accdder
n'en permettaient pas une exploitation suffisante. Les moyens informatiques
modernes facilitent l'accäs aux donndes et le traitement des informations. Cher-
cheurs et statisticiens se sont unis dans le cadre du programme d'exploitation
du recensement de 1990 pour assurer une meilleure information des milieux
politiques, scientifiques et d'un large public.

Les chercheurs traitent des questions qui relävent de leur spdcialitd et, en
tant qu'auteurs, sont responsables du contenu et de la forme de leurs travaux.
L'Office fdddral de la statistique met les donndes ä disposition, se charge de la
coordination, propose assistance et conseils et assure la publication des diffd-
rents textes. Piusieurs monographies et recueils d'analyse contenant des articles
portant sur la structure de la population, la famille, les mdnages, le logement,
les langues, la mobilitä, la vie active et la profession figurent au programme
des publications.

Le präsent volume regroupe deux travaux, le premier consacrd ä la popula-
tion non active, le deuxiärne ä la population active en Suisse. L'accent est mis
sur la rdpartition regionale de ces deux sous-populations, sur leurs caractdristi-
ques socio-dimographiques, ainsi que sur les changements intervenus depuis
1970. En outre, l'inactivitd des femmes et des hommes est analysde ä la lulllee
de variables telles que la formation, la situation familiale, l'origine, la confes-
sion, le lieu de rdsidence ou encore la tension du marchd de l'emploi. Les per-
sonnes actives occupdes sont dtudides selon leur rdpartition dans les differentes
branches dconomiques et selon leur catdgorie socio-professionnelle.

Je tiens ä remercier 1'Institut de sociologie et de science politique de l'Uni-
versitd de Neuchätel, le chef du projet, le professeur Fran9ois Hainard, et les
auteurs GianNicola Ballin, Stephane Fleury, Antony Schneiter, Serge-
Alexandre Weygold de leur collaboration fructueuse, ainsi que Monsieur Jan
Boruvka, chargd par l'OFS du suivi des travaux.

Office fdddral de la statistique
Division de la population et de l'emploi
Werner Haug
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Resume

Essentiellement descriptive, cette etude socio-dconomique examine,
dans une perspective diachronique, la structure de l'emploi et la structure
de la non-activite en Suisse, dont les evolutions respectives entre 1970 et
1990 sont analysees ä partir de variables sociales, economiques et geo-
graphiques. Bien que l'emploi et la non-activite representent deux aspects
d'une m'dme realite, leur analyse a donne lieu, dans cette publication, ä
deux etudes distinctes.

La premiere partie de la premiere etude, «La structure socio-
demographique et regionale de la population non active en Suisse», releve
une diminution, entre 1970 et 1990, du pourcentage de personnes non
actives. Si la population qui n'est pas en äge de travailler regresse en
proportion, c'est que la diminution du pourcentage d'enfants äges de 14
ans et moins depasse l'augmentation du pourcentage de retraites. il ressort
egalement d'importantes transformations du rapport au travail des fem-
mes, qui s'illustrent en priorite par la substitution progressive du travail ä
temps partiel ä la non-activite. De plus, la population feminine se carac-
terise par une trajectoire economique comprenant un important retrait de
la vie active entre 25 et 39 ans. Au niveau international, il apparait en
particulier qu'en Suisse, la population masculine entre plus rapidement
dans la vie active et en sort plus tardivement que dans les autres pays
compares.

En soulignant leur variabilite schon les regions (regions linguistiques,
cantons, zones urbaine et rurale, regions MS), la seconde partie de cette
etude montre cependant qu'il convient de relativiser les statistiques globa-
les calculees au niveau national. Les disparites regionales s'averent im-
portantes, notamment en ce qui concerne les rythines d'entree et de sortie
de la vie active, de rn8me que les trajectoires economiques des femmes,
lesquelles varient sensiblement en fonction du modele familial dominant
dans les differentes regions. La comparaison regionale mene egalement ä
refuter la these d'une relation positive entre taux de chömage et non-
activite chez les femmes, tout en la confirmant pour les hommes.
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La seconde aude, «La structure de l'emploi en Suisse», ddbute par
l'examen de revolution, de 1970 ä 1990, de la structure de l'emploi par
branche d'activite economique. Si la tertiarisation de l'emploi constitue
certes la tendance lourde, les variations s'avdrent d'ampleur sensiblement
differentes selon les postes retenus. L'analyse de la main-d'oeuvre par
profession exercee confirme quant ä elle la these d'une interpendtration
croissante des secteurs economiques.

Dans le volet consacre ä de la division sexuelle du travail, il est montre
que, d'une part, les comportements d'activite des hommes et des femmes
tendent ä s'homogeneiser (mouvement de feminisation de la population
occupee), mais que, d'autre part, la grande majorite des nouvelles places
de travail occupees par des femmes ddrogent aux normes d'emploi tradi-
tionnelles et que subsistent des disparites entre genres dans le monde du
travail remundre. L'etude de la segmentation de la main-d'oeuvre selon
son origine met en evidence qu'ä la phase de «rotation» des effectifs
dtrangers a succede une periode de «sedentarisation», la proportion de
non-nationaux dans l'emploi total atteignant en 1990 un niveau quasi
identique ä celui de 1970. Malgre tout, les disparites entre nationaux et
non-nationaux restent marquees, illustrees notamment par la concentration
des effectifs etrangers dans certaines branches d'activite.

En ce qui concerne la pyramide des äges de la main-d'oeuvre, an re-
marque un net retrecissement de sa base et de son sommet
(raccourcissement de la periode durant laquelle une personne travaille).
Cependant, l'äge de sortie de la vie active diverge fortement en fonction
du niveau de formation, de la situation professionnelle et de la profession
exerede. La premiere partie de retude se termine par une section consa-
er& ä la stratification sociale de la population ayant une occupation,
laquelle fait ressortir que les deux dernidres decennies ont donne lieu ä une
recomposition sociale de l'emploi allant dans le sens d'une egalisation des
conditions socio-professionnelles des travailleurs. En affinant l'analyse
(examen des chiffres globaux selon le sexe, l'origine ou les branches
d'activite), an se rend toutefois compte que, dans certains cas, les inegali-
tes demeurent flagrantes.
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La deuxidme partie de cette dtude expose tout d'abord la logique selon
laquelle les activitds dconomiques se localisent en Suisse, selon differents
ddcoupages gdographiques, et montre que les differentes regions n'ont pas
toutes connu le mdme dynamisme dconomique entre 1970 et 1990.
L'analyse de la rdpartition geographique des divers groupes de profes-
sions (professions du primaire, du secondaire et du tertiaire) permet de
conclure qu'il existe une relation dtroite entre la localisation des profes-
sions et celle des activites economiques. Par ailleurs, les zones
d'habitation et les zones de travail varient notablement selon les profes-
sions.

Finalement, la troisidme partie de cette dtude prdsente une synthese de-
crivant l'evolution de la structure socio-dconomique des diffdrents types
d'espace et procdde ä une analyse de l'articulation entre lieux de travail et
lieux d'habitation permettant de mettre en dvidence l'existence de pöles de
travail et de pöles d'habitation.



Zusammenfassung

Die vorliegende, im wesentlichen deskriptive sozioökonomische Un-
tersuchung beleuchtet die Beschäftigungsstruktur und die Struktur der
Nichterwerbstätigkeit in der Schweiz aus diachronischer Sicht, indem
deren jeweilige Entwicklung zwischen 1970 und 1990 mit Hilfe von so-
zialen, wirtschaftlichen und geographischen Variablen untersucht wird.
Obwohl Beschäftigung und Nichterwerbstätigkeit zwei verschiedene
Aspekte derselben Wirklichkeit sind, werden sie in dieser Publikation im
Rahmen von zwei getrennten Studien behandelt.

Der erste Teil der ersten Studie (Struktur der nichterwerbstätigen
Bevölkerung) zeigt, dass der Anteil der Nichterwerbspersonen von 1970
bis 1990 gesunken ist. Die Bevölkerung im nichterwerbsfähigen Alter
nahm im Verhältnis ab, was darauf zurückzuführen ist, dass der Rück-
gang des Anteils der bis 14jährigen bedeutender ausfiel als die Zunah-
me des Rentneranteils. Erhebliche Veränderungen ergaben sich auch in
bezug auf die Arbeitsmarktsituation der Frauen, die im wesentlichen
durch eine allmähliche Ablösung der Nichterwerbstätigkeit durch die
Teilzeiterwerbstätigkeit geprägt ist. Die Erwerbslaufbahn der weiblichen
Bevölkerung in der Schweiz ist zudem gekennzeichnet durch einen weit-
gehenden Ausstieg der 24-39jährigen aus dem Erwerbsleben. In inter-
nationaler Hinsicht fällt auf dass die männliche Bevölkerung in der
Schweiz rascher ins Erwerbsleben eintritt und später daraus austritt als
in den übrigen Vergleichsländern.

Der zweite Teil der Untersuchung macht die starken Abweichungen
nach Regionen (d.h. nach Sprachregionen, Kantonen, städtischen und
ländlichen Gebieten sowie MS-Regionen) sichtbar und zeigt somit, dass
es sich empfiehlt, die auf landesweiter Ebene berechneten Pauschalsta-
tistiken zu relativieren. In gewissen Fällen sind die regionalen Unter-
schiede erheblich, vor allem in bezug auf das Eintritts- und Austrittsal-
ter aus dem Erwerbsleben sowie bei den Erwerbslaufbahnen der Frauen,
die je nach dem dominanten Familienmodell der verschiedenen Regio-
nen merklich variieren. Dieser regionale Vergleich widerlegt im Falle
der Frauen auch den Zusammenhang zwischen Erwerbslosenquote und
Nichterwerbstätigkeit, während er bei den Männern bestätigt wird.
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Die zweite Studie (die Struktur der Beschäftigung in der Schweiz)
beginnt mit einer Analyse der Entwicklung der Beschäftigungsstruktur
nach Wirtschaftsabteilungen von 1970 bis 1990. Obwohl die Tertiärisie-
rung der Beschäftigung sicher den Haupttrend darstellt, sind je nach
Posten unterschiedlich grosse Schwankungen auszumachen. Die Analyse
der Arbeitskräfte nach ausgeübten Berufen bestätigt andererseits die
These einer zunehmenden Verflechtung der Wirtschaftssektoren.

Ein Abschnitt über die geschlechterspezifische Verteilung der Arbeit
macht deutlich, dass ein Trend zur Angleichung des Erwerbsverhaltens
von Männern und Frauen besteht (Feminisierung der Erwerbsbevölke-
rung), dass andererseits jedoch ein Grossteil der neuen, von Frauen
besetzten Stellen von den herkömmlichen Beschäftigungsnormen ab-
weicht und dass die geschlechterspezifischen Unterschiede in der Er-
werbswelt weiterbestehen. Eine Gliederung der Erwerbstätigen nach
ihrer Herkunft zeigt, dass die Phase der «Rotation» der ausländischen
Beschäftigten durch eine Periode der «Sesshaftwerdung» abgelöst wur-
de, wobei der Ausländeranteil an der Erwerbsbevölkerung 1990 prak-
tisch auf demselben Niveau lag wie 1970. Es bestehen aber weiterhin
grosse Unterschiede zwischen Schweizern und Ausländern, die nament-
lich in der Konzentration der ausländischen Arbeitskräfte in gewissen
Branchen zum Ausdruck kommen.

Bei der Alterspyramide der Erwerbsbevölkerung ist eine deutliche
Schrumpfung ihres Sockels und ihres Gipfels auszumachen (Verkürzung
des Zeitraums, währenddem jemand arbeitet). Allerdings divergiert das
Erwerbsaustrittsalter je nach Bildungsstand, beruflicher Position und
ausgeübtem Beruf stark. Der erste Teil der Studie schliesst mit einem
Abschnitt über die soziale Schichtung der Erwerbstätigen, die zeigt, dass
in den vergangenen zwei Jahrzehnten eine soziale Umbildung der Be-
schäftigung stattgefunden hat, und zwar im Sinne einer Angleichung der
sozioprofessionellen Verhältnisse der Arbeitnehmer. Eine detailliertere
Analyse (Untersuchung der Gesamtzahlen nach Geschlecht, Herkunft
oder Wirtschaftsabteilungen) macht jedoch deutlich, dass in gewissen
Fällen nach wie vor krasse Ungleichheiten bestehen.
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Im zweiten Teil dieser Studie wird zunächst dargelegt, nach welcher
Logik die Wirtschaftsaktivitäten in der Schweiz lokalisiert sind, mit Hilfe
verschiedener geographischer Gliederungen, und es zeigt sich, dass die
verschiedenen Regionen zwischen 1970 und 1990 nicht dieselbe wirt-
schaftliche Dynamik entwickelten. Die Analyse der geographischen
Verteilung der verschiedenen Berufsgruppen (Berufe des ersten, zweiten
und dritten Sektors) lässt den Schluss zu, dass ein enger Zusammenhang
zwischen der Lokalisierung der Berufe und jener der wirtschaftlichen
Aktivitäten besteht. Überdies variieren die Wohngebiete und die Arbeits-
gebiete je nach Berufen beträchtlich.

Der dritte Teil der Studie schliesslich enthält einen Überblick über
die Entwicklung der sozioökonomischen Struktur der verschiedenen
räumlichen Gebilde und untersucht die Verbindung zwischen Wohn- und
Arbeitsorten, woraus hervorgeht, dass klar getrennte Wohn- und Ar-
beitsgebiete existieren.



Partie I

Structure socio-demographique et regionale
de la population non active en Suisse



1	 Introduction

Dans l'ombre des debats economiques, l'analyse de la population non
active n'a jusqu'ä present guere ete developpee en Suisse. Les structures
de la non-activite font certes l'objet de quelques statistiques annexees aux
analyses de l'emploi ou du chömage, mais elles constituent rarement un
objet d'etude en tant que tel. Ce no-mans-land de la recherche scientifique
est en tout point regrettable. Comme nous le constaterons, l'analyse de-
taillee de la population non active et de son evolution, basee sur les resul-
tats des recensements federaux de la population de 1970, 1980 et 1990,
s'avere une source extr8mement riche d'informations sociales, economi-
ques et demographiques.

Notre analyse de la population non active s'est structuree autour de
l'idee que tout «travail» (dans un sens large), que ce soit un travail salarie
ou domestique, une formation ou un apprentissage, est une activite socia-
lement organisee. Dans cette perspective, tous les rapports aux differentes
formes de travail, i.e. le temps que l'on y consacre, les priorites donnees
aux travaux salaries, domestiques ou aux formations, et les manieres de
les envisager, participent aux enjeux sociaux dans leur ensemble (lutte de
pouvoir, reproduction sociale, affirmation d'une appartenance sociale,
etc.). Cela signifie par exemple que par ses rapports au travail, un indivi-
du affiche et renouvelle son appartenance sociale, participe ä la reproduc-
tion et ä la transformation de modes de vie, de systemes de valeurs ou,
plus globalement, agit sur l'ordre social. Plus precisement, les rapports au
travail des femmes sont nuances socialement, historiquement, et regiona-
lement, non pas de maniere neutre, mais en entrainant diverses luttes de
pouvoir symbolique. Les individus, structures en groupes sociaux
(famille, amis, classe sociale, etc.), developpent, transmettent, transfor-
ment et interiorisent des valeurs et des röles types, qu'ils opposent ensuite
ä ceux d'autres groupes sociaux dont ils desirent se demarquer. Pour se
convaincre de ces processus, il ruffit de prater oreille aux remarques d'un
groupe de femmes accompagnant leurs enfants sur une place de jeu, et
observant passer d'un pas presse une voisine avocate menant sa fille ä la
creche avant d'aller travailler. Les rapports au travail des hommes se
trouvent egalement socialement organises. Bien que les differences
s'averent a priori moins prononcees que pour les femmes, les projets de
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formation, les rythmes de sortie de la vie active ou encore l'importance du
travail ä temps partiel chez les hommes ne sont pas identiques dans tous
les groupes sociaux.

Parler de rapports au travail dans le cadre d'une analyse de la popula-
tion non active peut paraitre etonnant. Or, comme nous l'avons dejä men-
tionne, nous interpretons le concept de rapport au travail dans un sens
large. Etre en formation, travailler aux täches domestiques dans son pro-
pre menage, exercer une profession ä temps complet ou ä temps partiel,
beneficier d'une retraite, constituent des sequences particulieres de ce que
nous appelons «rapports au travail».

En resume, nous considerons que les rapports au travail sont etroite-
ment influences par les systemes de valeurs et de röles socialement
transmis et perpdtuellement renegocies, systemes de valeurs et de röles
plus ou moins specifiques ä chaque groupe social. Ces groupes sociaux
peuvent se concevoir en tant que classe sociale ou toutes autres entites
participant ä une organisation hierarchique et stratifiee de la societe. Par
ailleurs, et de surcroit pour la Suisse, ces «groupes sociaux» peuvent
prendre la forme de «micro-societes regionales». Il va relativement de soi
que la societe helvetique comporte, en raison de son histoire, certaines
divisions regionales qui correspondent ä des systemes culturels specifi-
ques. Cela nous suggere que les rapports au travail divergent significati-
vement selon les regions.

Afin de structurer geographiquement la societe suisse, nous avons rete-
nu diverses clefs de regionalisation:

Types de regionalisation
1) les regions linguistiques
2) les cantons
3) zone urbaine et zone rurale
4) les regions centrales et pdripheriques

Critere de regionalisation
culturel
administratif
socio-economique
socio-economique

L'analyse de la population non active que nous proposons tente de
mettre ä jour la diversite des rapports au travail tant en fonction de crite-
res d'appartenance sociale d'ordre hierarchique qu'en fonction de criteres
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«d'appartenance regionale». Dans notre perspective, l'appartenance ä une
region du territoire suisse sera toujours apprehendee en fonction du lieu de
domicile au moment des differents recensements fdderaux de la popula-
tion.

Un des objectifs prioritaires de notre recherche consiste ä decrire et
commenter les disparites des rapports au travail selon des criteres regio-
naux et/ou sociaux (sexe, äge, origine, niveau de formation, situation
familiale). Sous cet angle, notre analyse ambitionne de caracteriser les
groupes sociaux et les populations de regions donndes selon leurs speci-
ficites de comportement liees aux Statuts d'activite economique ou de non-
activitd dconomique. Au travers de cette description des disparites sociales
et regionales des rapports au travail, nous ambitionnons egalement ä
mieux comprendre quelles variables statistiques permettent d'expliquer les
comportements d'activite ou d'inactivite.' L'enjeu devient alors d'iden-
tifier les facteurs pertinents pour expliquer les differences de comporte-
ment face au travail, et de preciser comment ces variables explicatives
sont reliees entre elles. Par ce deuxieme aspect, notre analyse vise une
meilleure connaissance generale du phenomene social de l'activite et de
1 ' inactivite economique.

Afin de mieux preciser ce que nous entendons par statut d'activite ou
de non-activitd, le schema suivant rdsume les distinctions proposdes dans
les recensements federaux de la population de 1970, 1980 et 1990.

1 Les termes de non-activiM et d'inactiviM seront consideres comme synonymes et designerons tou-
jours une non-activite ou inactivite economique.
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* personnes travaillant ä plein
temps

* personnes travaillant ä temps
partiel

* personnes au chömage

* enfants en äge prescolaire
* enfants en äge scolaire
* personnes en formation des 15 ans
* retraites/es et rentiers/eres
* personnes en äge de travailler dont

l'activite est centree exclusive-
ment sur leur foyer

* autres personnes non actives, soit
les personnes en äge de travailler
qui ont declare n'are «ni occu-
pees, ni en quete d'un emploi»

->	 PERSONNES
ACTIVES

PERSONNES
NON

ACTIVES

Les outils statistiques mis en oeuvre pour notre analyse devaient etre
simples et facilement comprehensibles. De ce fait, nous nous sommes
appuyes sur des statistiques descriptives prenant essentiellement la forme
de tableaux de frequences absolues ou relatives. Afin de faire ressortir les
informations les plus significatives, nous avons represente ces tableaux de
contingence par divers graphiques (histogrammes, courbes, aires, nuages
de points...). Travaillant principalement avec des tableaux de frequences
relatives (pourcentages), nous avons employe deux mesures pour caracte-
riser les ecarts entre diverses frequences relatives. Par exemple, le pour-
centage de femmes en formation entre 15 et 61 ans s'eleve en 1990 ä
9,8% dans le canton de Geneve et 3,9% dans le canton de Glaris. Pour
qualifier cet ecart, la difftrence arithWtique (X-Y) nous indique une
distance d'environ 6 points entre les proportions de femmes en formation
ä Geneve et ä Glaris. Cela signifie que sur 1000 femmes ägees entre 15 et
61 ans, le canton de Geneve recense 60 femmes en formation de plus que
le canton de Glaris. Par ailleurs, la diffirence gMWtrique (X/Y) nous
informe qu'il y a proportionnellement 2,5 fois plus de femmes en forma-
tion entre 15 et 61 ans ä Geneve qu'ä Glaris. Il convient d'etre prudent
dans l'interpretation de ces deux mesures de la distance entre deux va-
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leurs. En effet, pour les pourcentages dleves, la difference arithmetique
donne l'impression d'un ecart plus grand que la difference gdometrique. A
l' inverse, pour les petits pourcentages, la difference geometrique fait ap-
paraitre une distance nettement plus elevee que la difference arithmetique.

Pour plus de clarte, precisons que le taux d'inactivite d'une population
donnee indique le rapport entre le nombre de personnes economiquement
inactives et le nombre total d'individus de la dite population. Nous utilise-
rons le terme de «taux brut d'inactivite» pour designer les taux
d'inactivite calcules sans distinction d'äge. Ainsi, le taux brut d'inactivite
des femmes correspond au rapport entre le nombre de femmes economi-
quement inactives (quel que soit leur äge) et le nombre total de femmes
domiciliees en Suisse. Le concept de «taux net d'inactivite» fait quant ä
lui reference au taux d'inactivite d'une population en äge d-etre active.
Ainsi, le taux net d'inactivite des femmes (sans precisions d'une tranche
d'äge plus restrictive) se refere au rapport entre le nombre de femmes
economiquement inactives ägees entre 15 et 61 ans et le nombre total de
femmes ägees entre 15 et 61 ans. Pour les hommes, les taux nets
d'inactivite (sans precision d'une tranche d'äges plus restrictive) sont
donc calculds pour la periode allant de 15 ä 64 ans. Lorsqu'une tranche
d'äges plus restrictive est mentionnee dans le texte, nous utiliserons le
terme de «taux d'inactivite» (par exemple, taux d'inactivite des hommes
äges entre 15 et 24 ans).

Ces precisions de calcul nous permettent d'introduire les problemes
d'interpretation et d'explication des resultats statistiques. En general, il
n'existe pas d'explication simple et unidimensionnelle des ecarts statisti-
ques, et d'autant moins dans un domaine complexe tel que les rapports au
travail. II convient alors de faire intervenir une multitude de variables
explicatives qui se combinent avec differentes ponderations. Dans l'ana-
lyse statistique descriptive simple, telle que nous la proposons, il est fre-
quent qu'une partie des variables explicatives soit inconnue ou inaccessi-
ble, et que les combinaisons et ponderations entre les variables explicati-
ves soient egalement inconnues. L'enseignement que nous tirons de cet
etat de fait est qu'il convient de privilegier l'emission d'hypotheses expli-
catives. Bien que des assertions explicatives tranchees et affirmatives
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soient plus attractives, et surtout bien qu'elles renferment a priori plus de
credit, car faisant figure de verdicts d'experts, nous avons prefere les
formulations d'hypotheses explicatives qui se veulent partielles et indica-
tives.

Dans le chapitre consacre ä la structure de la population non active en
Suisse, nous proposons une analyse detaillee de la non-activite en 1990,
selon les variables «sexe», «äge», «origine», «etat civil», «niveau de for-
mation» et «situation familiale». Nous constaterons l'ampleur des ecarts
entre les rapports au travail developpes par les hommes ou les femmes,
selon l'origine, le niveau de formation et la situation dans le menage. Afin
d'ajouter une perspective historique ä cette premiere description de
l'inactivite en 1990, nous suggerons une analyse des evolutions de ces
differents rapports au travail depuis 1970. Ce regard historique souligne
l'importance des transformations sociales et economiques qu'a subfies la
societe suisse, notamment concernant les comportements d'activite ou
d'inactivite. L'analyse historique est primordiale puisqu'elle pennet de
mettre en contexte la situation de 1990. En revanche, cette contextualisa-
tion des statistiques de 1990 ne serait pas suffisante sans une comparaison
internationale de l'inactivite pour 1990. Cette comparaison internationale
des taux d'inactivite, selon le sexe et l'äge, montre la proximite des rap-
ports au travail developpes en Suisse et au Japon.

La deuxieme partie de notre analyse se concentre entierement sur la
description et l'interpretation des disparites regionales des rapports au
travail. CommenQant par une •egionalisation en termes de regions linguis-
tiques, nous poursuivons avec les partitions regionales entre zones urbaine
et rurale, entre cantons puis entre regions MS (centre/peripherie). Ces
differentes analyses regionales de l'activite et de l'inactivite selon diverses
variables sociales offrent une description detaillee des specificites regiona-
les quant aux rapports au travail. De par l'ampleur des disparites regiona-
les observees, il apparait fortement discutable de se tenir ä des indicateurs
nationaux pour decrire un phenomene social en relation avec les rapports
au travail. Dans un tel cas, les donnees sociales recueillies n'en seraient
que trop simples et trompeuses.
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Dans le cadre de ces analyses regionales, nous avons egalement etudie
les relations entre les taux de chömage et les taux d'inactivite regionaux.
Cette analyse a pour objectif de tester l'hypothese d'un effet repulsif hors
de l'activite economique, induit par la saturation du marche de l'emploi.
Pour les femmes, il s'agit d'examiner si le pourcentage de femmes au
foyer augmente lorsque le taux de chömage progresse. Pour les hommes,
nous avons etudie la relation entre les taux de chömage regionaux et les
prolongations des etudes (recul de l'entree dans la vie active) ou les inter-
ruptions precoces de l'activite professionnelle. Toute au long de notre
etude, nous privilegions les variables sociales et culturelles pour mettre en
scene les disparites des rapports au travail en Suisse. Or, le contexte eco-
nomique doit egalement figure parmi les variables explicatives des com-
portements lies au travail. En insistant sur les variables sociales et regio-
nales, notre objectif n'est nullement de nier l'influence des variables
economiques, mais plutöt de les nuancer, voire de les completer.



2	 Structure socio-demographique de la population non active
en Suisse

2.1 Panorama general de l'inactivite economique en 1990

Avec une population residente de 6'873'687 personnes en 1990, la
Suisse compte 3'217'198 personnes economiquement non actives, ce qui
represente 46,8% de la population. Depuis 1970, le volume de la popula-
tion non active a legerement baisse en nombre absolu, et plus fortement en
pourcentage. Entre 1970 et 1980, le nombre d'inactifs est reste presque
stable (- 461 unites), mais il a davantage diminue entre 1980 et 1990
(- 57'068 unites).

Il convient de relativiser cette derniere diminution, puisqu'elle se trouve
en partie expliqude par le changement de definition des non-actifs interve-
nu lors du recensement de 1990. En 1970 et 1980, les personnes tra-
vaillant entre 1 et 5 heures hebdomadaires n'etaient pas comptees parmi
les actifs, alors qu'en 1990, toutes les personnes travaillant une heure
hebdomadaire au moins dtaient tenues pour actives. Au dernier recense-
ment (1990), on denombrait 30'399 personnes travaillant entre 1 et 5
heures par semaine, dont 2'221 hommes et 28'178 femmes. Ainsi, selon
la definition de la population non active de 1980 (abolie en 1990), la
baisse du nombre d'inactifs entre 1980 et 1990 ne s'eleve plus qu'ä
26'669 unites (au lieu de 57'068).

Durant ces deux dernieres decennies, le nombre d'inactifs pour une
personne active diminue pour finalement etre inferieur ä l'unite en 1990
(0,88 inactif pour 1 actif). Sans distinction d'äge, ni de statut d'inactivite,
on remarque que cette baisse du poids relatif des inactifs par rapport aux
actifs est avant tout due ä l'insertion economique croissante des femmes.

Resorption lente des importants dcarts de taux brut d'inactivitd, selon le sexe
et V origine

Le tableau 1 montre que les femmes ont une propension ä l'inactivite
plus forte que les hommes, et les Suisses une propension plus elevee que



28	 La population face au travail
	

EWS OFS UST

les &rangers. Notons tout de mdme que ces dcarts diminuent, et ceci parti-
culidrement entre les femmes et les hommes. En 1990, la Suisse ddnombre
114'582' femmes non actives de moins qu'en 1970, et 57'053 2 hommes
inactifs en plus. Si le taux brut d'inactivitd des femmes dtait 1,88 fois plus
dlevd que celui des hommes en 1970, il ne l'est plus que de 1,69 fois en
1990.

Tableau 1:	 Population non active, selon le sexe et l'origine, de 1970 ä
1990, en nombres absolus et en pour cent

1970 1980 1990

Nombre	 Taux brut
absolu	 d'inactivite

Nombre
absolu

Taux brut
d'inactivite

Nombre
absolu

Taux brut
d'inactivite

Femmes 2 158 344 67,9 2 133 211 65,6	 2 043 762 58,7
Hommes 1 116 383 36,1 1 141 055 36,6	 1 173 436 34,6

Suisses 2 851 519 54,9 2 898 444 53,5	 2 786 938 49,5
Etrangers 423 208 39,2 375 822 39,8 430 260 34,6

Femmes suisses 1 902 805 70,4 1 905 876 67,2	 1 792 932 60,5

Femmes etrangeres 255 539 53,6 227 335 54,8 250 830 48,2

Hommes suisses 948 714 38,2 992 568 38,4 994 006 3Z3

Hommes etrangers 167 669 27,8 148 487 28,0 179 430 24,8

Total 3 274 727 52,2 3 274 266 51,4	 3 217 198 46,8

Remarque:
Les taux bruts d'inactivita donnent la proportion de personnes non actives (sans distinction d'äges) dans ia population
totale.

Source: OFS, Recensements fädäraux de la population

2.2 Les cycles de l'inactivite par äge, selon le sexe et l'origine, en
1990

Pour cette analyse des taux d'inactivitd par groupes d'äges quinquen-
naux, nous suggdrons cinq phases, chacune concernant une dtape spdcifi-
que de la trajectoire dconomique. Dans la premidre periode, allant de 0 ä

Cette diminution est sur-valu& des 28'178 femmes qui travaillent entre 1 et 5 heures par semaine
en 1990.

2 Cette augmentation est sous-evalue par les 2'221 hommes travaillent en 1990 entre 1 et 5 heures
par semaine.
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14 ans, toutes les personnes sont par defmition inactives. Durant la se-
conde periode, de 15 t 19 ans, la population se repartit entre la formation
et l'activite professionnelle. Les apprentis figurent parmi les personnes
actives, au contraire des etudiants. La troisieme periode, de 20 ä 54 ans,
se caracterise pour les hommes par des taux d'inactivitd economique tres
faibles. Durant cette troisieme periode, les femmes se rdpartissent quant ä
elles entre le travail dans leur propre menage et l'activite professionnelle.
Dans la quatrieme phase, de 55 ä 64 ans, nous observons les debuts du
processus de retrait de la vie active. Au-delä de 65 ans {periode 5), les
taux d'inactivitd approchent ä nouveau les 90-100%. Ainsi, les periodes 2
et 4 sont des periodes de transition: vers l'activite pour la premiere, et
vers l'inactivite pour la seconde.

Graphique 1: Taux d'inactivite selon les groupes d'äges quinquennaux,
le sexe et l'origine, en 1990

Hommes:
	

Femmes:

Suisses	 -131-- Etrangers
	 0- .. Suissesses	 Etrangäres

Remarque:
Le taux d'inactivitä est la proportion de personnes non actives par rapport ä la population totale.

© Office föderal de la statistique
	

Source: OFS, Recensement föderal de la population

Dans le graphique 1, an releve que les taux d'inactivitd restent relati-
vement groupes jusqu'i 20-24 ans. (phases 1 et 2) quels que soient le sexe
et l'origine. La rupture entre les hommes et les femmes et entre les fem-
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mes suisses et les femmes etrangeres s'opere dans le groupe d'äges des
25-29 ans, et perdure jusqu'ä 65 ans. Par ailleurs, nous remarquons
qu'entre 20 et 24 ans, environ 80% des femmes travaillent (ou sont au
chömage), i.e. sont economiquement actives, ceci quelle que soit leur ori-
gine.

Influence plus importante du cycle de la vie familiale sur l'inactivitd des
femmes suisses que sur celle des femmes etrangeres

Les taux d'inactivite par äge des femmes suisses fluctuent relativement
fortement en fonction des cycles de la vie familiale. Ainsi, de 20-24 ans ä
30-34 ans, le taux d'inactivite des femmes suisses se trouve largement
double. Apres 34 ans, les femmes suisses marquent un leger mouvement
de reprise d'une activite economique. Ce mouvement de reinsertion pro-
fessionnelle des Suissesses reste neanmoins de faible envergure. Sur 1000
femmes suisses, an denombre seulement 75 femmes inactives en moins
dans la classe d'äges de 45-49 ans que dans celle de 30-34 ans. Il faut
toutefois considerer ces donnees avec prudence, puisque nous comparons
le comportement de femmes qui n'appartiennent pas ä la möme genera-
tion.

Les cycles de l'inactivite economique par äge des femmes etrangeres
sont eux nettement moins prononces et dependent donc moins du cycle
familial. Depuis l'äge de 25-29 ans, les femmes etrangeres sont plus acti-
ves que les femmes suisses. Passant ä son minimum entre 20 et 24 ans
(22,4%), le taux d'inactivite des femmes etrangeres stagne ensuite jusqu'ä
40-44 ans (26,0%). Notons egalement que le processus de retrait de la vie
active se declenche plus ou moins au m8me moment pour les femmes suis-
ses et etrangeres, c'est-ä-dire ä 50-54 ans. Il se deroule approximative-
ment au m8me rythme, mais ä un niveau restant inferieur d'environ 10
pour cent pour les femmes etrangeres.

On pourrait a priori imputer la faible importance des taux d'inactivite
des femmes etrangeres ä la presence de saisonnieres, pour lesquelles
l'activite economique est une condition necessaire ä leur presence en
Suisse. Or, il n'en est rien. Bien que les saisonnieres se concentrent, en
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decembre 1990, dans les classes d'äges de 20 ä 34 ans (82% des saison-
nieres; 6'701 personnes), elles ne contribuent que tres faiblement ä tirer
les taux d'inactivite des &rangeres entre 20 et 34 ans vers le bas. En effet,
les saisonnieres, ägees de 20 ä 34 ans, ne reprdsentaient ä cette date que
4,1% des etrangeres de la m'me tranche d'äges.

En Suisse, 70,5% des &rangeres ont un permis C et 20,2% un per-
mis B.' Dans toutes les classes d'äges des 15 ans, les &rangeres avec un
permis B presentent des taux d'inactivite legerement plus eleves que les
&rangeres ayant un permis C. Entre 15 et 24 ans, cela s'explique avant
tout par le fait que les &rangeres venant suivre une formation en Suisse
sont generalement au benefice d'un permis B. Dans les classes d'äges
suivantes, cet ecart de taux d'inactivite est d'une part iie aux difficultes
d'insertion sociale et professionnelle rencontrees par les etrangeres qui
sont installees en Suisse depuis peu et cela par la possibilite du regroupe-
ment familial. D'autre part, les obstacles administratifs imposes par le
permis B decouragent sans doute l'integration economique des femmes
etrangeres beneficiant d'un permis B et dont le mari etranger travaille. A
ce sujet, la loi precise clairement que «la permission d'exercer une activite
lucrative liee ä une autorisation familiale de sejour (...) n'est valable, sauf
decision contraire, que pour le chef de familld».2

Afin d'expliquer plus globalement pourquoi les femmes &rangeres
sortent moins de la vie active entre 25 et 34 ans que les Suissesses,
convient par consequent de comprendre pourquoi les etrangeres au bene-
fice d'un permis C, et sejournant de ce fait depuis plusieurs annees en
Suisse, n'interrompent guere leur activite economique entre 25 et 34 ans.
Un double processus semble intervenir, concernant d'une part l'evolution
des projets de vie, et d'autre part les contraintes de vie. Premierement,
notons que la longue duree de residence en Suisse dont temoigne le permis
C forme un parametre important dans l'evolution des projets de vie des

1 Le permis B est un permis de sejour annuel permettant le regroupement familial, mais devant etre
reconduit chaque armee. Le Permis C est lui un permis d'etablissement, obtenu apres plusieurs an-
nees de residence en Suisse.

2 Sejour et 8tablissement des etrangers, 142.201 Reglement d'ex8cution du ler mars 1949 de la loi
f8derale sur le sejour et 1'8tablissement des etrangers, art. 9, al. 2.
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&rangers. Pour beaucoup, l'emigration de type «ruee vers l'or» se trans-
forme en une emigration d'installation ä long terme dans le pays
d'accueil. 1 Les statistiques de l'inactivite semblent reveler ä ce sujet que le
changement des projets de vie ne comprend pas une modification radicale
du röte de la femme etrangere, qui , se maintient dans la sphere profession-
nelle. Nene si l'idee d'un retour au pays d'origine perd de son intensite,
la logique du travail feminin perdure, visant peut-eire une meilleure instal-
lation en Suisse. Du cöte des contraintes de vie, an peut invoquer
l'insertion precaire des femmes etrangeres, de me‘me d'ailleurs que des
etrangers. 2 De cette situation economique precaire, il decoule que
l'interruption momentan& de l'activite professionnelle de la femme etran-
gere, suite par exemple ä une naissance, apparait plus risquee pour
requilibre ä court terme du menage, de mdme que pour les eventuelles
chances de retrouver du travail par la suite.

Fortes variations des rapports au travail ddveloppds par les femmes selon
dtat civil et le niveau de formation

Diverses etudes longitudinales 3 signalent que la propension ä
l'inactivitd economique des femmes peut se comprendre ä travers deux
dvenements clefs: le passage ä la vie de couple et la naissance du premier
enfant. L'altemative activite/non-activite se ndgocierait alors principale-
ment dans ces deux moments clefs, et ceci en fonction de differents fac-
teurs tels que la biographie de la mere et de la belle-mere, la situation
professionnelle du man, du pere et du beau-pere, le niveau de formation
de la femme, les rapports ä l'activite economique anterieure de la femme
(a-t-elle dejä travaille, dans quel domaine, avec quelles perspectives pro-
fessionnelles, etc.). Pour notre part, nous avons choisi de mettre en evi-
dence les differences statistiques de l'inactivite feminine selon la situation
familiale, puis selon le niveau de formation.

1 Poglia F., 1992.

2 En 1990, l'individu median, selon la hierarchie des categories socio-professionnelles, se trouve pour
les hommes suisses dans les professions intellectuelles, d'encadrement et intermediaires; pour les
femmes suisses dans les professions non-manuelles qualifiees, pour les hommes etrangers dans les
professions manuelles qualifiees et pour les femmes etrangeres dans les professions non qualifiees.

3 De Coninck, Godard, 1992; Bloch, Buisson, Mermet, 1991; Chastand, Grignon, 1990.
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Tableau 2:	 Femmes äg6es de 15 ä 61 ans selon le Statut d'activite et
I'etat civil, en 1990, en nombres absolus et en pour cent

Cälibataires '	 Mariäes Divorcäes Veuves

Nombre Nombre Nombre Nombre

Actives 547 475 77,0 698 604. 53,2 123 166 88,8 35 306 60,6

Plein temps 466 483 65,6 262 817 20,0 79 019 57,0 14 848 25,5

Temps partiel 65 721 9,3 417 794 31,8 40 550 29,2 19 615 33,7
Chömage 15 271 2,1 17 993 1,4 3 597 2,6 843 1,4

Non actives 163 227 23,0 613 458 46,8 15 572 11,2 22 920 39,4

En formation 138 324 19,5 4 578 0,4 582 0,4 77 0,1

Au foyer 11 629 1,7 590 374 45,0 10 764 7,7 15 625 26,9

Rentieres 6 639 0,9 10 240 0,8 3 005 22 6 622 11,4

Autres 6 635 0,9 8 266 0,6 1 221 Q9 596 1,0

Total 710 702 100	 1 312 062 100 138 738 100 58 226 100

Remarque:
La ligne du tableau consacräe au «chömage» donnern les pourcentages de femmes au chömage, ägäes de 15 ä 61
ans, dans la population totale des femmes ägäes de 15 ä 61 ans. Le pourcentage de personnes au chömage dans une
population totale donnäe ne doit pas Atre confondu avec le taux de chömage dans cette population. En effet, les taux
de chömage sont calculäs par le rapport, en pour cent, entre le nombre de chömeuses ägäes de 15 ä 61 ans et le
nombre de femmes actives ägäes entre 15 et 61 ans. Parmi les femmes actives, on retient ä la fois les femmes
travaillant ä temps partiel et ä plein temps ainsi que les femmes au chömage. Dans notre cas, les taux de chömage
s'älävent, en 1990, ä 2,8% chez les femmes cälibataires, 2,6% chez les femmes mariäes, 2,9% chez les femmes
divorcäes et 2,4 % chez les veuves.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

A la lecture du tableau 2, nous remarquons que les femmes marides
ägdes de 15 ä 61 ans sont environ 4,2 fois plus inactives que les femmes
divorc8es, et environ 2 fois plus que les femmes cdlibataires. De plus, la
semi-activitd (temps partiel) s'av8re environ 3,5 fois plus frequente chez
les femmes marides ou veuves que chez les femmes cdlibataires. Ainsi, on
devine ddjä l'importance du travail ä temps partiel en tant que substitut ä
l'inactivitd feminine. En effet, chez les femmes marides actives occupdes
entre 15 et 61 ans, on ddnombre 61,4% de femmes qui travaillent ä temps
partiel, alors que ce taux ne se monte qu'ä 12,3% pour les femmes cdliba-
taires. En cumulant le travail ä plein temps et le travail ä temps partiel, ce
sont les femmes divorcdes qui sont proportionnellement les plus nombreu-
ses ä travailler, puis viennent les femmes cdlibataires, les femmes veuves
et en dernier les femmes marides. La tres forte activitd des femmes divor-
cdes tdmoigne de leur situation socio-dconomique peu favorable. Nous
considdrons en effet que le fort taux net d'activitd des femmes divorcdes
s'explique davantage par des contraintes socio-dconomiques plutöt que
par un libre choix rdsultant de projets de vie.
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Concernant le chömage et afin de comparer les diffdrences du risque de
chömage des femmes selon rdtat civil, il convient de se baser sur les taux
de chömage' par &tat civil plutöt que sur les pourcentages de chömeuses2
par etat civil. En effet, lorsque dans un groupe de femmes donne peu de
femmes travaillent, le pourcentage de chömeuses y sera normalement
faible. Si l'on compare les taux de chömage des femmes selon retat civil,
on s'aperwit que les femmes mariees et les veuves sont legerement moins
exposees au risque du chömage que les femmes celibataires ou divorcees.
En outre, rimportance du taux de chömage des femmes par etat civil
semble augmenter lorsque le pourcentage de femmes actives occupees
augmente. En effet, les femmes celibataires ou divorcees presentent les
taux d'occupation et les taux de chömage les plus eleves. Ce lien entre
chömage et non-activite se trouve developpe dans la partie consacree aux
«Relations entre les fluctuations du marche de l'emploi et rinactivite des
femmes ou des hommes».

Les cycles de rinactivite par groupes d'äges quinquennaux s'averent
plus ou moins identiques pour les femmes celibataires et les femmes di-
vorcees. Elles presentent toutes deux une courbe d'inactivite en U, plus ou
moins similaire ä celle des hommes. Le minimum se fixe ä 7,2% pour les
femmes celibataires (35-39 ans) et ä 7,7% pour les femmes divorcees (40-
44 ans). En revanche, la courbe d'inactivite par groupes d'äges quinquen-
naux des femmes mariees forme un W, avec une phase de croissance entre
20-24 ans (35,7%) et 30-34 ans (50,4%). Durant cette mdme periode, on
observe une importante augmentation de la proportion de femmes mariees
travaillant ä temps partici (16,7% entre 20-24 ans et 28,3% entre 30-34
ans). Apres 30-34 ans, l'augmentation de l'insertion professionnelle des
femmes mariees se realise entierement par l'accroissement du travail ä
temps partici. De 30-34 ans ä 45-49 ans, le pourcentage de femmes ma-
riees au foyer passe de 49,2 ä 39,4; celui de femmes mariees travaillant ä
temps partiel de 28,3 ä 39,9; alors que la proportion de femmes mariees
travaillant ä plein temps diminue legerement (19,6% ä 18,7%).

1 Taux de chömage = nombre de personnes au chömage/nombre de personnes actives de la population
conside.

2 Pourcentage de chömeurs = nombre de personnes au chömage/total de la population
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Graphique 2: Femmes ägees de 15 ä 61 ans selon la situation familiale,
I'origine et le statut d'activite, en 1990
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Le graphique 2 souligne une relation plus forte entre la situation fami-
liale et l'inactivit ou la semi-activite des femmes chez les Suissesses que
chez les ärangres. Dans les deux cas ce sont les femmes mari&s avec ou
sans enfant(s) qui sont les plus inactives. Si le mariage et/ou les enfants
constituent des facteurs qui augmentent l'inactivite des femmes, ils aug-
mentent egalement la part du travail ä temps partiel. Les diffirences es-
sentielles entre Suissesses et ärang&es se situent ä deux niveaux:

1) parmi les femmes seules avec ou sans enfant(s) et les concubines
(femmes non mari&s vivant en couple) avec ou sans enfant(s), les
Suissesses presentent des taux de semi-activit sup&ieurs ä ceux de
leurs homologues dtranüres,

2) parmi les femmes mari&s avec ou sans enfant(s), les Suissesses sont
d'une part plus inactives et travaillent d'autre part davantage ä temps
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Le niveau de formation des femmes, une variable explicative de l'inactivitd
feminine

Le niveau de formation est un indicateur social complexe. Il fournit des
informations permettant d'apprehender plus ou moins precisement diffe-
rents aspects, tels que la position dans la stratification sociale, les refe-
rents culturels lies au cursus scolaire, l'origine sociale ou encore la cate-
gorie socio-professionnelle realisee ou potentiellement realisable.

Pour les femmes ägees entre 15 et 61 ans, on observe deux relations
claires:

1) lorsque le niveau de formation augmente, la proportion de femmes au
foyer diminue (34,7% de femmes sans formation restent au foyer;
scolarite obligatoire: 31,9%; formation professionnelle: 29,3%; for-
mation professionnelle sup&ieure: 19,2% et universit, haute cole:
17,5%);

2) lorsque le niveau de formation des femmes augmente, le pourcentage de
femmes semi actives augmente (19,3% de femmes sans formation tra-
vaillent ä temps partiel; scolarite obligatoire: 20,2%; formation pro-
fessionnelle: 27,2%; formation professionnelle sup&ieure: 31,2%;
universit, haute cole: 33,1%).

Relevons egalement que les difficultes d'insertion professionnelle sont
maximales pour les femmes universitaires, puisque leur taux de chömage
s'eleve ä 13,1% entre 20 et 24 ans et ä 7,6% entre 25 et 29 ans. A
l'oppose, les taux de chömage des femmes ayant suivi une formation pro-
fessionnelle ne se montent qu'ä 3,4% entre 20-24 ans et 2,7% entre 25-29
ans.

En observant les taux d'inactivite et de semi-activite des femmes par
groupes d'äges quinquennaux, selon le niveau de formation (Graphique
3), on releve les disparites suivantes:

1) entre 20-24 ans et 30-34 ans, les sorties de la vie active ou les non-
entrees dans la vie active pour raisons familiales sont plus frequentes
chez les femmes ayant un niveau de formation de base ou ayant suivi
un apprentissage (scolarite obligatoire ou formation professionnelle);
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Graphique 3: Femmes selon les groupes d'äges quinquennaux, le
statut d'activite et le niveau de formation le plus eleve,
en 1990
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Graphique 3: Femmes selon les groupes d'äges quinquennaux, le
statut d'activite et le niveau de formation le plus eleve,
en 1990

Formation professionnelle supörieure(N= 87'469)

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%
15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-61 62-64 65 et +

ans

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%
20-24	 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49	 50-54

n Temps complet	 Chömage	 1111 Au foyer
n Temps partiel	 Rentiere, retraitee 	 III En formation

Remarque:
Les femmes au foyer äg6es de 62 ans ou plus sont comptees au nombre des retraitees.

Universite et haute ecoles(N= 77'818)

100%

90%

80%

70%

55-59 60-61
	

62-64 65 et +
ans

© Office föderal de la statistique
	

Source: OFS, Recensement föderal de la population



BFS OFS UST

	 Structure socio-dbnographique de la population non active en Suisse 	 39

2) de 20-24 ans ä 30-34 ans, outre l'augmentation du pourcentage de
femmes au foyer, an remarque une baisse du travail ä plein temps et
une augmentation du travail ä temps partiel ceci quel que soit le niveau
de formation. Pour les niveaux de formation inferieurs et moyens, la
diminution du travail ä plein temps de 20-24 ans ä 30-34 ans s'avere
plutöt compensee par l'augmentation de la proportion de femmes au
foyer. Or, pour les niveaux de formation superieurs, cette baisse du
travail ä plein temps est plutöt accompagnee d'une augmentation de la
semi-activite;

3) les mouvements de reinsertion professionnelle apres 30-34 ans sont
plus forts dans les niveaux de formation intermediaires (formation pro-
fessionnelle ou maturite). Les femmes sans formation ou ayant termine
la scolarite obligatoire, ainsi que les femmes au benefice d'une forma-
tion superieure se caracterisent par un mouvement de reinsertion pro-
fessionnelle apres 34 ans qui reste faible ou presque nul;

4) la sortie de la vie active est plus lente et plus tardive pour les femmes
ayant une formation superieure.

Faibles dcarts entre les taux d'inactivitd par äge des hommes suisses et des
hommes etrangers

Le graphique 1 souligne que les hommes suisses et etrangers ont des
taux d'inactivite par äge relativement similaires. En comparant le tableau
1 avec le graphique 1, il semble y avoir contradiction. Dans le tableau 1,
an remarque que le taux brut d'inactivite des hommes suisses se situe
largement en dessus de celui des hommes etrangers (difference de 12,5
points). Or, dans le graphique 1, il ressortait que les hommes suisses
avaient des taux d'inactivite par classes d'äges quinquennales presque
semblables ä ceux des &rangers. En effet, la somme des ecarts de taux
d'inactivite des Suisses et des etrangers par classes d'äges s'eleve ä 1,75
points. Et de 30-34 ans ä 55-59 ans, les taux d'inactivite des Suisses sont
möme legerement inferieurs ä ceux des etrangers. Lette situation signifie
que les comportements par classes d'äges des hommes dtrangers face ä
l'activitd dconomique ressemblent fortement ä ceux des hommes suis-
ses. En revanche, les distributions par classes d'äges quinquennales
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sont elles significativement differentes selon l'origine. C'est prdcisd-
ment la diffdrence de distribution par äge qui explique l'dcart important
des taux bruts d'inactivitd entre les hommes suisses et les hommes &ran-
gers. En effet, 72,6% des hommes dtrangers rdsidant en Suisse ont entre
20 et 59 ans, contre seulement 56,5% des hommes suisses. C'est entre 20
et 59 ans que les hommes sont les plus actifs, ceci quelle que soit leur
origine. Deux phdnomdnes expliquent pourquoi la population dtrangdre
masculine recense proportionnellement plus d'hommes ägds entre 20 et 59
ans que la population suisse masculine:

1) un certain nombre d'dtrangers travaillent en Suisse sann que leur fa-
mille rdside dans le pays, par choix ou par contrainte;

2) un certain nombre d'dtrangers arrives ä l'äge de la retraite ou proches
de cet äge retournent dans leur pays d'origine. Ce phdnorndne de retour
est observable au travers de la baisse du pourcentage d'dtrangers par
ciasses d'äges quinquennales depuis l'äge de 50 ans. En effet, la pro-
portion d'dtrangers parmi la population masculine rdsidant en Suisse
passe successivement de 26,1% dans la classe d'äges de 50-54 ans, ä
20,0% entre 55-59 ans, puis ä seulement 12,8% entre 60-64 ans et
5,5% de 65 ans et plus. Ainsi, la proportion d'dtrangers s'avdre pres-
que cinq fois infirieure dans la classe d'äges de 65 ans et plus que dans
celle de 50-54 ans.

Un autre effet de distribution, beaucoup moins important que le Pre-
mier, concerne les populations inaptes au travail (handicapds, invalides,
malades...). La population dtrangdre, en grande partie issue d'une migra-
tion de travail, compte de ce fait proportionnellement moins de personnes
inaptes au travail. Lorsque cette inaptitude survient par accident ou par
maladie en Suisse, une partie des dtrangers concernds retourne dans leur
pays d'origine.

Malgrd ces effets de distribution, an remarque dans le graphique 1 que
les hommes suisses entrent ldgdrement plus tardivement dans la vie active
et en sortent ldgdrement plus rapidement que les hommes dtrangers. Entre
20 et 24 ans, le taux d'inactivitd des hommes dtrangers est de 12,7%,
alors que celui des hommes suisses s'dldve ä 22,4%. Les diffdrences
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d'acces aux formations longues entre les Suisses et les etrangers expli-
quent sans doute cet ecart. Les minimums du taux d'inactivitd des hom-
mes suisses et etrangers se trouvent dans la classe d'äges de 40-44 ans
(1,2% pour les Suisses et 1,7% pour les etrangers). Le processus de re-
trait de la vie active se declenche au meine moment (60-64 ans), mais i1 se
developpe plus rapidement pour les hommes suisses. En effet, le taux
d'inactivite des hommes suisses est 4 fois plus eleve entre 60-64 ans
(20,4%) qu'entre 55-59 ans (4,9%), alors qu'il n'est que 3 fois plus dleve
pour les etrangers (6,2% ä 55-59 ans et 19,1% ä 60-64 ans). Cet ecart ne
signifie pas obligatoirement que les etrangers ont moins recours ä la re-
traite anticipee. Cette difference s'explique dgalement par les retours de
retraites etrangers dans leur pays d'origine. Dans l'analyse de
l'occurrence des retraites anticipees, il convient de mentionner qu'une
preretraite peut s'envisager de differentes manieres. Elle peut etre choisie
et vecue comme un privilege ou signifier une exclusion precoce du marche
de l'emploi (alternative au chömage) et donc etre vecue comme une con-
trainte. Male si cette nuance ne peut pas s'observer dans les presentes
statistiques, il s'agit de s'en Souvenir dans nos interpretations.

En plus de la distinction Suisse/Etranger, il nous semble interessant
d'observer quelles sont les categories socio-professionnelles les plus con-
cerndes par le phenomene des retraites anticipees. Etant donne que la va-
riable «categorie socio-professionnelle» ne peut pas s'appliquer aux per-
sonnes inactives, nous avons choisi la variable «niveau de formation le
plus eleve» comme indicateur social dvaluant l'appartenance socio-
professionnelle.

Le phdnomene de preretraite (de 50 ä 64 ans) apparait plus faible pour
les hommes ayant suivi une formation superteure (Tableau 3). Cela signi-
fie que chez les hommes, la frequence des retraites anticipees augmente
lorsque le niveau de formation diminue. Si l'on admet, qu'en general, les
professions associees aux formations superteures sont plus attrayantes,
plus interessantes et plus valorisantes, an peut expliquer le faible taux de
preretraites chez les hommes beneficiant d'une formation superteure par
les diverses formes de benefices retires de l'activite professionnelle. A
l'oppose, l'epuisement, le decouragement et les faibles profits associes
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aux professions ä faibles niveaux de formation expliqueraient alors les
sorties de la vie active plus rapides pour les hommes ä niveau de forma-
tion faible ou moyen. D'autres interprdtations sont ndanmoins envisagea-
bles. En supposant que les prdretraites soient davantage le resultat d'une
contrainte que d'un libre choix, les resultats du tableau 3 signifieraient un
plus grand risque d'exclusion professionnelle prdcoce pour la main-
d'oeuvre ä faible formation. Il faut dgalement mentionner que si les hom-
mes ä faibles niveaux de formation sortent plus rapidement de la vie ac-
tive, cela ne signifie pas que la durde de leur insertion professionnelle soit
moins importante que celle des hommes ä niveau de formation dlevd. En
effet, leur entrde dans la vie active se fait nettement plus töt que celle des
hommes ä niveau de formation supdrieure.

Tableau 3: Hommes rentiers et retraites par classes d'äges quinquen-
nales des 50 ans, selon le niveau de formation, en 1990, en
nombres absolus et en pour cent

Hommes rentiers, retrait8s

50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans

Nombre % Nombre % Nombre %

Sans formation 398 6,9 548 10,3 1 329 30,5

Scolaritä obligatoire 1 600 3,5 3 075 6,9 9 661 23,1

Formation professionnelle 1 253 1,3 2 898 3,3 12 680 17,4

Ecole präparant ä la maturitä 51 1,3 156 4,6 659 23,1

Formation et äcole professionnelle
supörieure 196 0,7 515 2,3 2 638 14,4

Universitä, haute äcole 86 0,5 247 1,9 1 607 14,1

Total 3 584 1,8 7 439 4,2 28 574 18,7

Remarque:
Les pourcentages indiquent les proportions d'hommes rentiers et retraites dans la population masculine totale, selon la
classe d'äges et le niveau de formation retenu. II y a par exemple 6,9% d'hommes rentiers, retraites parmi les hommes
sans formation äges de 50-54 ans.

Source: OFS, Recensement federal de la population

2.3 Evolution de l'inactivite depuis 1970

Le tableau 1 nous a permis de remarquer que les taux bruts d'inactivitd
ont sensiblement diminud depuis 1970. Comme nous l'avons ddjä souli-
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la comparaison des recensements federaux comporte quelques pieges.
Il convient notamment de ne pas oublier que la definition minimale de
l'activite est passe de 6 heures hebdomadaires (1970 et 1980) i. 1 heure
hebdomadaire (1990).

Vieillissement de la population et diminution des inactifs fixes

Ce que nous appelons les inactifs fixes comprend les personnes aux-
quelles la loi attribue un statut d'inactif en raison de leur äge. Il s'agit des
enfants äges de 14 ans et moins et des personnes ayant atteint l'äge de la
retraite (62 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes).

Graphique 4: Rapports entre inactifs fixes et personnes en äge crätre
actives, de 1970 ä 1990
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Source: OFS, Recensements fedäraux de la population

Si le nombre d'enfants a diminue ces vingt dernieres amiees, tel n'a pas
ete le cas pour les personnes en äge de retraite. La population residant en
Suisse presente, de 1970 ä 1990, un accroissement de 34,0% du nombre
de personnes qui ne sont plus en äge d'are actives. Le nombre de person-
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nes ayant atteint l'äge de la retraite a augmente de 276'813 personnes
pour se fixer ä plus d'un million en 1990 (Graphique 4). Cette transition
ddmographique s'est averde plus importante entre 1970 et 1980 qu'entre
1980 et 1990.

Finalement, la baisse du nombre d'enfants s'est avdree plus conse-
quente que l'augmentation du nombre de retraitds. De 1970 ä 1990, la
Suisse enregistre donc une diminution d'inactifs fixes de 31'280 person-
nes. Apres une importante reduction du nombre d'inactifs fixes entre 1970
et 1980, le nombre de personnes en äge d'dtre inactives a cependant aug-
mente de 1980 ä 1990 pour s'etablir ä 2'250'311 personnes en 1990.
Compte tenu de l'importante augmentation de la population totale entre
1980 et 1990, le pourcentage d'inactifs fixes a tout de mdme diminue
durant ces deux periodes (36,4% d'inactifs fixes en 1970; 34,4% en 1980
et 32,7% en 1990). Ainsi, en 1970, la Suisse ddnombrait sur 100 person-
nes 23 enfants äges de moins de 15 ans et 13 personnes ayant atteint l'äge
de la retraite (36 inactifs fixes). En 1990, la Suisse recense sur 100 per-
sonnes 17 enfants et 16 «retraites» (33 inactifs fixes). Paralldlement ä
l'augmentation du nombre de retraitds, an observe une baisse importante
des prolongations de l'activite professionnelle aprds l'äge de la retraite.
En effet, les taux d'inactivite des femmes de 62 ans et plus passent de
90,3% en 1970 ä 96,2% en 1990. Ceux des hommes äges de 65 ans et
plus passent eux de 68,3% ä 90,8%.

Trajectoire economique des femmes en pleine mutation depuis 1970

Durant ces vingt dernidres annees, les femmes residant en Suisse ont
modifie de manidre assez radicale leur comportement vis-ä-vis de
l'activite professionnelle.

De 1970 ä 1990, l'activite economique des femmes a considerablement
progresse. Le graphique 5 souligne trois dvolutions importantes de
l'inactivite feminine depuis 1970:

1) diminution des entrdes rapides dans la vie active entre 15 et 19 ans;
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2) augmentation de l'insertion economique des femmes entre 20 et 24 ans,
puis diminution de la sortie de la vie active entre 25 et 34 ans;

3) accentuation du mouvement de reinsertion professionnelle des femmes
apres 30-34 ans.

Graphique 5: Taux d'inactivitä des femmes selon les groupes d'äges
quinquennaux, de 1970 ä 1990
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De 15 ä 19 ans, la baisse de l'inactivite des femmes s'explique en
grande partie par l'augmentation de la frequentation des formations post-
secondaires ä plein temps, par rapport aux apprentissages ou aux entrees
dans la vie active sans formation. Derriere la diminution des taux fdmi-
nins d'inactivitd entre 20-24 ans et 30-34 ans se cachent deux phenorne-
nes importants.

1) D'une part, an observe depuis 1970 un recul considerable du pourcen-
tage de femmes mariees entre 20 et 24 ans. Ce processus s'avere plus
marque pour les Suissesses que pour les etrangeres. En 1970, les Suis-
sesses ägees de 20 ä 24 ans comptaient 18,1% de femmes mariees sans
enfant, contre seulement 8,3% en 1990. De plus, 22,7% des femmes
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suisses de cette m&ne tranche d'äges etaient mariees avec enfant(s) en
1970, contre seulement 6,9% en 1990. La baisse de l'inactivite des
femmes ägees de 20 ä 24 ans s'explique donc en grande partie par le
recul de la proportion de femmes mariees (catdgorie ä fort taux
d'inactivite), se combinant avec une augmentation du pourcentage de
femmes seules ou concubines sans enfant (categories ä faibles taux
d'inactivite). Si la diminution du nombre de femmes mariees sans en-
fant se fait principalement sentir dans la classe d'äges de 20-24 ans,
celle des femmes mariees avec enfant(s) se prolonge egalement entre 25
et 29 ans, (56,2% ! en 1970 et 32,4% en 1990) ainsi qu'entre 30 et 34
ans (72,9%2 en 1970 et 56,8% en 1990).

2) Le second phdnomene relate une baisse de la propension ä l'inactivite
des Suissesses mariees ägees entre 20 et 34 ans. Les femmes suisses
mariees sans enfant sont les plus concernees par ce phdnomene (taux
d'inactivite des Suissesses mariees sans enfant, ägees entre 20 et 34
ans, passant de 32,6% en 1970 ä 17,2% en 1990). Notons egalement
que cette diminution n'est presque en rien due ä l'inclusion parmi les
actives des femmes travaillant entre 1 et 5 heures hebdomadaires, puis-
que seules 0,5% des femmes suisses mariees sans enfant et ägees entre
20 et 34 ans sont concernees.

Au sujet de l'accentuation du mouvement de rdinsertion profession-
nelle des femmes aprAs 30-34 ans, nous observons depuis 1970 une im-
portante substitution de l'inactivite des femmes apres 34 ans par le travail
ä temps partiel. A l'apogee du mouvement de rdinsertion professionnelle,
c'est-ä-dire entre 40 et 44 ans, la semi-activite des femmes s'est multipliee
par deux ou plus depuis 1970, ceci quelle que sofft l'origine ou la situation
familiale. L'importance du temps partiel reste toutefois differente selon
l'origine et la situation dans le menage. Entre 40 et 44 ans, les Suissesses
sont proportionnellement plus nombreuses ä travailler ä temps partiel que
les etrangeres. Par ailleurs, les femmes mariees et les femmes avec en-
fant(s) prdsentent des taux de semi-activite environ deux fois plus eleves
que les femmes seules ou les concubines sans enfant.

1 Pourcentage de femmes mariees avec enfant(s) parmi les Suissesses ägees de 25-29 ans.

2 Pourcentage de femmes mariees avec enfant(s) parmi les Suissesses ägees de 30-34 ans.
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D'une maniere plus generale, ces trois evolutions temoignent d'un
changement du nöle social des femmes. Alors que le modele traditionnel
de la famille privilegiait le travail des femmes dans la sphere privee
(menage, enfants, education...), le modele qui semble ressortir en 1990
suggere plutöt une combinaison entre vie familiale et vie professionnelle.
Il parait certain qu'une part de cette evolution peut s'expliquer par les
changements des projets de vie et des valeurs qui y sont anachees, chan-
gements qui sont au demeurant defendus et revendiques par les femmes.
On peut egalement invoquer le besoin croissant d'un revenu supplemen-
taire dans le menage. Par ailleurs, dans certaines situations, cette combi-
naison entre vie familiale et vie professionnelle semble s'imposer aux
femmes plutöt que d''etre choisie. On peut par exemple penser aux femmes
divorcees, qui sont 2,3 fois plus nombreuses en 1990 qu'en 1970. En
outre, cette evolution ne dit rien quant aux conditions d'insertion profes-
sionnelle des femmes et ne permet donc nullement de conclure ä une ame-
lioration de la condition feminine ou meine ä une progression de regalite
liomme/femme.

Doublement de la semi-activite des femmes depuis 1970

Le travail ä temps partiel apparait clairement comme le substitut ä
l'inactivite des femmes ägees entre 15 et 61 ans. La progression du nom-
bre de femmes actives occupees entre 1970 et 1990 s'eleve'ä 414'605
personnes. Notons que 70,5% de cette augmentation est due ä la progres-
sion du travail ä temps partiel (Tableau 4).

Pour les Suissesses en äge d'etre actives, la baisse du taux net
d'inactivite se trouve compensee par la progression du travail ä temps
partiel, et principalement des emplois ä temps partiel de 6 ä 24 heures par
semaine. Concernant les etrangeres ägees de 15 ä 61 ans, leur taux net
d'inactivite restant plus ou moins stable, l'augmentation du travail ä
temps partiel est alors accompagnee par une baisse du travail ä plein
temps. Bien que restant ä des niveaux inferieurs, le travail ä temps partiel
des &rangeres a davantage progresse en termes de multiplicateur depuis
1970 (2,16 fois plus important en 1990 qu'en 1970 pour les etrangeres et
1,86 fois pour les Suissesses).
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Tableau 4:
	

Femmes ägees de 15 ä 61 ans, selon le statut d'activite et
I'origine, de 1970 ä 1990, en nombres absolus et en pour
cent

Suissesses Etrangdres

1970 1980 1990 1970 1980 1990

Non actives
Nombre 882 569 859 434 700 554 101 439 104 657 114 623
En pour cent 54,5 49,0 38,1 31,8 36,1 30,1

Chömeuses
Nombre 1 974 8 333 27 009 235 1 637 10 695
En pour cent 0,1 0,5 1,5 0,1 0,6 28

Taux de chömage 0,3 0,9 24 0,1 0,9 4,0

Temps partiel total
Nombre 224 861 299 902 475 525 26 367 38 106 68 155
En pour cent 13,9 17,1 25,9 8,3 13,2 17,9

Ddtail du temps partiel
en nombre d'heures
hebdomadaires

1h.-5h. 1 26 259 1 919
1,4 0,5

6h.-24h. 2 91 736 167 351 271 364 10 979 20 730 37 696
5,7 9,6 14,8 3,4 7,2 9,9

>25h. 3 117 360 87 729 132 231 13 357 12 047 22 439
7,2 5,0 7,2 4,2 4,2 5,9

Sans indication 15 765 44 822 45 671 2 031 5 329 6 101
1,0 2,6 25 0,6 1,8 1,6

Nein temps
Nombre
En pour cent

Total 1

510 608
31,5

620 012	 1

584 359
33,4

752 028	 1

635 288
34,5

838 376

190 406
59,8

318 447

145 196
50,1

289 596

187 879
49,2

381 352

Remarques:
1 En 1970 et 1980, les personnes travaillant de 1 h. ä 5 h. hebdomadaires ätaient considäräes comme non actives.
2 En 1970, le temps partiel ä « faible nombre d'heures hebdomadaires » allait de 6 ä 19 heures par semaine, au heu de

6 ä 24 heures comme cela a 8t8 le cas pour 1980 et 1990.
3 En 1970, le temps partiel ä «fort nombre d'heures hebdomadaires» allait de 20 heures par semaine et plus, au lieu de

25 heures et plus comme cela a ätä le cas en 1980 et 1990.

Source: OFS, Recensements fädäraux de la population

Parallelement ä l'augmentation du travail ä temps partiel chez les
femmes, an observe une importante augmentation du chömage. Les pour-
centages de chömeuses etant mathematiquement influences par revolution
de l'insertion econoinique des femmes, il convient de s'arreter sur
l'evolution des taux de chömage. Ces derniers ont dgalement progresse
depuis 1970, et de maniere plus prononeee pour les femmes etrangeres.
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Depuis vingt ans, on constate par consequent que les femmes travaillent
davantage et sont plus exposees au risque du chömage. Cette evolution
semble desavouer l'explication de la baisse de l'inactivite des femmes par
l'effet d'attraction d'un marche du travail plus ouvert aux femmes. En
revanche, l'hypothese de la priorite explicative du facteur culturel, c'est-
ä-dire de l'evolution culturelle des röles types attribues ou revendiques par
les femmes, apparait renforcee. Pour plus de details concernant la relation
chömage-inactivitd, il faut se reporter ä la section intitulee «Relations
entre les fluctuations du marche de l'emploi et l'inactivite des femmes ou
des hommes».

Entree dans la vie active des hommes legerement plus tardive et sortie
legerement plus rapide par rapport ä 1970

L'evolution des taux d'inactivitd par äge des hommes est nettement
moins marquee qu'elle ne lest pour les femmes. Depuis 1970, on observe
d'une part une faible augmentation des taux d'inactivite entre 15 et 24
ans, et d'autre part une progression plus consequente de l'inactivite mas-
culine des 60 ans:

• 15-19 ans: 37,2%' en 1970 et 44,0%2 en 1990,

20-24 ans: 12,3% en 1970 et 16,2% en 1990,

• 60-64 ans: 12,7% en 1970 et 22,2% en 1990,

• 65 ans et plus: 68,3% en 1970 et 90,8% en 1990.

Que ce soit pour l'entree ou la sortie de la vie active, une grande partie
des changements s'est operee entre 1970 et 1980. De 1980 ä 1990, les
variations sont extrdmement faibles voire insignifiantes. Entre 15 et 24
ans, les changements s'expliquent essentiellement par l'accroissement du
temps de formation (prolongement de la duree des formations et augmen-
tation de la frequentation des ecoles post-secondaires). Entre 60 et 64 ans,
on observe une augmentation des retraites anticipees, et apres 64 ans une
forte diminution des prolongements d'une activite professionnelle.

I Taux d'inaetivite des hommes äges de 15 ä 19 ans, en 1970.

2 Taux d'inactivite des hommes äges de 15 ä 19 ans, en 1990.
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2.4 Comparaison internationale des taux d'inactivite selon le sexe et
1' äge

Il convient d'etre prudent lorsqu'on compare les statistiques nationales
de diffdrents pays. Dans cette comparaison internationale interviennent
des biais statistiques lies aux diffdrences de definition de la population
active et non active. Les femmes travaillant sans rdmundration dans
l'exploitation familiale, les chömeurs n'ayant jamais travailld, les person-
nes travaillant ä temps partiel forment quelques-unes des catdgories qui ne
sont pas traitdes de la meine maniere dans tous les pays. Un autre pro-
bleme inhdrent ä cette comparaison internationale tient aux diffdrences de
procedures d'dlaboration des statistiques analysdes. Dans certains cas,
s'agit de recensements exhaustifs, dans d'autres d'enquates par sondage,
ou encore d'dvaluations officielles. Compte tenu des difficultds d'une
comparaison internationale, nous reldverons uniquement les grands ecarts
de l'inactivitd par äge et par sexe, et les differences de taux bruts
d'inactivite les plus importantes (tous äges confondus). Pour ce faire, les
statistiques proposdes par le BIT dans l'Annuaire des statistiques du
travail (BIT, 1992) sont les plus approprides.

Afin de mettre en perspective mondiale l'inactivitd de la population rd-
sidant en Suisse, nous avons retenu le Japon, les Etats-Unis, 1'Allemagne,
l'Autriche, la France, l'Italie, l' Espagne et le Danemark.

Taux bruts d'inactivite: la Suisse proche du modele japonais

Si l'on se leere au niveau des taux bruts d'inactivite gdneraux et par
sexe, ainsi qu'ä l'dcart des taux d'inactivite entre hommes et femmes, la
Suisse se rapproche fortement du Japon, voire de l'Allemagne (Graphique
6). Parmi les neuf pays compards, la Suisse se caractdrise par de faibles
taux bruts d'inactivite. La proportion d'hommes inactifs en Suisse est la
plus faible des neufs pays compards (34,6%). Le pourcentage d'hommes
inactifs est en revanche le plus dleve en France (49,0%). L'inactivitd brute
des femmes en Suisse (58,7%) est la troisieme plus faible, apres le Dane-
mark (48,5%) et les Etats-Unis (55,8%). C'est en Espagne que les fem-
mes sont les plus inactives puisque plus de 7 femmes sur 10 sont inactives
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(tous äges confondus). Globalement, le poids des personnes 6conomique-
ment inactives reste relativement faible en Suisse, oü moins de 5 person-
nes sur 10 sont inactives. Seul le Danemark comprend une population
inactive proportionnellement moindre (43,3%). En Espagne, ce taux brut
d'inactivit6 est maximal avec 61,1%, puis viennent 1'Italie (58,0%) et la
France (56,4%).

Graphique 6: Taux d'inactivite selon le sexe dans neuf pays

Total 0 Femmes	 Hommes

Remarques:
Le taux d'inactivitä est la proportion de personnes non actives par rapport ä la population totale.
Les chiffres concernant la Suisse sont Wes du recensement fädäral de la population de 1990 (RFP, 1990). Les autres
säries sont tiräes de l'Annuaire des statistiques du travail de 1992 (BIT, 1992).

© Office föderal de la statistique
	 Source: OFS, RFP '90 / BIT '92

Le graphique 6 souligne egalement que Ncart entre les taux
d'inactivite des hommes et des femmes s'av&e relativement important en
Suisse, tout comme au Japon, en Italie et en Espagne (environ 24 points).
Aux Etats-Unis, au Danemark et en France, les 6carts entre les taux bruts
d'inactivitd des femmes et des hommes sont nettement plus petits, puis-
qu'ils se montent ä environ 13 points.
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Tres fortes variations internationales de l'inactivite des femmes par classes
d'äges quinquennales

Parmi les pays compares, les courbes d'inactivite feminine par classes
d'äges quinquennales varient non seulement de niveau, mais presentent
d'importantes differences de forme (Graphique 7). Cela indique que les
rapports au travail des femmes selon l'äge fluctuent fortement d'un pays ä
1 ' autre .

Graphique 7: Taux d'inactivitä des femmes selon les groupes d'äges
quinquennaux dans six pays, en 1990 ou 1992

Suisse	 Japon -A-- France	 Etats-Unis -IR- Danemark -ä- Espagne

Remarques:
Le taux d'inactivitä des femmes est la proportion de femmes non actives par rapport au total des femmes.
Les chiffres concernant la Suisse sont tires du recensement fedäral de la population de 1990 (RFP, 1990). Les autres
säries sont tirees de l'Annuaire des statistiques du travail de 1992 (BIT, 1992).

Office federal de la statistique
	

Source: OFS, RFP '90/ BIT '92

L'entree dans la vie active des femmes ägees de 15 ä 24 ans est relati-
vement importante en Suisse, mais n'oublions pas que les apprentissages
sont frequents en Suisse et que les apprenties sont considerees comme
actives. Aux extremes, relevons qu'en France, avec un taux d'inactivite de
91,5%, les femmes ägees de 15 ä 19 ans sont presque trois fois plus inac-
tives qu'au Danemark (34,8%). Le Danemark se distingue des autres pays
compares par une courbe du taux d'inactivite des femmes presque identi-
que ä celle des hommes (courbe en U et non en W). Aux Etats-Unis, les



SFS OFS UST	 Structure socio-dänographique de la population non active en Suisse 	 53 

femmes ont tendance ä augmenter leur insertion professionnelle jusqu'ä
45-49 ans, mais sans atteindre le niveau d'activite des femmes au Dane-
mark. Du reste, aux Etats-Unis comme au Danemark, les femmes ne sor-
tent guere de la vie active pour raisons familiales. Avec l'Espagne, an voit
se dessiner un modele «mediterraneen» de l'inactivite feminine, qui con-
siste en un long retrait progressif de la vie active des 25-29 ans. En Italie,
la courbe d'inactivite des femmes ressemble fortement ä celle de
l'Espagne. Dans ces deux pays, l'insertion economique des femmes se
realise essentiellement entre 20 et 29 ans et reste relativement faible, puis-
que les minimums des taux d'inactivite des femmes se fixent aux environs
de 34%. En France, les femmes se rapprochent de ce modele dit
«mediterraneen», mais avec quelques nuances. En premier lieu, bien que
situe dans la melne classe d'äges (25-29 ans), le minimum du taux
d'inactivite y est plus faible (21,5%). En second Fieu, le mouvement de
sortie progressive de la vie active des 30-34 ans y est beaucoup plus mo-
dere. En Suisse, les cycles de l'inactivite economique des femmes forment
une courbe en W, tout comme au Japon, en Autriche et en Allemagne. Le
mouvement de sortie de la vie active des femmes de 25 ä 34 ans est le plus
marque au Japon, suivi par la Suisse.

Rythmes differents d'entree et de sortie de la vie active pour les hommes

En comparaison des femmes, les propensions ä l'inactivite des hommes
par groupes d'äges quinquennaux presentent relativement moins de diffe-
rences entre les pays retenus. Ces ecarts de taux d'inactivite se marquent
principalement dans les articulations «formation/vie professionnelle» ou
«vie active/retraite».

Le graphique 8 souligne qu'en Suisse les hommes entrent plus rapide-
ment dans la vie active que dans les autres pays (hormis au Danemark), et
en ressortent plus tardivement (hormis au Japon). Par rapport ä la France,
ces ecarts sont particulierement importants. De 15 ä 19 ans, pres de 9
hommes sur 10 sont inactifs en France, contre moins de 5 sur 10 en
Suisse. L'importance de cet ecart s'explique en partie par les differences
dans les systemes de formation post-secondaire suisse et frafflis. Les
jeunes Fran9ais semblent donner la priorite aux ecoles post-secondaires et
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superteures plutöt qu'aux apprentissages. En France, seuls 4,3% 1 des
jeunes ägds de 16 ä 21 ans suivent un apprentissage. Pour la Suisse, ce
pourcentage s'adve ä 32,2%. Paralldlement, de 60 ä 64 ans, presque 8
hommes sur 10 sont inactifs en France contre seulement 2 hommes sur 10
en Suisse. A ce sujet, il faut noter qu'en France l'äge de la retraite est fixe
ä 64 ans pour les hommes et les fernes, mais que les systdmes de prdre-
traite y sont plus ddveloppds et plus avantageux qu'en Suisse.

Graphique 8: Taux d'inactivite des hommes selon les groupes d'äges
quinquennaux dans six pays, en 1990 ou 1992

100%                   
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20-24	 25-29
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Suisse -1E1. Japon • A- France -4- Etats-Unis	 Danemark -&- Espagne

Remarques:
Le taux d'inactivite des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
Les chiffres concernant la Suisse sont Wes du recensement federal de la population de 1990 (RFP, 1990). Les autres
series sont tirees de I'Annuaire des statistiques du travail de 1992 (BIT, 19921.
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Source: OFS, RFP '90 /BIT '92

1 INSEE, 1989, p.9.



3	 Disparites regionales de l'inactivite economique en Suisse

Dans le chapitre precedent, nous avons pu constater d'importantes
evolutions historiques de l'inactivite en Suisse, ainsi que de substantiels
ecarts d'inactivite entre nations en 1990. Dans ce chapitre, nous propo-
sons d'observer les differences de l'inactivite en 1990 selon divers decou-
pages regionaux du territoire suisse. La premiere constatation est que la
repartition spatiale de la population non active n'est de bin pas homo-
gene. Le poids relatif des non-actifs, la structure de la population non
active ainsi que les taux d'inactivite different d'une region ä l'autre. Qua-
tre clefs de regionalisation ont ete envisagees:

1) les regions linguistiques;

2) les zones urbaine et rurale;

3) les cantons;

4) les regions MS.

Les analyses regionales qui suivent ont en priorite deux objectifs.
D'une part, elles decrivent les differences demographiques d'ordre struc-
turel en termes d'activite, de semi-activite et d'inactivite. D'autre part,
elles permettent d'identifier les eventuelles divergences regionales de com-
portement face au travail de certains groupes socio-culturels definis.

3.1 L'inactivite economique selon la region linguistique

3.1.1 Prdsentation genorale des diffdrences

Le decoupage regional en termes de region linguistique presente
l'avantage de la clarte. Le critere linguistique se trouve en effet couram-
ment invoque pour structurer la Suisse, tant dans les analyses politiques,
economiques, sociologiques que dans le langage commun. De plus, le
decoupage linguistique du territoire suisse permet de structurer la societe
suisse selon les differences culturelles anachees ä Pappartenance linguisti-
que, passant par des variations dans les systemes de valeurs, les projets de
vie, l'organisation sociale, les styles de vie, etc. Neanmoins, les comparai-
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Bons entre rdgions linguistiques renferment quelques pieges. Notons tout
d'abord que les quatre rdgions linguistiques ont dtd elabor6es ä partir de la
prddominance linguistique de chaque commune. Il ne convient donc pas de
penser les rdgions linguistiques en termes de canton. En effet, les commu-
nes des cantons de Berne, Fribourg, Grisons, Tessin, Valais et Jura se
trouvent reparties dans deux ou trois rdgions linguistiques differentes. La
ville de Bienne est alemanique et celle de Fribourg romande. Le canton
des Grisons est en partie alemanique (Davos, Coire...), en partie romanche
ainsi qu'italophone (Brusio, Poschiavo, district de Moesa...). Bosco/Gurin
dans le canton du Tessin fait partie de la region linguistique alemanique.
Le Haut-Valais est alemanique et le Bas-Valais romand. Pour terminer,
mentionnons qu'Ederswiler dans le canton du Jura est ä majoritd alemani-
que. Par ailleurs, les quatre regions linguistiques presentent des diffdren-
ces extremement importantes quant ä l'envergure de leur population
(Suisse alemanique: 4'945'834 personnes, Suisse romande: 1'606'732,
Suisse italienne: 294'804 et Suisse romanche: 26'317 personnes). Les
degres d'homogdnditd des rdgions linguistiques au niveau economique,
social ou territorial sont tres divers, et l'articulation villes/campagnes
differe fortement d'une region linguistique ä l'autre.

Tableau 5:	 Population non active, selon le sexe et I'origine, par region
linguistique, en 1990, en nombres absolus et en pour cent

Suisse	 Suisse	 Suisse	 Suisse
Suisse	 alemanique	 romande	 italienne	 romanche

Nombre Taux
brut

Nombre Taux
brut

Nombre Taux
brut

Nombre Taux
brut

Nombre Taux
brut

Femmes 2 043 762 58,7	 1 454 070 58,3 481 069 58,5 99 569 64,4 9 054 69,2

Hommes 1 173 436 34,6 836 506 34,1 282 116 35,9 49 530 35,3 5 284 39,9

Suisses 2 786 938 49,5	 2 038 184 4a8 614 650 50,9 120 191 54,4 13 913 56,3

ütrangers 430 260 34,6 252 392 32,8 148 535 37,2 28 908 39,2 425 26,4

Total 3 217 198 46,8 2 290 576 46,3 763 185 47,5 149 099 50, 6 14 338 54,5

Remarque:
Les taux bruts reprösentent les taux bruts d'inactivite, i.e. les proportions de personnes non inactives Isans distinction
d'äges) dans la population totale.

Source: OFS, Recensement föderal de la population

Dans le tableau 5, an releve l'importance des ecarts quant au poids re-
latif des non-actifs d'une region linguistique ä l'autre. Par ordre croissant
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des taux bruts d'inactivite, nous avons la Suisse alemanique, romande,
italienne puis romanche. Ces differences regionales de taux bruts d'inac-
tivite ne sont pas de meme ampleur selon le sexe et l'origine. En effet,
elles s'averent plus consequentes pour les etrangers et pour les femmes.
Mais avant de poursuivre, ii convient de mentionner que l'analyse des
variations regionales de l'inactivite se doit de distinguer les dcarts regio-
naux de distribution (variation de structure) des dcarts regionaux de com-
portement.

Les dcarts de distribution soulignent les differences de structure des
populations regionales (pourcentage de femmes; pourcentage des person-
nes ägees de 14 ans et moins, de 65 ans et plus; pourcentage d'etrangers).
Etant donne que ces categories de personnes presentent des rapports au
travail tout ä fait specifiques, leur poids relatif regional permet d'ex-
pliquer une partie des differences de taux bruts d'inactivite entre regions.

Les differences de comportement expriment quant ä elles les ecarts,
d'une region ä l'autre, dans les propensions de ces differentes categories
de personnes ä etre economiquement inactives.

Proportions d'enfants et de personnes ägees differentes selon la region lin-
guistique

Parmi les effets de distribution, nous retiendrons en priorite l'impor-
tance relative des enfants äges de 14 ans et moins et des personnes ägees
de 65 ans et plus dans chaque region linguistique.

Sur l'ensemble de la Suisse, an denombre 16,9% d'enfants äges de 14
ans et moins ainsi que 14,4% de personnes ayant 65 ans et plus. Ces pro-
portions varient legerement selon la region linguistique.

La region romanche se caracterise par des proportions d'enfants et de
personnes ägees plus importantes que les autres regions linguistiques. La
Suisse romande et la Suisse alemanique comptent environ 17% d'enfants
äges de 0 ä 14 ans et environ 14% de personnes ägees de 65 ans et plus.
La proportion d'enfants en Suisse romanche atteint presque 21%, alors
que celle de personnes ägees depasse 18%.
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Graphique 9: Population residante par groupes d'äges, selon la rägion
linguistique, en 1990
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Source: OFS, Recensement federal de la population

La Suisse italienne prsente un pourcentage de personnes ägees entre
15 et 64 ans ties proche de la moyenne suisse. En revanche, la proportion
de personnes ägees de 65 ans et plus y est plus elevee (16,5%) et celle
d'enfants ägs de 14 ans et moins y est plus faible (14,6%).

3. 1.2 Disparitds de l'inactivitd nette feminine par rdgion linguistique,
en 1990

Le tableau 6, soulignant les diffirences de taux nets d'inactiviW des
femmes par region linguistique, permet d'att6nuer certains effets de distri-
bution, notamment ceux qui sont dus aux distributions regionales de la
population n'äant pas en äge d'etre active. On remarque que de 15 ä 61
ans, les femmes sont moins inactives en Suisse al&nanique et romande
qu'en Suisse italienne et romanche. En ne retenant que les Suissesses, an
relve que les femmes helvdtiques ägdes de 15 ä 61 ans sont environ

1 Les taux nets d'inactivite des femmes indiquent les proportions d'inactives, ägees de 15 ä 61 ans,
dans la population feminine totale, ägees de 15 ä 61 ans.
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10% de plus ä travailler en Suisse aldtnanique et romande que dans le
reste du pays. Malgre la restriction aux femmes en äge d'etre actives, cer-
tains effets de distribution subsistent. Par exemple, en Suisse romande le
pourcentage d'etrangeres parmi les femmes ägees de 15 t 61 ans s'avere
le plus eleve du pays. En revanche, les comportements de la population
feminine etrangere se rapprochent plus de ceux des Suissesses en Roman-
die. Cette relative similarite des taux nets d'inactivite ternoigne en partie
d'une meilleure integration sociale des etrangeres en Suisse romande. En
effet, an peut supposer que si le comportement economique des etrangeres
ressemble davantage ä celui des Suissesses c'est que leurs statuts socio-
professionnels se rapprochent egalement de ceux des Suissesses.

Tableau 6:	 Population feminine ägee de 15 ä 61 ans, selon le statut
d'activit6, l'origine et la region linguistique, en 1990

Suisse Suisse
alemanique

Suisse
romande

Suisse
italienne

Suisse
romanche

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre

Femmes
non actives1 815 177 36,7 572 323 36,1 195 095 36,9 44 308 45,3 3 451 47,1

- suisses 700 554 38,3 507 584 37,6 153 576 38,4 36 034 47,8 3 360 49,0

- etrangeres 114 623 29,4 64 739 27,3 41 519 32,2 8 274 36,8 91 20,0

Chömeuses2 37 704 1,7 22 312 1,4 13 476 2,6 1 808 1,8 108 1,5
- suisses 27 009 1,5 16 916 1,2 8 821 Z2 1 177 1,6 95 1,4

- etrangeres 10 695 28 5 396 2,3 4 655 3,7 631 2,8 13 3,2

Femmes
semi-actives3 543 680 24,5 406 640 25,6 119 618 226 15 931 16,3 1 491 20,4

- suisses 475 525 26,0 364 232 27,0 97 444 24,4 12 394 16,4 1 455 21,2

- etrangeres 68 155 17,5 42 408 17,9 22 174 17,2 3 537 15,8 36 7,9

Femmes actives ä
plein temps2 823 167 37,1 584 706 36,9 200 330 37,9 35 865 36,6 2 266 31,0

- suisses 635 288 34,6 465 331 34,4 141 808 35,3 26 145 34,5 2 004 29,0

- etrangeres 187 879 49,3 119 375 51,5 58 522 46,1 9 720 43,9 262 65,2

Total 2 219 728 100,0 1 585 981 100,0 528 519 100,0 97 912 100,0 7 316 100,0

ütrangeres3 381 352 17,2 231 918 14,6 126 870 24,0 22 162 22,6 402 5,5

Remarques:
1 Les pourcentages des trois premiäres lignes (femmes non actives) representent les taux nets d'inactivite des fem-

mes selon la region linguistique, i.e. les proportions de femmes economiquement inactives, ägees de 15 ä 61 ans,
dans la population totale de femmes, ägees de 15 ä 61 ans, selon la region linguistique.

2 Les autres pourcentages indiquent les proportions de femmes, ägees de 15 ä 61 ans, travaillant ä temps partiel, ä
plein temps, ou etant au chömage, dans la population totale de femmes ägees de 15 ä 61 ans, selon la region linguis-

tique.
3 Volume de la population feminine etrangäre ägee de 15 ä 61 ans, selon la region linguistique, en nombres absolus et

en pour cent dans la population feminine totale ägee de 15 ä 61 ans.

Source: OFS, Recensement federal de la population
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Graphique 10: Femmes ägees de 15 ä 61 ans par Statut d'activite, selon
la region linguistique, en 1990
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Remarque:
Les femmes actives occupees ä plein temps ne sont pas repräsentees dans ce graphique.
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Source: OFS, Recensement faclaral de la population

Le tableau 6 et le graphique 10 indiquent egalement que l'importance
regionale de la semi-activite des femmes evolue plus ou moins inverse-
ment avec l'importance regionale de l'inactivite nette des femmes. Ainsi,
le travail ä temps partiel des femmes ägees de 15 ä 61 ans est plus fre-
quent en Suisse alemanique et romande, deux regions oü les taux nets
d'inactivite des femmes sont les plus faibles du pays. Ce fait renforce
donc l'hypothdse de la substitution de rinactivite feminine par la semi-
activite, hypothese que nous avions dejä verifide historiquement depuis
1970.

Comportements dconomiques des femmes selon les situations familiales for-
tement diffdrents selon la region linguistique de domicile

Ainsi que nous l'avons remarqud au niveau suisse, la situation fami-
liale et le niveau de formation constituent deux variables explicatives es-
sentielles des rapports au travail des femmes. Ce fait se trouve egalement
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verifie au niveau des regions. En revanche, ces deux variables n'agissent
pas de la mäne maniere sur l'inactivite des femmes d'une region Iinguisti-
que ä l'autre.

Graphique 11: Femmes mariees avec enfant(s) ägees de 15 ä 61 ans par
Statut d'activitö, selon la , rögion Iinguistique, en 1990
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Remarque:
Le terme «non occupäes» däsigne les femmes mariees ägees de 15 ä 61 ans non actives ou au chömage.

© Office föderal de la statistique
	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

Entre les quatre regions linguistiques, la distribution des types de si-
tuations familiales s'avere relativement semblable. La seule difference
significative reside dans la plus grande proportion de femmes mariees en
Suisse romanche et surtout la plus grande proportion de femmes mariees
avec enfant(s) (47,6% des femmes ägees entre 15 et 61 ans sont mariees
avec enfant(s) en Suisse romanche, au lieu de 38,8% en moyenne pour la
Suisse). Ce qui est en revanche plus significatif, ce sont les differences
regionales de comportements economiques des femmes selon leur situation
familiale. Les ecarts regionaux de comportement sont maximaux pour les
femmes avec enfant(s) (mariees ou concubines). Les femmes en äge d'are
actives, vivant en couple avec enfant(s), sont assez nettement moins inac-
tives en Romandie que dans le reste de la Suisse. Comme an le constate
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dans le graphique 11, le faible pourcentage en Suisse romande de femmes
non occupees mariees avec enfant(s) ne s'explique nullement par un pour-
centage plus eleve de femmes travaillant ä temps partiel, mais bien par
une plus forte proportion de femmes qui travaillent ä plein temps. Cette
constatation est par ailleurs egalement verifiee pour les femmes vivant en
Union libre avec enfant(s).

Les statistiques precedentes se basent sur la variable «situation fami-
liale». En considerant, cette fois-ci la variable «etat civil», il ressort que
les femmes mariees (avec ou sans enfant) ägees de 15 ä 61 ans sont ega-
lement moins inactives en Suisse romande. D'une part, le pourcentage
d'etrangeres parmi les femmes mariees est plus elev6 en Suisse romande
(24,8% contre 15,7% en Suisse alemanique). Mais d'autre part, les Suis-
sesses mariees rdsidant en Romandie sont les moins inactives du pays
(43,9% contre 58,8% en Suisse italienne).

En resume, les femmes mariees et/ou avec enfant(s) sont moins inacti-
ves en Suisse romande que dans le reste du pays, d'une part en raison
d'un effet de distribution (plus d'etrangeres), et d'autre part en raison
d'un effet de comportement (les Suissesses mariees et/ou avec enfant(s)
s'inserent davantage dans la vie active en Suisse romande que dans le
reste du pays). Ce dernier element temoigne des differences culturelles
entre regions linguistiques, notamment quant aux röles types des femmes
ainsi qu'aux valeurs qui y sont attachees.

Divergence de distributions des niveaux de formation des femmes ägdes de
15 ä 61 ans d'une region linguistique ä l'autre

L'importance donnee ä la formation constitue ä nos yeux un bon indi-
cateur permettant d'evaluer quel type de modeles familiaux se trouve
privilegie par la population feminine d'une region donnee. Nous retien-
drons deux types de modeles familiaux, celui oü la femme s'oriente prin-
cipalement vers les täches domestiques et celui oü la femme combine ac-
tivite professionnelle remunerde et vie familiale. Il est ä ce sujet tout ä fait
revelateur que la distribution des niveaux de formation soit assez forte-
ment differente entre les regions linguistiques (Graphique 12). En effet,



eeke,",

N„eM

et/

1
1
1
1
1

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

BFS OFS LIST

	 Structure socio-Mnographique de la population non active en Suisse	 63

entre 15 et 61 ans, la proportion de femmes n'ayant pas poursuivi de for-
mation au-delä de la scolaritd obligatoire est croissante lorsqu'on passe de
la Suisse aldmanique, ä la Suisse romande, ä la Suisse italienne puis ä la
Suisse romanche. Si moins de 36% des femmes rdsidant en Suisse aldma-
nique n'ont soit aucune formation soit seulement une formation scolaire
obligatoire, elles sont presque 50% en Suisse romanche. La Suisse ald-
manique se caractdrise par une trds forte proportion de femmes ayant
termine une formation professionnelle (prds de 50%). Par ailleurs, c'est en
Suisse romande que le pourcentage de femmes au bdndfice d'une forma-
tion post-secondaire ou supdrieure' est la plus elev& (19,8% contre
13,1% en Suisse aldmanique et 8,8% en Suisse romanche).

Graphique 12: Femmes ägees de 15 ä 61 ans par niveau de formation le
plus eleve, selon la region linguistique, en 1990
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Il faut tout de mdme souligner que les rdpartitions des femmes en äge
d'dtre actives selon leur niveau de formation et par region ne sont pas

1 Par fonnation post-secondaire et sup&ieure nous entendons les ecoles preparant ä la maturite, les

formations et e. coles professionnelles sup&ieures, les universitis et hautes ecoles.
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uniquement influencees par les specificites regionales des modeles femi-
nins d'insertion sociale et economique. La situation economique regionale
ainsi que l'offre de formation sont egalement des facteurs importants.
Neanmoins, ces deux facteurs n'agissent pas independamment des mode-
les culturels feminins regionaux. On pourrait par exemple supposer que
les fortes proportions de femmes avec une formation post-secondaire ou
superieure en Suisse romande soient en partie liees aux plus grandes diffi-
cultes de trouver une place d'apprentissage en Romandie que ce ne serait
le cas en Suisse alemanique (taux de chömage differents). Or, comme on
le verra dans une section suivante, ce lien entre taux de chömage et inac-
tivite des femmes ne se verifie pas reellement en 1990. Dans tous les cas,
m8me si ce facteur de type economique joue un certain röle, il se combine
sans aucun doute avec un facteur culturel iie aux differentes de valorisa-
tion de la formation des femmes d'une region ä l'autre, elles-me'mes im-
briquees dans les specificites regionales des modeles d'insertion sociale
des femmes. On peut donc supposer qu'en Suisse romande les femmes (ou
l'ensemble du corps social) attribuent une plus grande valeur au fait
qu'une femme suive une formation post-secondaire et superieure que dans
le reste du pays, ceci que ce soit dans un objectif d'insertion profession-
nelle future ou simplement d'emancipation.

Divergentes des cycles dconomiques des femmes par classes d'äges quin-
quennales selon la rdgion linguistique

Dans le graphique 13, on voit que les differentes regionales du taux
d'inactivite des femmes par äge s'etendent sur toute la periode durant
laquelle les femmes sont en äge de travailler.

Si les taux d'inactivite des femmes ägees de 15 ä 24 ans se suivent de
pres en Suisse alemanique, italienne, et romanche, ils s'etablissent ä des
niveaux plus eleves en Suisse romande. Entre 15 et 24 ans, les femmes
residant en Romandie sont environ 10% de moins ä entrer dans la vie
active que les femmes de Suisse alemanique du m8me groupe d'äges. On
retrouve donc le fait qu'en Romandie, les jeunes femmes frequentent plus
largement les ecoles post-secondaires et superteures que dans le reste du
pays.
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Graphique 13: Taux d'inactivitä des femmes par groupes d'äges
quinquennaux, selon la region linguistique, en 1990

-0- Suisse alömanique	 Suisse romande Ae•- Suisse italienne	 Suisse romanche

Remarque:
Le taux d'inactivitä des femmes est la proportion de femmes non actives par rapport au total des femmes.

© Office federe! de la statistique
	

Source: OFS, Recensement föderal de la population

Forte insertion dconomique des femmes entre 20 et 24 ans dans les quatre
rdgions linguistiques

Quelle que soit la region linguistique, le minimum absolu du taux
d'inactivite des femmes se situe dans le groupe d'äges de 20-24 ans. Mais
la Suisse romande se distingue par un minimum du taux d'inactivite des
femmes superieur de plus de 10 points ä celui du reste de la Suisse. Ce
minimum est de 14,8% en Suisse romanche, 16,1% pour les regions italo-
phones, 17,3% en Suisse alemanique et 27,4% en Suisse romande.

Prioritd ä la vie familiale en pays romanche

Dans la region romanche, les taux d'inactivite feminins forment deux
creux bien marques. Le parcours type des femmes romanches comprend
une courte periode de formation apres 15 ans, suivie d'une periode
d'activite professionnelle jusqu'aux environs de 24 ans. Entre 30 et 34



Z1111
8FS OFS UST66	 La population face au travail

ans, elles sont moins d'une sur deux ä exercer une activite professionnelle.
De 20-24 ans ä 30-34 ans, le taux d'inactivite des femmes romanches
s'est donc multiplie par 3,4. Cette situation indique l'importance du röte
traditionnel de la femme au foyer dans la region romanche, par ailleurs
fortement rurale. Apres 35 ans, an observe une legere reprise d'activite
dconomique des femmes, certainement suite ä l'independance croissante
des enfants. Le taux d'inactivite des femmes en Suisse romanche baisse de
16,9% (9 points) entre 30-34 ans et 45-49 ans.

Modele adouci de la famille traditionnelle en Suisse alemanique

Pour les femmes alemaniques, les deux creux du taux d'inactivite sont
relativement moins importants. Le processus de retrait des femmes de la
vie active entre 25 et 34 ans y est moins prononce qu'en Suisse romanche.
En effet, le taux d'inactivite des femmes residant en Suisse alemanique
n'est multiplie que par 2,3 entre la classe d'äges 20-24 ans (17,3%) et
celle de 30-34 ans (40,6%). Le mouvement de reprise d'une activite eco-
nomique de la part des femmes apres 35-39 ans est legerement plus mar-
que en Suisse alemanique qu'en Suisse romanche. Le taux d'inactivite des
femmes residant dans les regions alemaniques baisse de 19,7% (8 points)
entre 30-34 ans et 45-49 ans.

L'inactivitd dconomique des femmes moins dependante de la vie familiale en
Suisse romande (modele franvais)

En Romandie, le taux d'inactivite des femmes par äge ne forme pres-
que pas une courbe en W caracteristique de la trajectoire traditionnelle des
femmes. Dans la tranche d'äges 15-24 ans, les femmes romandes sont
proportionnellement les plus inactives de Suisse, alors que dans la tranche
d'äges 30-49 ans, elles sont proportionnellement les plus actives. Il en
ressort que l'inactivite des femmes en Suisse romande varie peu en fonc-
tion des cycles de la vie familiale. En effet, la progression du taux
d'inactivite feminin de 20-24 ans ä 30-34 ans s'avere tres faible en Suisse
romande (fois 1,2).
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Sortie progressive des femmes de la vie active en Suisse italienne (modele
mMiterranden)

En Suisse italienne, le taux d'inactivite des femmes ne cesse de croitre
des 20-24 ans, mais ä des rythmes differents selon les periodes. De 20-24
ans ä 30-34 ans, la propension ä l'inactivite economique des femmes
augmente de 13 points par 5 ans (fois 2,6 entre 20-24 ans et 30-34 ans),
et de 35-39 ans ä 45-49 ans, seulement de 3 points par 5 ans.

Ces importantes differences de comportement des femmes face au tra-
vail d'une region linguistique ä l'autre peuvent se comprendre sous diffe-
rents angles:

celui des differences culturelles. Les röles types de la femme et les
valeurs qui y sont associees, culturellement et socialement definis, sont
differents d'une region linguistique ä l'autre, ce qui influence egale-
ment les rapports des femmes au mariage, aux maternites et ä la for-
mation;

celui des differences d'urbanisation entre regions linguistiques.
s'agit ici d'opposer, non plus les divergences des systemes culturels
entre regions linguistiques, mais entre les regions urbaine et rurale;

celui des opportunites de travail (ä plein temps ou ä temps partiel).
Les situations conjoncturelles et le poids relatif des secteurs d'activite
dans les economies regionales influencent les possibilites d'insertion
des, femmes dans la vie active;

celui de la distribution des femmes par nationaliM. Une proportion
elev& de femmes etrangeres contribue ä aplanir la courbe des taux
d'inactivite par äge des femmes.

3.1.3 Disparitds de l'inactivitd des hommes selon la region linguisti-
que en 1990

Compte tenu de l'ordre de grandeur des taux d'inactivite des hommes
äges entre 15 et 64 ans, les differences par region linguistique sont egale-
ment importantes. C'est dans les regions latines que les taux nets
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d'inactivite des hommes s'averent les plus eleves. Les hommes äges de 15
ä 64 ans et residant en Suisse romande sont 1,6 fois plus inactifs qu'en
Suisse romanche. En termes de volume de main-d'oeuvre, cette difference
apparait neanmoins plus modeste, puisque sur 1000 hommes en äge d'are
actifs, la Romandie comprend 41 inactifs de plus que la Suisse romanche.
Dans les quatre regions linguistiques, les etrangers presentent des taux
nets d'inactivite plus faibles que les Suisses. Les ecarts entre Suisses et
etrangers residant dans une meine region linguistique oscillent entre 1,7 et
3 points (respectivement pour la Suisse allemande et la Suisse italienne).

Tableau 7:	 Population masculine ägäe de 15 ä 64 ans, selon le statut
d'activitä, l'origine et la region linguistique, en 1990, en
nombres absolus et en pour cent

Suisse Suisse
alemanique

Suisse
romande

Suisse
italienne

Suisse
romanche

Nombre % Nombre % Nombre 9'0 Nombre % Nombre

Hommes
non actifs' 222 977 9,3 148 166 8,5 63 453 11,4 10 751 10,7 607 7,3
- suisses 174 759 9,6 121 109 8,9 45 245 12,0 7 850 11,7 555 Z5
- etrangers 48 218 8,2 27 057 7,2 18 208 10,0 2 901 8,7 52 5, 7

Chömeurs2 37 872 1,6 22 333 1,3 13262 2,3 2185 2,2 92 1,1
- suisses 22 853 1,3 14 607 1,1 6 854 1,8 1 315 2,0 77 1,0

- etrangers 15 019 25 7 726 21 6 408 3,5 870 26 15 1,6

Hommes
semi actifs2 88 886 3,7 60 599 3,5 24 417 4,4 3 591 3,6 279 3,4

- suisses 70 609 3,9 49 743 3,7 17 916 4,8 2 686 4,0 264 3,6

- etrangers 18 277 3,1 10 856 29 6 501 3,6 905 2 7 15 1,6

Hommes actifs ä
plein temps2	2 053 913 85,4 1 506 526 86,7 456 495 81,9 83 550 83,5 7 342 88,2

- suisses	 1 554 359 85,2 1 177 039 86,4 305 848 81,4 54 965 82,3 6 507 87,9

- etrangers 509 554 86,2 329 487 87,8 150 647 82,9 28 585 85,9 835 91,1

Total	 2 403 648 100,0 1 737 624 100,0 557 627 100,0 100 077 100,0 8 320 100,0

ütrangers3 591 068 24,6 375 126 21,6 181 764 32,6 33 261 33,2 917 11,0

Remarques:
1 Les pourcentages des trois premieres lignes (hommes non actifs) repräsentent les taux nets d'inactivitä des hommes

selon la region linguistique, i.e. les proportions d'hommes aconomiquement inactifs, äges de 15 ä 64 ans, dans la
population totale d'hommes, ägas de 15 ä 64 ans, selon la region linguistique.

2 Les autres pourcentages indiquent les proportions d'hommes, ägas de 15 ä 64 ans, travaillant ä temps partiel, ä plein
temps, ou atant au chömage, dans la population totale d'hommes äg6s de 15 ä 64 ans, selon la region linguistique.

3 Volume de la population masculine atrangAre äge de 15 ä 64 ans, selon la region linguistique, en nombres absolus
et en pour cent dans la population masculine totale äge de 15 ä 64 ans.

Source: OFS, Recensement fadaral de la population
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Graphique 14: Hommes äges de 15 ä 64 ans par statut d'activite, selon
la region linguistique, en 1990
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Source: OFS, Recensement föderal de la population

Dans le tableau 7 et le graphique 14, an observe une relation positive
entre les pourcentages regionaux de chömeurs et d'hommes inactifs. En
Romandie et en Suisse italienne, les taux nets d'inactivite masculine ainsi
que les pourcentages de chömeurs depassent la moyenne suisse. Nous
n'approfondirons pas ici l'analyse du lien entre chömage et inactivite
puisque ce dernier fait l'objet d'une section particuliere. Concernant le
travail ä temps partiel des hommes, celui-ci s'avere plus frequent en
Suisse romande puis en Suisse italienne. Rappelons que les pourcentages
de semi-activite chez les femmes etaient plus elevs en Suisse alemanique
et romande. Ceci fait que l'ecart entre l'importance de la semi-activite des
hommes et des femmes est maximal en Suisse alemanique oü le nombre de
femmes travaillant ä temps partiel est environ 7 fois superieur ä celui des
hommes. Tout comme c'etait le cas pour les femmes, la semi-activite des
hommes en äge d'elre actifs s'avere plus frequente pour les Suisses que
pour les etrangers, ceci quelle que sofft la region linguistique. En revanche,
les etrangers sont plus exposes au chömage, ceci dans les quatre regions
linguistiques. Toujours au chapitre du chömage, mais en comparant cette
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fois-ci les pourcentages de personnes au chömage dans le tableau 6 et le
tableau 7, on serait tentd de conclure que dans la plupart des rdgions lin-
guistiques l'exposition au chömage des hommes et des femmes ne diffdre
pas significativement. Or, cette interprdtation n'est pas pertinente si l'on
prend en compte les diffdrences d'insertion dconomique entre hommes et
femmes. Ainsi, en calculant les taux de chömage' et non les proportions de
personnes au chömage dans la population en äge d'dtre active, 2 on en
ddduit que dans les quatre rdgions linguistiques de Suisse les risques de
chömage sont plus consdquents, en 1990, pour les femmes que pour les
hommes.

Graphique 15: Taux d'inactivite des hommes par groupes d'äges
quinquennaux, selon la region linguistique, en 1990
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Remarque:
Le taux d'inactivit6 des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
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Source: OFS, Recensement föderal de la population

Le graphique 15 met en evidence l'hdtdrogdnditd des comportements
masculins face ä l'activitd dconomique d'une region linguistique ä l'autre,

I Taux de chömage = nombre de personnes au chömage/nombre de personnes actives.

2 Proportion de personnes au chömage de 15 ä 64 ans = nombre de personnes au chömage/total de la
population äg&s de 15 ä 64 ans.
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ceci principalement durant les deux pdriodes de transition, c'est-ä-dire de
15 ä 24 ans et de 50 ä 64 ans.

La premiere periode de transition, caracterisee par un mouvement
d'entree dans la vie active, se divise en deux sous-periodes:

1) 15-19 ans; premidres formations post-secondaires «ä plein temps» //
apprentissages ou entrees dans la vie active sans formation;

2) 20-24 ans; formations superieures longues // activites professionnelles.

Les differences de taux d'inactivite des hommes äggs entre 15 et 19
ans signifient que les apprentissages et les entrees rapides ou sans forma-
tion dans la vie active sont plus frequents dans la partie alemanique et
romanche qu'en Suisse romande et italienne.

Les jeunes hommes de 20-24 ans presentent des taux d'inactivite
«logiquement» plus eleves dans les regions universitaires (Suisse alemani-
que et romande). En effet, 23,0% des jeunes hommes äges de 20 ä 24 ans
et residant en Suisse romande etaient inactifs en 1990, contre 14,5% en
Suisse alemanique, 9,2% en Suisse italienne, et seulement 3,8% en Suisse
romanche. Ces importantes differences peuvent s'expliquer par au moins
trois effets:

1) «Emigration» des etudiants vers les regions oü se concentre l'offre en
formations longues (Universites, Ecoles polytechniques federales).

2) La proximite de l'offre de formations longues augmente la propension
des jeunes habitants de la region ä suivre de telles etudes. Plusieurs
phenomenes peuvent expliquer ce processus. a) La proximite de l'offre
tend ä diminuer les coüts personnels anticipes ou effectifs de la forma-
tion (coüts tant financiers que psycho-sociologiques). b) On peut sup-
poser l'existence d'une valorisation sociale des formations longues plus
marquee dans les regions universitaires.

3) Les differences regionales de structures sociales, en termes de distri-
bution des categories socio-professionnelles ou des niveaux de
formation, influencent les propensions moyennes des populations regio-
nales ä suivre des formations longues. Par l'analyse des processus de
reproduction sociale, certains sociologues tels que P. Bourdieu (1970)



r#1
BFS OFS UST72	 La population face au travail

ou R. Boudon (1973) ont montre que la formation des enfants etait
fortement correlde avec celle des parents ou du chef de famille.

Les jeunes romands privildgient les formations post-secondaires et supdrieu-
res aux entrdes rapides dans la vie active

Les donnees ci-dessus indiquent clairement que les jeunes romands (15-
24 ans) entrent proportionnellement moins rapidement dans la vie active
que les jeunes du reste de la Suisse. Par ailleurs, an a constate la meine
relation pour les jeunes femmes (Graphique 15). Nous en ddduisons que
les formations «ä plein temps» sont particulidrement suivies en Suisse
romande. Cette entre plus tardive dans la vie active des jeunes romands

' est la cause principale du niveau relativement dlevd du taux net
d'inactivite des hommes en Suisse romande. Comme nous le proposons
dans la section suivante, le poids regional des personnes en formation peut
etre mis en relation avec l'importance regionale du chömage. Une autre
explication possible de la frequentation particulidre des formations post-
secondaires et superieures en Romandie fait reference au processus de
reproduction sociale. En Suisse romande, la proportion d'hommes uni-
versitaires parmi les actifs ägds de 15 ä 64 ans se monte ä 9,8%, ce qui
est 2,7 fois plus dleve qu'en Suisse romanche et environ 1,5 fois plus
eleve qu'en Suisse alemanique et italienne. Paralldlement, si plus de la
moitie des actifs en Suisse alemanique et romanche ont une formation
professionnelle (apprentissage), ils ne sont que 42,5% en Suisse romande.
Ainsi, les frequentations regionales des formations ne sont pas sans rela-
tion avec les structures regionales de formation des hommes actifs (ou des
peres). Un autre phdnomene significatif peut s'observer chez les hommes
en äge d'etre actifs qui ont termine une ecole preparant ä la maturite (en
taut que formation achevde la plus elev&). D'une part, ils sont propor-
tionnellement plus nombreux en Suisse romande (5,4% au lieu de 3,8% en
Suisse alemanique). D'autre part, la maturite apparait davantage comme
une etape de formation intermediaire en vue d'une formation superieure en
Suisse romande. En effet, presque 40% des hommes ayant un baccalau-
reat se ddclarent en formation en Romandie, contre 35,3% en Suisse ale-
manique, 9,3% en Suisse italienne et 4,9% en Suisse romanche.



BFS OFS LIST	 Structure socio-dänographique de la population non active en Suisse 	 73

Retrait plus rapide de la vie active en Suisse italienne

La sortie de la vie active des hommes est plus precoce, et proportion-
nellement plus rapide, en Suisse italienne que dans les autres regions lin-
guistiques. Le decollage du taux d'inactivite des hommes residant en
Suisse italienne s'amorce dejä dans la classe d'äges de 50-54 ans. Afin de
mieux detailler les ecarts regionaux quant ä l'importance des preretraites,
examinons les differences selon le niveau de formation et l'origine.

Tableau 8: Hommes rentiers et retraites des 50 ans par groupes
d'äges quinquennaux, selon la region Iinguistique et
l'origine, en 1990, en nombres absolus et en pour cent

50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 65 ans et plus

Nombre % de
retraites

Nombre % de
retraites

Nombre % de
retraites

Nombre % de
retraites

2 363 1 1,6 5 680 4,0 25 337 19,0 338 036 91,0

1 246 2,4 1 816 5,2 3 416 17,5 19.040 88,0

1 306 1,2 3 079 2,9 16 707 16,9 247 835 90,8

679 2,1 966 4,5 1 661 14,6 8 858 87,1

678 2,2 1 814 5,9 6 786 23,6 74 313 91,4

359 25 566 5,3 1 276 19,6 7 432 87,9

368 5,9 750 12,5 1 743 33,2 14 072 92,1

206 5,5 283 10,5 475 28,6 2 704 91,7

11 1,7 37 6,1 101 17,4 1 816 88,8

2 2,5 1 2,3 4 18,2 46 92,0

Suisse
Suisses

trangers

Suisse alarnanique
Suisses
etrangers

Suisse romande
Suisses
etrangers

Suisse italienne
Suisses
ütrangers

Suisse romanche
Suisses
ütrangers

Remarque:
1 Signifie que parmi les hommes suisses äges de 50 ä 54 ans, 1,6% sont rentiers/retraites, ce qui representent 2363
personnes.

Source: OFS, Recensement federal de la population

Du tableau 8, an peut conclure que les importants taux d'inactivite des
hommes des 50-54 ans en Suisse italienne ne s'expliquent pas exclusive-
ment par la presence d'etrangers qui auraient choisi de resider en Suisse
italienne pour leur retraite. Les hommes suisses äges de 50 ä 64 ans re-
courent significativement plus frequenunent ä la preretraite en Suisse
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italienne que dans le reste du pays. Bien que les proportions de ren-
tiers/retraites en Suisse italienne soient effectivement plus faibles chez les
etrangers que chez les Suisses, elles sont pour les Suisses comme pour les
etrangers au minimum deux fois plus elevees que dans les autres regions
linguistiques de Suisse.

L'hypothese que certains etrangers choisissent les regions tessinoises
pour leur retraite ou que moins d'etrangers quittent la Suisse italienne une
fois ä la retraite se verifie si l'on s'arrete aux pourcentages d'etrangers
par classes d'äges des 50 ans. En effet, la baisse du pourcentage
d'etrangers par classes d'äges ä mesure que l'äge augmente est inferieure
en Suisse italienne que dans le reste du pays. C'est en Suisse alemanique
que ce processus de retour des etrangers retraites dans leur pays d'origine
est le plus important. Le pourcentage d'hommes etrangers passe de 23,3%
entre 50 et 54 ans ä 3,6% de 65 ans et plus en Suisse alemanique, ce qui
represente un quotient de 6,5. Dans la region italophone, ces memes pro-
portions passent de 37,5% ä 16,2%, ce qui ne represente qu'un quotient
de 2,3. En revanche, le tableau 8 n'indique rien quant aux eventuelles
migrations vers la region italophone de retraites suisses provenant
d'autres regions linguistiques.

En se basant sur la langue principale (langue maternelle) des hommes
rentiers/retraites, an releve une migration relativement forte de retraites
suisses allemands vers la Suisse italienne. En effet, entre 60 et 64 ans,
9,6% des rentiers/retraites residant en Suisse italienne declarent l'alle-
mand comme langue maternelle. Cette proportion passe ä 15,5% parmi les
Suisses retraites äges de 65 ans et plus et residant en Suisse italienne.
Cela represente un volume de 2179 retraites suisses germanophones qui
resident en Suisse italienne. Quant aux rentiers suisses romands äges de
65 ans et plus, ils ne sont que 272 ä resider en Suisse italienne, ce qui ne
represente que 1,9% des retraites domicilies en Suisse italienne. Par
ailleurs, le meme processus de migration vers la Suisse italienne s'observe
pour les femmes retraitees, mais avec une proportion legerement plus
elevee de francophones. Cela a pour consequence que sur les 45'813 re-
traite(e)s suisses domicilie(e)s en Suisse italienne et äge(e)s de 60 ans et
plus, 6749 sont germanophones et 1123 sont francophones.
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Nous constatons egalement que les ecarts regionaux de propension ä la
preretraite, en termes de distance geometrique (X/Y), sont plus elevs
entre 50-59 ans qu'apres 60 ans. Neanmoins, l'envergure statistique des
preretraites reste tres modeste avant 60 ans. Ainsi, meine si la proportion
de preretraites chez les hommes suisses äges de 50-54 est 4,9 fois plus
grande en Suisse italienne qu'en Suisse alemanique, cela ne represente
qu'une augmentation de 470 preretraites pour 10'000 hommes. Concer-
nant l'activite economique apres 64 ans, an ne peut pas affirmer qu'elle
soit reellement plus frequente pour les etrangers que pour les Suisses, en
regard du biais introduit par les retours des etrangers retraites dans leur
pays d'origine.

Examinons maintenant quelles sont les differences regionales de re-
cours ä la preretraite chez les hommes selon un indicateur de hierarchie
sociale. Il aurait ete ideal d'utiliser la variable «categorie socio-profes-
sionnelle» comme indicateur de hierarchie sociale. Malheureusement,
lorsqu'une personne est inactive la variable categorie socio-profes-
sionnelle n'indique que son statut d'inactivite. Comme indicateur de hie-
rarchie sociale, nous avons choisi la variable «niveau de formation ache-
vee le plus eleve», en supposant une forte correlation entre les niveaux de
formation et les niveaux de profession exercee.

Le tableau 9 indique que dans les quatre regions linguistiques, la fre-
quence des preretraites chez les hommes augmente globalement lorsque le
niveau de formation diminue. Dans cette comparaison regionale nous
ferons abstraction de la Suisse romanche du fait du trop petit nombre
d'individus par niveau de formation dans les classes d'äges retenues. On
reibe donc qu'en Suisse italienne les retraites anticipees sont plus fre-
quentes que dans le reste du pays, ceci de 50 ä 64 ans et plus ou moins
pour tous les niveaux de formation. Quant aux hommes domicilies en
Suisse romande, ils se comportent dans un premier temps (de 50-54 ans)
de maniere quasi identique ä leurs homologues de Suisse alemanique. Par
la suite (55-59 ans et 60-64 ans) les proportions de preretraites augmen-
tent progressivement en Suisse romande par rapport ä la Suisse alemani-
que.
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Tableau 9:	 Hommes rentiers et retraites par groupes d'äges quinquen-
naux des 50 ans, selon le niveau de formation et la region
Iinguistique en 1990, en nombres absolus et en pour cent

Suisse alämanique Suisse romande Suisse italienne Suisse romanche

Nombre % de
retraitäs

Nombre % de
retraitäs

Nombre % de
retraitäs

Nombre % de
retraitäs

50-54 ans
1 Sans formation	 254 16,6 97 6,0 44 14,7 3 14,3

2 Scolarite obligatoire	 829 29 493 3,9 274 8,3 4 1,8

3 Formation profes-
sionnelle	 693 1,0 339 1,8 216 4,8 5 1,3

4 Ecole preparant ä la
maturitä	 26 1,1 18 1,5 7 2,5 0 0,0

5 Formation et ecole profes-
sionnelle superieure	 126 0,6 49 0,8 21 23 0 0,0

6 Universite, haute ecole	 43 0,4 34 0,7 8 1,4 1 4,0

Total	 1 985 1,4 1 037 23 574 5,8 13 1,8

55-59 ans
1 Sans formation	 347 9,4 142 10,7 56 20,7 3 13,6
2 Scolarite obligatoire	 1 518 5,4 1 044 8,0 493 16,6 20 7,5
3 Formation professionnelle 1 670 2,5 815 4,8 400 10,2 13 5,0
4 Ecole präparant ä la -

maturite	 66 3,1 76 7,2 13 5,6 1 5,3

5 Formation et äcole profes-
sionnelle superieure	 115 1,4 112 28 20 3,9 0 0,0

6 Universite, haute ecole	 304 1,8 165 3,5 45 6,5 1 22

Total	 4 045 3,2 2 380 5,7 1 033 11,9 38 5,9

60-64 ans
1 Sans formation	 849 28,0 381 34,7 91 43,3 8 38,1
2 Scolarite obligatoire	 5 319 20,1 3 318 26,6 976 38,3 48 17,8
3 Formation professionnelle 8 889 15,8 2 862 21,2 892 30,7 37 15,6
4 Ecole präparant ä la

maturite	 374 21,2 219 25,4 63 30,0 3 15,8
5 Formation et ecole profes-

sionnelle superieure	 1 881 13,4 629 17,1 123 21,5 5 16,7
6 Universite, haute ecole 	 957 12,6 586 1Z3 60 14,0 4 16,0

Total	 18 368 16,7 8 062 22,8 2 218 32,1 105 17,4

Remarque:
1 Repräsente le pourcentage d'hommes rentiers et retraitäs sans formation, ägäes de 50-54 ans, domiciliäs en Suisse

alämanique, parmi la population masculine de Suisse alämanique de la meme tranche d'äges et n'ayant pas de for-
mation.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population
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Graphique 16: Hommes pröretraitös par niveau de formation le plus
eleve, selon la region linguistique, en 1990
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3	 Formation professionnelle 6

4	 5	 6

Ecole präparant ä la maturitä
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Remarque:
La Suisse romanche n'est pas representee parce que les effectifs par categorie sant trop faibles.

Source: OFS, Recensement föderal de la population© Office federe! de la statistique
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Dans les graphiques 16a,b,c, les ecarts regionaux s'accroissent
(difference arithmetique) lorsque le niveau de formation de reference di-
minue. Ceci signifie que ce sont essentiellement les hommes ayant un
niveau de formation «inferieur ou moyen» qui se comportent diffe-
remment d'une region linguistique ä l'autre quant au «choix» d'une
retraite anticipee. 1 De 50 ä 54 ans, la quasi-totalite de l'ecart regional se
realise chez les hommes beneficiant d'un niveau de formation «faible ou
moyen». Par la suite, c'est-ä-dire entre 55 et 59 ans ou entre 60 et 64 ans,
les differences regionales s'equilibrent quelque peu, mais en augmentant
tout de m8me lorsque les niveaux de formation diminuent. L'opposition
entre la Suisse italienne et le reste de la Suisse se trouve egalement moins
prononcee de 55 ä 64 ans. Les proportions de preretraites en Suisse ro-
mande sont les plus elevees de Suisse chez les hommes äges de 55-59 ans
avec un baccalaureat et chez les universitaires äges de 60-64 ans.

Afin de comparer l'importance des ecarts regionaux quant aux fre-
quences de preretraites selon le niveau de formation, il convient de ne pas
se laisser tromper par les differences d'echelle des trois graphiques ci-
dessus. En termes de difference arithmetique (X-Y), c'est bien entre 60 et
64 ans que les ecarts regionaux sont les plus marques. En effet, pour 1000
hommes äges entre 60 et 64 ans, la Suisse italienne compte 153 retraites
de plus que la Suisse alemanique. Cette m8me difference pour les hommes
äges de 50-54 ans ne se monte qu'ä 81. En revanche, selon la difference
geometrique (X/Y) entre les proportions de preretraites, les dcarts regio-
naux sont superieurs entre 50 et 59 ans. En effet, les hommes äges de 50-
59 ans sont environ 3 fois plus frequemment en preretraite en Suisse ita-
lienne qu'en Suisse alemanique et entre 60-64 ans seulement environ 1,6
fois.

I N'oublions pas que la preretraite peut s'envisager sous l'angle du choix d'anticiper l'interruption de
professionnelle ou sous celui d'une contrainte aboutissant ä l'exclusion precoce du marche

de l'emploi et donc ä une retraite anticipee forcee.
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3.2 Relations entre les fluctuations du marche de l'emploi et
l'inactivite des femmes ou des hommes

De nombreux auteurs ont cornmente la relation entre le taux de chö-
mage et la non-activite. Parmi eux, Jacques Freyssinet (1993, pp. 27-28)
souligne que le chömage resulte economiquement d'un decalage entre les
ressources de main-d'oeuvre et les besoins de main-d'oeuvre. Les ressour-
ces de main-d'oeuvre sont apprehendees par les taux d'activite en fonction
d'hypotheses sur les comportements de la population. Mais, rappelle-t-il,
sous un autre aspect trop souvent oublie dans les prdvisions du chömage,
les comportements de la population sont eux-memes influences par les
niveaux de chömage, c'est-ä-dire par les plus ou moins grandes difficultes
d'insertion economique. Pour les femmes, un faible niveau de chömage
entrainerait un effet d'attraction vers la vie active, alors qu'un fort niveau
de chömage serait accompagne d'effets de decouragement repoussant les
femmes vers l'inactivite. Selon cette hypothese evoquee notamment par J.
Freyssinet, le niveau de chömage influencerait la decision des femmes
d'envisager une activite professionnelle, de la realiser et de la maintenir
lors d'un mariage ou apres une maternite. De plus, la tension du marche
de l'emploi visd par les femmes influencerait egalement la decision et la
realisation d'une reinsertion professionnelle apres une periode d'arret liee
aux täches familiales. Pour les hommes, cette hypothese signifierait que le
niveau de chömage agit sur les sequences d'entrde et de sortie de la vie
active. Ainsi, les formations longues et les preretraites resulteraient en
partie d'un marche de l'emploi sature. Dans ce raisonnement, il est impor-
tant de considerer les niveaux de chömage par categorie de main-d'oeuvre,
puisqu'ils sont censes rendre compte des difficultes d'insertion economi-
que qui divergent selon la profession, l'origine, etc.

Pour notre part, afin d'observer la relation entre chömage et inactivite,
nous avons choisi de comparer les taux de chömage regionaux (par region
linguistique et par canton) selon l'origine et le sexe. Cette analyse s'inscrit
donc dans une perspective regionaliste plutöt qu'historique. Nous
n'etudierons par consequent que les donndes de 1990. Une hypothese atta-
chee ä cette demarche consiste ä supposer que c'est avant tout la situation
du marche de l'emploi de la region de residence qui influence l'inactivite
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des personnes domicilides dans cette region (canton ou region linguisti-
que). Cela revient ä admettre une faible mobilite spatiale de la main-
d'oeuvre entre regions linguistiques et entre cantons.

En 1990, pas de correlation positive entre les taux de chömage regionaux des
femmes et les propensions regionales des femmes ä l'inactivitd

Concernant les donnees de 1990, la relation entre le taux de chömage
feminin et l'inactivite nette des femmes selon l'origine et la region linguis-
tique n'est pas tres claire. Nearnnoins le graphique 17 tendrait plutöt ä
refuter l'hypothese d'une correlation positive entre le pourcentage de
femmes au foyer et le taux de chömage des femmes.
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Graphique 17: Relation entre les taux de chömage feminin et les pour-
centages de femmes au foyer ägöes entre 15 et 61 ans,
selon I'origine et la region linguistique de residence,
en 1990

10	 15	 20	 25	 30	 35	 40	 45
Pourcentage de femmes au foyer

G Etrangöres	 EI Suissesses
Remarques:
Le taux de chömage des femmes est la proportion de femmes au chömage par rapport au nombre total de femmes
actives (15 ä 61 ans).
Les moyennes de taux de chömage et de pourcentage de femmes au foyer representent le centre de gravite du
nuage de point, ou I'origine des axes si Ion avait centre-reduit nos donnees. II ne faut pas confondre la moyenne des
taux (qui correspond ä la somme des taux divisäe par le nombre de taux retenus) avec le taux moyen (correspondant
ä la moyenne suisse). Le taux de chömage feminin moyen pour la Suisse s'äleve, en 1990, ä 2,7%. Le pourcentage
moyen de femmes au foyer ägäes de 15 ä 61 ans est lui de 28,3% en 1990.
Les chiffres pour la Suisse romanche sont infärieurs ä 100.

C) Office föderal de la statistique 	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

Le inkme type de graphique, mais avec les proportions de femmes non
actives ou encore les proportions de femmes non actives ou semiactives,
indique egalement une correlation plutöt negative avec les taux de chö-
mage. Ainsi, plus l'inactivite nette des femmes selon l'origine et la region
linguistique est importante, plus le taux de chömage correspondant semble
faible. Ceci revient ä dire que plus l'insertion economique d'un groupe de
femmes donne est elevee, plus leur taux de chömage semble grand.
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• Ce constat, valable uniquement pour 1990, mene ä une absurdite qui
consisterait it considerer les difficultes d'insertion economique des femmes
comme un element d'attraction des femmes vers la vie active. Cette expli-
cation n'etant it notre sens guere pertinente, il convient alors de faire in-
tervenir d' autres facteurs explicatifs de l'inactivite economique des fem-
mes que le facteur «chömage». Parmi ces autres variables, notre analyse
souligne l'importance des variables culturelles. En supposant que les cul-
tures respectives des regions linguistiques contiennent des röles types
feminins divergents, hypothese hautement vraisemblable, nous pouvons
alors expliquer la relation a priori absurde entre l'inactivite feminine et le
chömage des femmes. Cela signifierait par exemple que rinterpretation
subjective du travail developpee par une population feminine donnee in-
fluencerait fortement l'importance du taux de chömage des femmes en äge
d'elre actives de la population concernee. Ainsi, les femmes pour lesquel-
les le travail ne serait qu'occasionnel et partiel gereraient une perte
d'emploi ou une impossibilite momentanee d'insertion professionnelle
plutöt comme un maintien ou un retour dans l'inactivite economique. Pa-
rallelement, les femmes pour lesquelles le travail s'insererait dans un pro-
jet de vie ä long terme s'orienteraient plutöt vers le chömage en cas de
perte d'emploi ou d'impossibilite momentane d'insertion professionnelle.

Cette relation tend it supposer que les taux de chömage regionaux des
femmes fonctionneraient, en 1990, comme de bons indicateurs des tendan-
ces regionales quant aux projets de vie types des femmes. Plus le taux de
chömage regional des femmes est eleve, plus le projet de vie type des
femmes de ladite region s'orienterait vers une insertion professionnelle ä
long terme, et presenterait en consequence de faibles niveaux d'inactivite
economique. Ainsi, dans une situation de chömage relativement faible,
comme cela dtait encore le cas en 1990, il semble que les röles types
attribuds ou defendus par les femmes ddtermineraient davantage et en
prioritd leur parcours professionnel plutöt que l'importance des diffi-
cultds regionales d'insertion dconomique. Ainsi, de cause eventuelle de
l'inactivitd, le chömage des femmes aurait en 1990 plutöt fonctionnd
comme une consdquence de la faible inactivitd regionale des femmes,
lide ä des projets de vie fdminins °tient& vers la vie professionnelle.
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Bien que coherente, cette hypothese reste statistiquement fragile. Par
exemple, dans le graphique 17 on remarque une franche opposition entre
les Suissesses et les etrangeres. Or, le pourcentage eleve d'etrangeres
actives associe au fort taux de chömage des etrangeres s'explique egale-
ment par la situation socio-professionnelle specifique des etrangeres
(travail manuel non qualifie, cible prioritaire des licenciements, situation
socio-professionnelle du conjoint pas assez favorable pour envisager
l'inactivite de la femme...). Neanmoins, il parat egalement evident que
l'activite professionnelle consiste davantage en un projet de vie ä long
terme pour les femmes etrangeres que pour les femmes suisses (que ce
projet soit choisi ou force). Outre cela, il est evident que certains evene-
ments economiques conjoncturels ou structurels (crise economique, crois-
sance economique, developpement d'un secteur tertiaire ä fort pourcen-
tage de main-d'oeuvre sont tout de mäne susceptibles d'agir
directement sur l'importance du chömage feminin, lui mäne pouvant ä
terme modifier les projets de vie des femmes et ainsi agir sur les propen-
sions ä l'inactivite des femmes.

Un autre resultat, tendant ä montrer qu'en 1990 l'inactivite feminine
est avant tout determinee par des variables d'ordre culturel plutöt que par
des variables d'ordre economique, reside dans les niveaux de l'inactivite
nette feminine par origine en Suisse italienne et romanche. Dans les re-
gions italophone et romanche, les taux nets d'inactivite des Suissesses se
fixent en 1990 largement en dessus de la moyenne suisse. Or, dans ces
deux regions, le secteur economique du tourisme, par ailleurs fortement
feminine, est important voire dominant. Pour expliquer cette apparente
contradiction, on peut supposer que les normes culturelles regionales, en
Suisse italienne et romanche, contiennent le principe que le röle prioritaire
des femmes se trouve dans le cercle familial et non professionnel. Dans ce
cas, il s'avere que la propension ä l'inactivite economique des femmes
reste elevee, m8me si les opportunites de travail sont importantes. Cette
hypothese de la priorite du facteur culturel explique egalement le faible
taux d'inactivite des femmes etrangeres, notamrnent en Suisse romanche.
Les opportunites de travail non saisies par les femmes suisses sont alors
accessibles aux femmes etrangeres, qui n'ont pas suivi la m8rne socialisa-
tion et n'adherent donc pas aux m8mes röles types de la femme. Le fait
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que les ecarts de taux d'inactivite des Suissesses par region linguistique se
trouvent nettement plus prononces pour les femmes mariees que pour les
femmes celibataires renforce cette explication. Cela indique que ce sont
avant tout les differences de modeles regionaux de la famille et des röles
types des femmes y correspondant qui expliquent les ecarts regionaux
d'inactivite nette des femmes. Dans le meine ordre d'idee, on a pu relever
dans le tableau 4 que depuis 1970, les taux de chömage des femmes
avaient augmente au moment meine oü les taux nets d'inactivite feminine
diminuaient.

Afin de developper quelque peu l'analyse de la relation entre le taux de
chömage regional des femmes et l'inactivite regionale feminine, nous pro-
posons d'affiner le decoupage regional de reference en choisissant une
regionalisation par canton.

La distribution des cantons dans le graphique 18 illustre bien l'oppo-
sition entre Suissesses et etrangeres. Pour les Suissesses, on releve une
forte dispersion des pourcentages de femmes au foyer selon le canton de
domicile. A l'inverse, les femmes etrangeres presentent une forte variation
des taux de chömage , en fonction des cantons. En effet, le nuage de point
des femmes suisses (noir) forme une ellipse horizontale (sur l'axe du
pourcentage de femmes au foyer) et celui des femmes etrangeres dessine
une ellipse verticale (sur l'axe des taux de chömage). Ainsi, en observant
separement les femmes suisses et etrangeres, on ne peut guere remarquer
une correlation flagrante entre les taux de chömage cantonaux et les pour-
centages cantonaux de femmes au foyer. En conclusion, nous pouvons
toutefois souligner que les comportements economiques des Suissesses
varient entre cantons principalement en fonction de facteurs culturels, qui
influencent les projets de vie types des femmes. En revanche, les situa-
tions economiques des etrangeres varient quant ä elles essentiellement en
fonction de facteurs economiques et notamment par rapport ä leur plus ou
moins grande exposition au chömage.
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Graphique 18: Relation entre les taux de chömage feminin et les pour-
centages de femmes au foyer entre 15 et 61 ans, selon
l'origine et le canton, en 1990
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Remarques:
Le taux de chömage des femmes est la proportion de femmes au chömage par rapport au nombre total de femmes
actives (15 ä 61 ans).
Les moyennes de taux de chömage et de pourcentage de femmes au foyer representent le centre de gravite du
nuage de point, ou l'origine des axes si Ion avait centre-recluit nos donnees. II ne faut pas confondre la moyenne des
taux (qui correspond ä la somme des taux divisee par le nombre de taux retenus) avec le taux moyen (correspondant
ä la moyenne suisse). Le taux de chömage feminin moyen pour la Suisse s'eleve, en 1990, ä 2,7%. Le pourcentage
moyen de femmes au foyer ägees de 15 ä 61 ans est lui de 28,3% en 1990.
Pour les petits cantons, ou demi-cantons, les pourcentages perdent de leer signification du fait du trop petit nombre
total de personnes de references.
Les chiffres pour certains cantons sont inferieurs ä 100.

© Office föderal de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

Confirmation de la relation positive entre chömage et inactivitd pour les
hommes entre 15 et 64 ans

Le trajet professionnel des hommes se differencie de celui des femmes,
par le fait que les projets de vie des hommes s'orientent en general tou-
jours vers une insertion professionnelle, ceci quelle que soit la region de
domicile ou l'origine. Ce qui peut varier, ce sont surtout les parcours de
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formation prdparant ä l'insertion professionnelle, ainsi que la temporalitd
des sorties de la vie active.

Graphique 19: Relation entre les taux de chömage masculin et les taux
d'inactivitö des hommes äges entre 15 et 64 ans, selon
l'origine et la region linguistique, en 1990
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Remarques:
Le taux de chömage des hommes est la proportion d'hommes au chömage par rapport au nombre total d'hommes
actifs (15 ä 64 ans).
Le taux d'inactivitä des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
Les moyennes de taux de chömage et des taux nets d'inactivitä repräsentent le centre de gravite du nuage de point,
ou l'origine des axes si Ion avait centre-räduit nos donnäes. II ne faut pas confondre la moyenne des taux (qui
correspond ä la somme des taux divisäe par le nombre de taux retenus) avec le taux moyen (correspondant ä la
moyenne suisse). Le taux de chömage moyen des hommes pour la Suisse s'äläve, en 1990, ä 1,6%. Le taux net
d'inactivitä moyen des hommes est lui de 9,3% en 1990.
Les chiffres pour la Suisse romanche sont infärieurs ä 100.

© Office föderal de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

Dans le cas des hommes, la correspondance entre taux de chömage et
taux d'inactivitd semble plus prdcise. Dans le graphique 19, an observe
une relation positive entre le taux de chömage regional et le taux
d'inactivitd regionale des hommes, ceci ä la fois pour les Suisses et pour
les &rangers. Ainsi, l'hypothdse de base, stipulant une augmentation des
taux d'inactivitd lorsque les taux de chömage progressent, se vdrifierait
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davantage pour les hommes que pour les femmes. Il apparait egalement
que les etrangers sont globalernent davantage exposes au risque du chö-
mage et qu'ils sont moins inactifs que les Suisses. Comme nous l'avions
observe dans la section precedente, les importants taux nets d'inactivite
masculine en Suisse italienne s'expliquent plutöt par le phenomene des
preretraites, et en Suisse romande plutöt par la forte frequentation des
formations. Toutefois, la regionalisation par region linguistique propose
une agrdgation trop importante du territoire suisse pour nuancer suffi-
samment la correlation «chömage-inactivite», ce pourquoi nous suggerons
une analyse par canton.
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Graphique 20: Relation entre les taux de chömage masculin et les taux
d'inactivite des hommes äges entre 15 et 64 ans, selon
l'origine et le canton, en 1990
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Remarques:
Le taux de chömage des hommes est la proportion d'hommes au chömage par rapport au nombre total d'hommes
actifs (15 ä 64 ans).
Le taux d'inactivite des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
Les moyennes de taux de chömage et des taux nets d'inactivite representent le centre de gravite du nuage de point,
ou l'origine des axes si Ion avait centre-reduit nos donnees. II ne faut pas confondre la moyenne des taux (qui
correspond ä la somme des taux divisee par le nombre de taux retenus) avec le taux moyen (correspondant ä la
moyenne suissel. Le taux de chömage moyen des hommes pour la Suisse s'eleve, en 1990, ä 1,6%. Le taux net
d'inactivite moyen des hommes est lui de 9,3% en 1990.
Pour les petits cantons, ou demi-cantons, les pourcentages perdent de leur signification du fait du trop petit nombre
total de personnes de references.
Les chiffres pour certains cantons sont inferieurs ä 100.

© Office federel de la statistipue 	 Source: OFS, Recensement föderal de la Population

Par canton (Graphique 20), an releve que la correlation positive entre
les taux de chömage et les taux d'inactivite des hommes parait plus forte
pour les Suisses que pour les etrangers. Bien que cette relation semble
tout de m'erne exister pour les etrangers, la dispersion du nuage de points
des etrangers (blanc) est nettement plus importante. L'ellipse formte par
celui-ci est beaucoup plus arrondie que dans le cas des Suisses. En conse-
quence, l'explication des taux d'inactivite masculine par le niveau de
chömage regional parait plus pertinente pour les Suisses, que pour les
etrangers. Cette situation s'explique notamment par le fait qu'un certain
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nombre des etrangers travaillant en Suisse n'ont pas suivi leur formation
en Suisse. Ils sont donc moins concernes par le phenomene de recul de
l'entree dans la vie active au travers d'une prolongation des etudes, lors-
que le marche de l'emploi est sature. De plus, comme nous l'avions dejä
mentionne, certains etrangers retournent dans leur pays d'origine Suite ä
une retraite anticipee. Ce phenomene de retour biaise egalement les taux
d'inactivite des etrangers.

En conclusion de ce paragraphe, nous retiendrons qu'en Suisse, les di-
versites regionales des röles types feminin, culturellement definis, no-
tamment en ce qui concerne l'entree ou non dans la vie active, expliquent
une part tres importante des ecarts regionaux de taux d'inactivite nets des
femmes suisses. La tension regionale du marche de l'emploi ne semble en
effet guere agir sur les taux nets d'inactivite des femmes. Quant aux
hommes, ils presentent une augmentation des taux nets d'inactivite lors-
que la tension du marche de l'emploi regional augmente. Lorsque le taux
de chömage est important, les hommes retardent leur entree dans la vie
active par une prolongation des etudes, ou accelerent leur sortie de la vie
active. Dans les faits, les difficultes d'insertion professionnelle experimen-
tees par les individus ne correspondent pas forcement au niveau du chö-
mage regional. Il est possible que ces difficultes d'insertion profession-
nelle soient plus anticipees que reellement vecues. Mais dans tous les cas,
en 1990, ces anticipations semblent bien correspondre ä l'etat reel du
marche de l'emploi de la region de residence.

3.3 Inactivite economique dans les zones urbaine et rurale

3.3.1 Prdsentation genorale des dedrences

Toutes variables confondues (sexe, äge et nationalite), la zone urbaine
comptabilise, en 1990, proportionnellement moins d'inactifs que la zone
rurale. Le taux brut d'inactivite s'eleve ä 45,7% dans les regions urbai-
nes, et ä 49,3% dans les regions rurales. Afin de mieux apprehender cette
difference, nous proposons de comparer, dans le graphique 21, les taux
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nets d'inactivite des personnes en äge d'are actives, selon le sexe et
l'origine et les zones urbaine et rurale.

Graphique 21: Taux nets d'inactivitö par sexe et origine selon la zone
urbaine ou rurale, en 1990

Zone urbaine M Zone rurale

Remarques:
Les taux nets d'inactivitä des femmes indiquent les proportions de femmes inactives, ägees de 15 ä 61 ans, dans la
population föminine totale ägee de 15 ä 61 ans.
Les taux nets d'inactivite des hommes indiquent les proportions d'hommes inactifs, äges de 15 ä 64 ans, dans la
population masculine totale, ägee de 15 ä 64 ans.

© Office fddäral de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

Le graphique 21 indique que les taux nets d'inactivite par zone diffe-
rent plus fortement pour les Suisses que pour les etrangers. Ainsi les
femmes suisses ont tendance ä moins entrer dans la vie active dans les
regions rurales, alors que la relation est inverse pour les hommes suisses.
En effet, les hommes äges entre 15 et 64 ans sollt proportionnellement
plus inactifs dans les regions urbaines. Si les etrangers ne sont guere
moins inactifs en campagne qu'en ville, ils sont toutefois plus nombreux
en ville qu'en campagne (24,0% d'etrangers parmi la population en äge
d'are active en ville, contre 14,0% en campagne). Cet effet de distribution
contribue fortement ä expliquer les faibles taux nets d'inactivite dans la
zone urbaine (toutes origines confondues).
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Tableau 10:	 Population en äge d'ätre active, selon le statut d'activite,
le sexe et I'origine, dans les zones urbaine et rurale, en
1990

Personnes actives Personnes non actives

Total Plein
temps

Temps
partiel

Chömage En forma-
tion

Rentiers Au foyer Autres
non actifs

Zone urbaine
Suissesses 1 265 920 452 329 331 402 20 472 84 417 15 665 353 585 8 050
% 100,0 35,7 26,2 1,6 6,7 1,2 2Z9 0,6
trangeres 310 237 149 368 58 443 8 690 23 812 3 841 61 387 4 696

100,0 48,1 18,8 28 7,7 1,2 19,8 1,5
Suisses 1 202 865	 1 008 438 49 526 17 303 92 316 26 859 1 611 6 812
% 100,0 83,8 4,1 1,4 7,7 22 0,1 0,6
ütrangers 469 202 402 074 15 300 12 326 26 287 7 069 657 5 489
% 100,0 85,7 3,3 2,6 5,6 1,5 0,1 1,2

Total 3 248 224	 2 012 209 454 671 58 791 226 832 53 434 417 240 25 047
100,0 61,9 14,0 1,8 Z0 1,6 12,8 0,8

Zone rurale
Suissesses 572 456 182 959 144 123 6 537 30 477 6 284 199 155 2 921
% 100,0 32,0 25,2 1,1 5,3 1,1 34,8 0,5
ütrangäres 71 115 38 511 9 712 2 005 4 855 716 14 265 1 051
% 100,0 54,2 13,7 28 6,8 1,0 20,1 1,5
Suisses 609 715 535 921 21 083 5 550 30 872 11 991 843 3 455

100,0 87,9 3,5 0,9 5,1 20 0,1 0,6
ütrangers 121 866 107 480 2 977 2 693 5 085 1 374 159 2 098

100,0 88,2 2,4 22 4,2 1,1 0,1 1,7

Total 1 375 152 864 871 177 895 16 785 71 289 20 365 214 422 9 525
100,0 62,9 12,9 1,2 5,2 1,5 15,6 0,7

Remarque:
Les personnes en äge d i ätre actives sont les femmes ägäes de 15 ä 61 ans et les hommes ägäs de 15 ä 64 ans.

Source: OFS, Recensement föderal de la population

Le tableau 10 donne plus d'informations sur les distributions de statuts
d'activite et d'inactivite dans les regions urbaines et rurales. On note par
exemple que le fort taux d'inactivite net des Suissesses en zone rurale
s'explique entirement par la plus forte proportion de femmes au foyer en
campagne. Par ailleurs, les pourcentages eleves de femmes au foyer dans
les campagnes sont associes ä des taux de chömage feminin plus faibles
en campagne qu'en ville. En outre, on remarque que la frequentation femi-
nine des formations n'est que legerement superteure dans la zone urbaine.
Ces resultats montrent que ce ne sont pas les differences de frequentation
des formations qui distinguent en priorite les femmes domiciliees en ville
de celles domiciliees ä la campagne. De plus, on remarque que ce ne sont
pas non plus les taux de chömage feminin qui expliquent ces differences,
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puisque ceux-ci s'averent plus faibles en campagne, lä oü les femmes sont
moins inserees professionnellement. Les ecarts d'inactivite nette des fern-
mes semblent alors plutöt s'expliquer par les differences de modeles cul-
turels, ainsi que de röles types des femmes, entre villes et campagne. Ces
disparites culturelles touchent principalement les Suissesses et influencent
en premier lieu les pourcentages de femmes au foyer.

Concernant les hommes suisses, la difference des taux nets d'inactivite
entre regions urbaines et rurales est due en grande partie aux plus impor-
tantes frequentations de formations ä plein temps dans les villes que dans
les campagnes.

Sur-reprdsentation des moins de 15 ans en zone rurale

Le pourcentage d'inactifs fixes s'avere plus eleve dans les regions rura-
les (35,6%) que dans les regions urbaines (31,4%). Cet ecart s'explique
entierement par la plus grande proportion des jeunes äges de 14 ans et
moins dans les regions rurales. En campagne, 20,0% de la population est
ägee de 14 ans et moins, contre 15,5% dans les villes.

3.3.2 Inactivitd des femmes: diffdrences d'articulation entre vie fami-
liale et vie professionnelle dans les zones urbaine et rurale

Dans l'opposition urbain/rural, les taux d'inactivite des femmes diver-
gent plus fortement dans les groupes d'äges de 25 ä 64 ans que dans les
periodes d'entree dans la vie active. De 15 ä 19 ans, nous observons une
legere opposition de region, et de 25 ä 64 ans une importante opposition ä
la fois de region et d'origine (Graphique 22).

Les femmes ägees de 15 ä 19 ans et residant dans la zone urbaine sont
en 1990 legerement moins actives que leurs homologues domiciliees en
campagne. Cela signifie notamment que les femmes frequentent moins les
formations post-secondaires dans la zone rurale, oü des entrent plus ra-
pidement dans la vie active (travail ou apprentissage).
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Graphique 22: Taux d'inactivite des femmes par groupes d'äges quin-
quennaux, selon le sexe, I'origine et la Zone urbaine et
rurale, en 1990
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Remarque:
Le taux d'inactivite des femmes est la proportion de femmes non actives par rapport au total des femmes.
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Source: OFS, Recensement föderal de la population

Les Suissesses presentent une importante augmentation de leur taux
d'inactivite entre 25 et 34 ans, ä la fois dans les regions urbaines et les
regions rurales. Cet accroissement est toutefois plus prononcd en campa-
gne qu'en ville.

Double differente regionale de comportement des Suissesses par rapport ä
l'dtat civil

Selon les icarts de taux nets d'inactivite, les regions rurales recensent
environ 52 femmes inactives en plus que les villes, pour 1000 Suissesses
ägees de 15 ä 61 ans. Si l'on retient la variable «etat civil», deux facteurs
expliquent cette differente. D'une part, les regions rurales denombrent
une proportion plus elevie de Suissesses marides ou veuves. Par conse-
quent, les femmes suisses en äge d'äre actives sont plus frequemment
celibataires ou divorcees en villes qu'en campagne. D'autre part, les taux
nets d'inactivite des Suissesses divorcees, mariees ou veuves sont plus
importants dans les campagnes. Si l'on ne retient que la variable «etat
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civil», l'dcart de taux net d'inactivitd des femmes suisses entre villes et
campagne s'expliquerait ä 48% par le fait que dans la zone urbaine les
Suissesses se marient moins et divorcent plus; ä 45% par la plus faible
inactivitd nette des femmes marides ou veuves rdsidant en ville; et ä 7%
par la plus faible inactivitd nette des femmes divorcdes residant en ville.

En observant les dcarts rdgionaux par classes d'äges quinquennales, on
constate une plus grande proportion de Suissesses divorcdes en ville,
principalement entre 40 et 59 ans. Pour ce qui est des proportions de
femmes suisses marides, elles sont largement supdrieures en campagne de
25 ä 44 ans. Concernant les Statuts d'activite par classes d'äges, on releve
que les Suissesses celibataires sont davantage en formation dans les villes,
et ceci principalement entre 15 et 25 ans. En revanche, les femmes cdliba-
taires sont proportionnellement plus nombreuses ä se ddclarer «au foyer»
ou «rentieres» dans les campagnes, et essentiellement des 40-45 ans. En
outre, les pourcentages de femmes au foyer parmi les Suissesses marides
s'averent nettement superieurs en campagne entre 15 et 29 ans. Cela si-
gnifie que non seulement les femmes suisses se marient plus rapidement
en campagne, mais egalement qu'une fois marides, elles sont plus rapide-
ment inactives. Cette situation temoigne des diffdrences de temporalitd des
projets familiaux en ville et en campagne.

3.3.3 Villes/campagne: diffdrences de rythme d'entrde dans la vie ac-
tive des hommes

Les taux d'inactivite des hommes different entre les rdgions urbaines et
rurales essentiellement dans les groupes d'äges de 15 ä 29 ans, c'est-ä-
dire durant la pdriode d'entrde dans la vie active. Au-delä de 29 ans, les
ecarts ne sont plus significatifs.

La pdriode de 15-19 ans, que nous avons appelee de premiere forma-
tion post-secondaire et d'apprentissage, se caractdrise par une double
diffdrence:

1) diffirence regionale: les jeunes ägds de 15 ä 19 ans entrent moins ra-
pidement dans la vie active dans la zone urbaine que dans la zone ru-
rale;
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2) difference liee ä l'origine: dans les rdgions urbaines, les dtrangers et
les Suisses ägds de 15 ä 19 ans se comportent de mani8re identique
face ä l'activitd economique. Tel n'est pas le cas dans la zone rurale,
oü 41,0% des dtrangers de 15-19 ans sont non actifs, contre 36,8%
pour les Suisses du m8me groupe d'äges.

Les hommes ägds de 20 ä 24 ans sont dgalement proportionnellement
plus nombreux ä exercer une activitd professionnelle lorsqu'ils sont do-
micilids en campagne plutöt qu'en ville. Ceci se comprend notamment par
la concentration exclusive des hautes dcoles dans les rdgions urbaines. En
revanche, les diffdrences lides aux nationalitds «changent de camp». Les
hommes suisses ägds de 20 ä 24 ans, rdsidant en ville, comptent encore
21,5% d'inactifs. Les hommes dtrangers du m8me groupe d'äges et rdsi-
dant dgalement dans une zone urbaine ne sont que 13,4% ä eire dconomi-
quement inactifs. Cette diffdrence t8moigne des dcarts de possibilitd
d'acc8s et d'intdr8t face aux dtudes supdrieures longues entre les Suisses
et les dtrangers. En campagne, cette diffdrence est moins importante.

En rdsumd, si l'on ne devait retenir que les plus importantes diffdrences
concernant les dcarts d'inactivitd entre les zones urbaine et rurale, il fau-
drait mentionner:

les plus fortes proportions de jeunes ägds de 14 ans et moins en zone
rurale;

l'inactivitd plus dlevde des femmes en campagne, ceci principalement
pour les femmes mari8es, veuves et divorcdes. La sur-reprdsentation
des femmes marides et veuves en campagne (catdgorie ä fort taux
d'inactivitd) et la sur-reprdsentation des femmes cdlibataires et divor-
cdes en ville (catdgorie ä faible taux d'inactivitd) constituent un dcart
de structure ddmographique entre ville et campagne qui explique une
part de l'inactivitd dconomique des femmes plus dlevde en campagne;

les proportions plus importantes d'dtrangers en zone urbaine.
L'inactivitd dconomique nette des dtrangers dtant infdrieure ä celle des
Suisses, quelle que sofft la region de domicile, cette sur-reprdsentation
des dtrangers en ville contribue ä tirer les taux nets d'inactivitd de la
zone urbaine vers le bas.
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3.4 Disparitis de l'inactivite &onomique selon le canton

3.4.1 Pourcentages d'inactifs et de personnes pas en äge d'gtre actives
dans les cantons

La comparaison des taux bruts d'inactivite par canton fournit des indi-
cations sur la relation entre les personnes dites «economiquement produc-
tives» et celles dites «ä charge» (Tableau 11). Au niveau des finances
cantonales, le poids relatif de la population non active represente un dou-
ble probleme. En premier lieu, il tend ä diminuer les recettes fiscales 1 du
canton. En effet, la population de base degageant un revenu imposable
s'amoindrit ä mesure que le nombre d'inactifs par actif augmente. En
second lieu, il tend ä augmenter les differentes charges sociales que les
cantons doivent assumer plus ou moins directement et plus ou moins en-
tierement (education, retraite, rente invalidite, services sociaux, etc.).

Il est bien entendu que les proportions d'inactifs fixes n'expliquent pas
ä elles seules les differences de taux bruts d'inactivite entre les cantons.
Au demeurant, an remarque que les cantons oü la population non active
est proportionnellement la moins importante sont egalement ceux oü les
pourcentages de personnes en äge de retraite sont inferieurs ä la moyenne
suisse (ZH; ZG; AG; GE; BL). Quant aux pourcentages de jeunes, ils
sont plus faibles dans les cantons economiquement centraux et urbains,
tels que Zurich, Geneve et Bäle-Ville. Les cantons periphdriques et/ou
ruraux presentent quant ä eux des proportions de jeunes largement en
dessus de la moyenne Suisse (NW; SZ; LU; GL; GR; TG; SG; FR; AR;
OW; AI; JU; VS; UR). Par ailleurs, le demi-canton d'Appenzell Rh.-Int.,
oü 17,2% de la population active occupee travaille dans le secteur pri-
maire, est egalement le canton oü la proportion d'enfants de moins de 15
ans est la plus dlevde de Suisse. La predominance des jeunes dans les
regions rurales et/ou peripheriques s'explique par de multiples facteurs
culturels et economiques que nous developperons dans la section suivante
(Regions MS).

1 Dans certains cas, le domicile legal ne coincide pas avec le domicile economique. Dans cette analyse,
nous n'avons pas tenu compte des doubles domiciles.
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Tableau 11: Population non active totale par canton, dans ('ordre crois-
sant des taux bruts d'inactivite, et population ägee de 0 ä
14 ans et en äge de retraite, en 1990, en nombres absolus
et en pour cent

Total des non-actifs Enfants de 0 ä 14 ans Personnes en äge
de retraite

Nombre Nombre

ZH 511 226 43,4 176 147 14,9 184 642 15,7
ZG 37 441 43,8 15 077 17,6 10 463 12,2
AG 230 400 45,4 93 430 18,4 67 434 13,3
GE 172 271 45,4 57 884 15,3 56 438 14,9
BL 106 646 45,7 38 587 16,5 33 248 14,2
SO 108 217 46,7 40 085 17,3 37 878 16,3
Suisse 3 217 198 46,8 1 158 440 16,9	 1 091 871 15,9
VD 282 439 46,9 97 768 16,2 96 883 16,1
NW 15 510 46,9 6 491 19,6 4 322 13,1
SZ 52 647 470 22 249 19,9 14 791 13,2
SH 34 040 472 12 105 16,8 13 142 18,2
LU 154 005 472 61 066 18,7 48 323 14,8
GL 18 230 4Z3 7 312 19,0 6 917 18,0
BE 457 017 4Z 7 159 005 16,6 169 078 176
BS 95 441 47,9 22 681 11,4 44 022 22,1
NE 78 507 47,9 26 352 16,1 28 762 175
GR 83 396 48,0 31 554 18,1 28 159 16,2
TG 100 993 48,2 41 790 20,0 32 086 15,3
SG 206 421 48,3 81 683 19,1 65 869 15,4
FR 105 153 49,2 39 822 18,6 30 394 14,2
AR 25 989 49,8 10 196 19,5 9 583 18,3
OW 14 493 49,9 6 068 20,9 4 482 15,4
TI 142 047 50,3 41 013 14,5 50 897 18,0
Al 6 987 50,4 3 078 22,2 2 249 16,2
JU 33 450 50,6 12 484 18,9 11 326 17,1
VS 126 485 50,6 47 686 19,1 34 828 13,9
UR 17 747 51,9 6 827 20,0 5 655 16,5

Remarque:
Les personnes en äge de retraite sont les femmes ägäes de 62 ans et plus, ainsi que les hommes ägäs de 65 ans et
plus

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

Cinq cantons ou demi-cantons recensent dans leur population plus
d'une personne sur deux economiquement inactives: le Tessin, Appenzell
Rh.-Int., le Jura, le Valais, et Uri. En regle generale, les cantons alpins,
romands, ruraux et/ou economiquement peripheriques presentent une po-
pulation non active plus importante que la moyenne suisse. Le canton de
Bäle-Ville se caracterise par le pourcentage de personnes en äge de re-
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traite le plus eleve de Suisse et la proportion d'enfants ägds de 0 ä 14 ans
la plus faible du pays.

Ainsi que nous l'avons vu jusqu'ä present, les facteurs qui influencent
l'inactivite regionale sont extrdmement nombreux. De plus, ils s'imbri-
quent entre eux avec des effets opposes ou convergents. Afin de resumer
les ecarts cantonaux d'inactivitd, nous proposons deux tableaux indiquant
les distributions cantonales des statuts d'inactivite des femmes et des
hommes en äge d' eire actifs.

En rapport aux precedentes analyses regionales, les tableaux 12 et 13
confirment l'importance de variables telles que la frdquentation des for-
mations, la predominance urbaine ou rurale et le pourcentage d'etrangers
dans l'explication des niveaux d'inactivite. Dans les cantons romands,
hormis au Jura, les femmes et les hommes sont proportionnellement da-
vantage en formation apres 15 ans que dans le reste du pays. On retrouve
egalement la specificite du Tessin, oü les pourcentages de preretraites sont
maximaux quel que soit le sexe. Les poids cantonaux des zones urbaine et
rurale agissent egalement sur les structures d'inactivite des cantons. Ainsi,
dans les cantons comprenant un secteur primaire relativement important,
le poids des personnes en formation est inferieur ä la moyenne, alors que
celui des femmes au foyer y est superieur ä la moyenne (LU; NW; OW,
AR; Al; GR; TG; JU). A ce sujet, la situation du canton de Glaris est
particulidre. Que ce soit pour les hommes ou pour les femmes, les pour-
centages de personnes actives sont les plus dleves du pays et les pourcen-
tages de personnes en formation des 15 ans les plus faibles. Cette situa-
tion s'explique en partie par la specificite economique de ce canton. En
effet, la part du secteur industriel (en pourcentage de personnes actives
occupdes) y est la plus ele\ee du pays et le poids du secteur primaire y est
supdrieur ä la moyenne suisse.
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Par ailleurs, on releve dans le tableau 13 que les femmes sont deux fois
plus au foyer dans le canton d'Uri que dans le canton de Geneve. Toute-
fois, le pourcentage d'etrangeres dans la population feminine en äge d'etre
active est egalement plus de 5 fois plus elevee ä Geneve qu'ä Uri.

Pour mieux faire ressortir une nouvelle Opposition regionale de
l'inactivite feminine, voyons dans le graphique 23, quels sont les ecarts
cantonaux entre les taux nets d'inactivite feminine.

Graphique 23: Taux nets d'inactivitö des femmes ägees de 15 ä 61 ans
par canton selon la majorite confessionnelle, en 1990

GL ZH SH GE BS NE ZG VD AR SO CH BE AG BL SG TG LU Al GR SZ OVV JU NW FR TI VS UR

..; Cantons ä majorite protestante	 M Cantons ä majorite catholique

Remarque:
Les taux nets d'inactivitä des femmes indiquent les proportions de femmes inactives, ägäes de 15 ä 61 ans, dans la
population feminine totale äge de 15 ä 61 ans.
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Source: OFS, Recensement fädaral de la population

Nous avons dejä remarque les oppositions entre les cantons urbains et
ruraux, ainsi que le röle des pourcentages de femmes &rangeres par can-
ton (Tableau 12) pour expliquer les differences de taux nets d'inactivite
feminine entre canton. Avec le graphique 23 on observe une nouvelle Op-

position basee sur la dominance religieuse des cantons. Ii apparait en effet
clairement que l'insertion economique des femmes est plus importante



Tableau 12: Femmes ägees de 15 ä 61 ans, selon le statut d'inactivite, par canton, en 1990, en nombres
absolus et en pour cent et proportion d'itrangäres par. canton

Femmes Actives En formation Rentieres,
retraitees

Au foyer Autres
non actives

Total c)/0 d ' ätr.

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre

ZH 265 887 678 23 653 6,0 2 948 0,8 96 652 24,6 2 978 0,8 392 118 15,8
BE 191 891 63,2 18 491 6,1 2 798 0,9 88 800 29,2 1 854 0,6 303 834 7,9
LU 63 427 61,5 5 931 5,8 840 0,8 32 215 31,3 661 0,6 103 074 10,0
UR 5 399 53,5 484 4,8 101 1,0 4 071 40,3 38 0,4 10 093 6,0
SZ 21 238 60,8 1 862 5,3 194 0,6 11 441 32,7 225 0,6 34 960 10,5

OW 5 064 59,5 450 5,3 55 0,7 2 905 34,1 36 0,4 8 510 6,8
NW 6 070 58,7 493 4,8 68 0,7 3 630 35,1 71 0,7 10 332 5,7
GL 7 691 68,0 442 3,9 110 1,0 3 000 26,5 62 0,6 11 305 16,6
ZG 18 446 64,4 1 806 6,3 120 0,4 8 106 28,3 156 0,6 28 634 13,9
FR 39 525 58,4 5 804 8,6 872 1,3 21 185 31,3 293 0,4 67 679 10,3

SO 46 667 63,9 3 875 5,3 550 0,8 21 533 29,5 403 0,5 73 028 12,0
BS 41 655 65,3 4 816 7,5 1 583 2,5 15 270 23,9 502 0,8 63 826 18,7
BL 49 184 63,0 5 255 6,7 820 1,1 22 274 28,5 522 0,7 78 055 12,6
SH 14 861 65,9 1 140 5,0 264 1,2 6 099 27,1 171 0,8 22 535 14,6
AR 9 841 64,0 764 5,0 184 1,2 4 448 28,9 136 0,9 15 373 12,3

Al 2 385 60,8 190 4,8 28 0,7 1 301 33,2 19 0,5 3 923 8,4
SG 82 680 62,5 7 869 5,9 1 206 0,9 39 770 30,1 791 0,6 132 316 13,8
GR 33 026 60,8 2 941 5,4 599 1,1 17 437 32,1 326 0,6 54 329 9,9
AG 103 329 63,1 8 375 5,1 1 289 0,8 49 651 30,3 1 131 0,7 163 775 14,2
TG 39 883 62,4 3 367 5,3 473 0,7 19 674 30,8 502 0,8 63 899 15,2

Source: OFS, Recensement fadäral de la population



Tableau 12: Femmes ägees de 15 ä 61 ans, selon le statut d'inactivite, par canton, en 1990, en nombres
absolus et en pour cent et proportion dzntrangöres par canton	 (Suite)

Femmes Actives En formation Rentiäres,
retraitäes

Au foyer Autres
non actives

Total % d'Atr.

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre

TI 51 922 55,1 5 326 5,7 3 312 3,5 33 409 35,4 308 0,3 94 277 21,4
VD 127 707 64,3 16 403 8,3 3 314 1,7 49 183 24,8 1 901 0,9 198 508 21,4
VS 43 743 54,1 5 487 6,8 1 204 1,5 29 852 37,0 517 0,6 80 803 12 7
NE 34 272 65,2 4 215 8,0 925 1,8 12 656 24,1 471 0,9 52 539 18,2
GE 86 763 65,9 12 929 9,8 2 278 1,7 27 184 20,7 2 512 1,9 131 666 32,0
JU 11 995 59,0 1 193 5,9 371 1,8 6 646 327 132 0,6 20 337 9,1

Suisse 1 404 551 63,3 143 561 6,5 26 506 1,2 628 392 28,3 16 718 0,7 2 219 728 17,2

Remarques:
Hormis pour la derniäre colonne, les pourcentages indiquent les proportions de femmes ägaes de 15 ä 61 ans selon le Statut d'acti yita et d'inactiyite dans la population femini-
ne totale ägäe de 15 ä 61 ans, par canton.

La derniäre colonne contient les pourcentages de femmes etrangeres agaes de 15 ä 61 ans dans la population feminine totale ägee de 15 ä 61 ans, selon le canton. Cette
indication est importante dans l'analyse des disparitös cantonales de l'inacti yitä feminine nette, du fait que les etrangöres presentent des taux nets d'inacti yite plus faibles que
les Suissesses, quelle que sofft la rägion de domicile

Source: OFS, Recensement föderal de la population



Tableau 13: Hommes ges de 15 ä 64 ans, selon le statut d'inactivitä, par canton, en 1990, en nombres
absolus et en pour cent et proportion d'hommes etrangers par canton

Hommes Actifs En formation Rentiers,
retraites

Au foyer Autres
non actifs

Total % d 'ätr.

Nombre Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre

ZH 387 704 91,0 27 933 6,6 6 272 1,5 658 0, 1 3 570 0,8 426 137 23,4
BE 298 818 91,6 19 387 5,9 5 337 1,6 547 0,2 2 186 0, 7 326 275 12,5
LU 104 860 92,1 6 202 5,4 1 714 1,5 129 0,1 900 0,8 113 805 15,5
UR 10 710 92,1 574 4,9 219 1,9 16 0,1 114 1,0 11 633 9, 1
SZ 36 923 92,4 2 214 5,5 421 1,1 62 0,2 344 0,9 39 964 15,0

OW 9 105 91,4 650 6,5 124 1,3 24 0,2 62 0,6 9 965 10,4
NW 11 100 93,3 516 4,3 159 1,3 6 0,1 118 1,0 11 899 9,7
GL 12 170 93,8 478 3,7 183 1,4 13 0,1 130 1,0 12 974 23,7
ZG 28 709 91,5 2 067 6,6 288 0,9 27 0,1 281 0,9 31 372 20,1
FR 67 155 88,7 6 246 8,3 1 647 22 62 0,1 566 0,7 75 676 14,8

SO 74 722 925 4 227 5,3 1 226 1,5 102 0,1 478 0,6 80 755 17,2
BS 60 032 87,2 5 211 7,6 2 847 4,1 214 0,3 578 0,8 68 882 28,7
BL 75 676 90,5 5 538 6,6 1 852 2,2 105 0,2 427 0,5 83 598 18,4
SH 22 492 923 1 253 5,1 451 1,8 20 0,1 162 0,7 24 378 21,0
AR 15 816 926 784 4,6 318 1,9 19 0,1 140 0,8 17 077 16,8

Al 4 280 92,6 248 5,4 62 1,3 8 0,2 22 0,5 4 620 10,9
SG 134 079 90,8 10 105 6,9 2 176 1,5 180 0,1 1 093 0,7 147 633 19,9
GR 55 337 925 2 911 4,9 1 145 1,9 92 0,1 363 0,6 59 848 16,7
AG 169 173 92,5 9 403 5,1 2 677 1,5 246 0,1 1 370 0,8 182 869 20,0
TG 66 347 92,7 3 669 5,1 842 1,2 105 0,1 624 0,9 71 587 21,1

Source: OFS, Recensement föderal de la population



Tableau 13: Hommes ägös de 15 ä 64 ans, selon le statut d'inactivite, par canton, en 1990, en nombres
absolus et en pour cent et proportion d'hommes etrangers par canton (Suite)

Hommes Actifs En formation Rentiers,
retraites

Au foyer
non

Autres
actifs

Total % d'etr.

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre

TI 85 604 89,2 5 126 5,3 4 659 4,9 113 0,1 492 0,5 95 994 30,3

VD 185 477 88,9 16 698 8,0 5 000 24 178 0,1 1 304 0,6 208 657 29,6

VS 77 838 90,0 5 449 6,3 2 486 29 87 0,1 640 0,7 86 500 17,8

NE 50 001 88,7 4 440 7,9 1 296 2,3 50 0,1 545 1,0 56 332 26,9

GE 116 357 87,4 12 166 9,1 3 285 25 186 0,1 1 208 0,9 133 202 41,6

JU 20 186 91,7 1 065 4,8 607 2,8 21 0,1 137 0,6 22 016 14,5

Suisse 2 180 671 90,7 154 560 6,4 47 293 20 3 270 0,1 17 854 0,8 2 403 648 24,6

Remarques:
Hormis pour la derniere colonne, les pourcentages indiquent les proportions d'hommes äges de 15 ä 64 ans selon le statut d'activite et d'inactivite dans la population masculi-
ne totale ägee de 15 ä 64 ans, par canton.

La derniere colonne contient les pourcentages d'hommes etrangers ägäs de 15 ä 64 ans dans la population masculine totale ägäe de 15 ä 64 ans, selon le canton. Cette
indication est importante dans l'analyse des disparites cantonales de l'inactivitä masculine nette, du fait que les etrangers presentent des taux nets d'inactivite plus faibles que
les Suisses, quelle que soit la rägion de domicile.

Source: OFS, Recensement federal de la population
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dans les cantons ä majorite protestante que dans les cantons ä majorite
catholique i . Ainsi, certaines valeurs et traditions vehiculees par les diffe-
rentes confessions semblent toujours fortement influencer les projets de
vie des femmes, ainsi que leur parcours professionnel effectif.

3.5 Disparite de l'inactivite economique selon la region MS

3.5.1 Präsentation des rägions MS

L'analyse des disparites regionales selon la region MS (abreviation de
Mobilite Spatiale) a ete developpee par M. Bassand, M.-C. Brülhardt,
F. Hainard et M. Schuler dans le cadre du Programme national de recher-
che sur les «Problemes regionaux en Suisse». 2 Cette regionalisation sub-
divise le territoire suisse en 106 regions plus ou moins homogenes. Cha-
cune d'entre olles correspond en genoral ä la zone d'influence d'une
localite centrale. Un grand atout des regions MS est qu'elles permettent
une etude en termes de Centre/Peripherie. Les 106 regions MS sont en
effet regroupees en douze types de regions, caracterises chacun par un
degre de centralite et une specialisation sectorielle. Le tableau 14 precise
quels sont les douze categories de regions MS, ainsi que leur effectif.

La subdivision territoriale par region MS permet d'aborder trois fac-
teurs explicatifs des disparites regionales de l'inactivite economique: 1) le
degre de centralite et de peripherie; 2) les specificites socio-culturelles
regionales du territoire suisse; 3) les specificites economiques regionales,
definies en termes de dominance sectorielle.

I Le canton de Geneve est ä majorite catholique, principalement en raison des &rangers. Malgre cela,
la tradition protestante du canton de Geneve reste historiquement tres importante.

2 Pour davantage de precisions sur les regions MS veuillez-vour referer aux ouvrages de Bassand et al.
(1985) ou Schuler et al. (1985).
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Tableau 14:	 Effectif des rögions MS, par catögorie, en 1990, en nom-
bres absolus et en pour cent

Effectif

Region centrales
1.Grands centres 1 488 282 21,7
2. Couronnes residentielles 562 918 8,2
3. Couronnes d'em plois 248 814 3,6
4. Centres moyens tertiaires 778 963 11,3
5. Centres moyens industriels 1 043724 15,2
6. Centres touristiques 80 686 1,2

Total 4 203 387 61,2

Region peripheriques
7. Petits centres industriels 1 054 270 15,3
8. Petits centres tertiaires 435 489 6,3
9. Peripheries industrielles 385 274 5,6

10. Peripherie 'agro-touristique 91 771 1,3
11. Peripherie agro-industrielle 573 323 8,3
12. Peripherie agricole 130 173 1,9

Total 2 670 300 38,8

Remarque:
Les categories de regions MS sont des agregations reprises de Bassand (1985).

Source: OFS, Recensement federal de la population

3.5.2 Taux bruts d'inactivitd par region MS

Le minimum du taux brut se trouve dans une couronne
d'emploi de la region zurichoise (Glattal/Furtall) oü l'on relve en
moyenne 0,6 inactif pour un actif (Graphique 24). A l'opposd, la region
MS de Basse Engadine dans les Grisons (periphrie agro-tourtistique)
contient 1,2 inactif par actif.
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Graphique 24: Taux d'inactivite par type de regions MS, en 1990
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Remarques:
Le taux crinactivite est la proportion de personnes non actives par rapport ä la population totale.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).
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Source: OFS, Recensement federal de la population

Poids de la population non active plus d levd en pdriphdrie

Les regions peripheriques renferment une population non active pro-
portionnellement plus importante que les regions centrales. En moyenne,
les regions centrales recensent 457 personnes inactives sur 1000, et les
regions pdripheriques 486 sur 1000. La relation entre l'indice regional de
centralite et le poids regional de la population non active n'est neanmoins
pas trds spectaculaire. Comme nous le verrons dans les pages suivantes,
l'importance relative des differentes categories de personnes inactives
(personnes en formation, retraitds, personnes au foyer...) n'augmente pas
systematiquement avec les degres de peripherie de la region de residence.
Sur le plan du taux brut d'inactivitd, an assiste ä un certain nivellement
des effets du degre de centralite des regions.



Bis OFS UST

	 Structure socio-dMographique de la population non active en Suisse 107

Pour chaque categorie de region MS, les taux bruts d'inactivite diver-
gent tout en restant relativement peu disperses. En effet, les indicateurs de
dispersion intraclasse sont relativement faibles. Les ecarts typen relatifs
par classe' sont inferieurs ä 5,5W, ä part pour les couronnes d'emplois
(10,3%) et les centres touristiques (8,1%). Les moyennes des taux bruts
d'inactivite par categorie de regions MS sont donc fiables et significati-
ves.

Proportion plus faible d'inactifs dans les regions industrielles

Les regions MS oü le secteur industriel est dominant, qu'elles soient
peripheriques ou centrales, comprennent des taux bruts d'inactivite infe-
rieurs aux taux des regions du m8me ordre de centralite mais dominees
par les secteurs tertiaire, agricole ou touristique.

La carte 1 indique le rapport en pourcentage entre la population non
active et la population active par region MS, ceci sans distinction d'äge
(taux bruts d'inactivite). On y remarque que les proportions de non-actifs
sont plus faibles dans les grands centres (Zurich, Berne, Bäle-Ville, Lau-
sanne, Genve) ou dans les regions attenantes aux grands centres. Ces
dernieres sont en general egalement economiquement centrales. Il s'agit
essentiellement de couronnes d'emplois, de couronnes residentielles et de
centres moyens tertiaires ou industriels. Les regions de Suisse romanche
presentant de faibles taux bruts d'inactivite sont soit des centres touristi-
ques, soit des centres moyens tertiaires (Bündner Rheintal, Schanfigg,
Davos, Oberengadin).

1 Les classes de regions correspondent aux catgories de regions MS: grands centres, couronnes rsi-
dentielles, etc.

2 Cela signifie que pour chaque classe, 68,27% des observations (taux bruts d'inactivit) se situent
dans un intervalle de plus et moins 5,5% de la moyenne de classe, en supposant que la distribution
des taux bruts d'inactivit6 suivent une loi normale.
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Carte 1:

Taux d'inactivitö par rögion MS

Le taux d'inactivit4 est la proportion de personnes non actives
par rapport ä la population totale.
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3.5.3 Taux d'inactivitd des hommes et des femmes äges de 15 ä 24 ans,
par region MS

Nous avons choisi la periode allant de 15 ä 24 ans afin de mieux dis-
tinguer les differences regionales d'entree dans la vie active. Dans les
sections precedentes, nous avons remarque que de 15 ä 24 ans l'inactivite
masculine ddsignait essentiellement des personnes en formation. Or, pour
les femmes de la möme tranche d'äges, l'inactivite se partageait entre les
personnes en formation et les femmes travaillant dans leur propre menage.

Inactivitd economique des hommes entre 15 et 24 ans plus dlevde dans les
regions centrales, romandes, etlou avec un secteur dconomique du tourisme
non dominant

Les ecarts d'inactivite des jeunes hommes entre les regions MS
s'averent trds importants. Au maximum, le grand centre de Geneve de-
nombre environ 0,8 inactif par actif parmi les hommes äges de 15 ä 24
ans. Dans le Pays d'Enhaut (peripherie agro-touristique) le nombre
d'inactif par actif parmi les hommes äges de 15 ä 24 ans est 8 fois plus
faible (0,1 inactif par actif). Pour l'ensemble de la Suisse, an denombre
environ 0,4 inactif par actif chez les hommes äges de 15 ä 24 ans. Plus
globalement, dans les regions MS oü le secteur economique du tourisme
domine, l'inactivite des jeunes hommes est parmi les plus faibles du pays.
Par ailleurs, an retrouve l'opposition entre la Suisse romande et les autres
regions linguistiques. En effet, comme nous l'avons souligne dans une
section precedente, les hommes frequentent davantage les formations post-
secondaires et superieures en Romandie. Ainsi, parmi les 10 regions MS
oü les jeunes hommes sont les plus inactifs de Suisses, 8 sont francopho-
nes (Geneve: 44,3%'; La Sarine: 43,4%; Lausanne: 41,4%; Nyon: 39,1%;
Sierre: 37,7%; Neuchätel: 36,1%; Aigle: 36,1% et Vevey/Lavaux:
34,7%). En plus de ces deux facieurs de disparite regionale de l'inactivite
des jeunes hommes (secteur economique dominant et region linguistique),
le graphique 25 met en evidence le facteur «centre/peripherie».

I Taux d'inactivite des hommes äges de 15 et 24 ans dans la region MS de Geneve.
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Graphique 25: Taux d'inactivite des hommes äges de 15 ä 24 ans par
type de regions MS, en 1990
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Remarques:
Le taux d'inactivitä des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
Les types de regions MS (regions-mobilitä spatiale) sont des agrägations reprises de Bassand (1985).
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Source: OFS, Recensement f6däral de la population

Le graphique 25 montre clairement qu'en peripherie, les taux
d'inactivite des jeunes hommes sont plus faibles que dans les regions cen-
trales. Cette difference relativement spectaculaire signifie que dans les
regions peripheriques, les jeunes hommes privilegient les apprentissages
ou les entrees rapides dans la vie active sans formation. A Poppose, dans
les regions centrales, les formations post-secondaires et superieures
s'averent largement preferees aux entrees rapides dans la vie active. Pour
plus de details, nous avons decompose l'activite et l'inactivite par statut.
Il en ressort qu'ä mesure que le degre de peripherie de la region de resi-
dence augmente, les jeunes hommes travaillent davantage ä plein temps et
moins ä temps partiel, qu'ils sont moins exposes au risque du chömage, et
qu'ils sont proportionnellement moins nombreux ä suivre une formation.
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Parmi les facteurs explicatifs de ce phenomene, on retrouve ceux evoques
dans les sections precedentes:

l'adequation positive entre les niveaux regionaux de taux de chömage
et l'importance de la frequentation regionale de formations post-
secondaires et superieures par les hommes;

l'importance de l'offre regionale de formations post-secondaires et
superieures augmente les frequentations de formations longues;

- les phenomenes de migration des etudiants vers les centres de forma-
tion;

la valorisation subjective des differents projets de formation ou
d'activite professionnelle sont differenciees selon la region notamment
en rapport aux ecarts regionaux de distribution des niveaux de forma-
tion et des professions des aines (parents), ce qui entraine un pheno-
mene de reproduction sociale.

Inactivitd dconomique des femmes ägdes de 15 ä 24 ans plus faible dans les
regions pdriphdriques, aldmaniques ou ä vocation touristique

Tout comme pour les hommes, on observe une forte dispersion regio-
nale des taux d'inactivite des femmes ägees de 15 ä 24 ans (Graphique
26). Rappelons que la moyenne suisse du taux d'inactivite des jeunes
femmes s'eleve t 33,4% (0,5 inactive pour une active). Dans la region
MS de Schanfigg (centre touristique des Grisons) on denombre seulement
0,2 inactive par active chez les femmes ägees de 15 ä 24 ans (minimum).
Dans le grand centre de Geneve, on releve 1 jeune femme inactive par
jeune active (maximum).

En outre, on remarque les mesmes oppositions chez les jeunes femmes
que chez les jeunes hommes, mais avec un effet de «region linguistique»
plus consequent. Sur les 20 regions MS oü l'inactivite des jeunes femmes
est la plus faible, 18 sont alemaniques, 1 romanche et 1 du Tessin. Par
ailleurs, les 3 regions oü l'inactivite des jeunes femmes est la plus faible
s'averent dominees par le secteur economique du tourisme (Schanfigg:
16,5%; Davos: 20,8%; Mittelbünden: 21,2%). C'est egalement en majori-
te dans les regions peripheriques que le «choix» d'un apprentissage ou
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d'une entrde dans la vie active sans formation est le plus frequent. Ces
diffdrences s'observent au travers de la rdpartition des jeunes femmes
dans les statuts d'activitd selon la catdgorie des rdgions de rdsidence.
Lorsque le degrd de peripherie de la region de domicile augmente, les jeu-
nes femmes sont plus nombreuses ä travailler ä plein temps ou ä travailler
dans leur propre manage et sont proportionnellement moins au chömage
ou en formation.

Graphique 26: Taux d'inactivite des femmes ägees de 15 ä 24 ans par
type de rögion MS, en 1990
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Remarques:
Le taux d'inactivite des femmes est la proportion de femmes non actives par rapport au total des femmes.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).
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Source: OFS, Recensement föderal de la population

Disparites centre/peripherie plus significatives pour expliquer l'inactivitd des
jeunes hommes que celle des jeunes femmes

Selon les graphiques 25 et 26, le facteur «centre/pdriphdrie» parait plus
pertinent pour comprendre rinactivitd des hommes ägds de 15 ä 24 ans
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que celle des femmes du meine äge. En moyenne, le taux d'inactivite des
hommes äges de 15 ä 24 ans est de 31,7% dans les regions centrales con-
tre 23,6% en peripherie. L'ecart est donc de 8,1 points. Ce meine dcart ne
s'eleve qu'ä 4,5 points pour les femmes de la meme tranche d'äges
(35,1% dans les regions centrales et 30,6% en peripherie).

Rappelons que de 15 ä 24 ans, la non-activite economique des femmes
et des hommes n'est pas entierement de meme nature. Pour les hommes,
l'altemative principale oppose la formation au travail. Pour les femmes
l'opposition est triple: formation, emploi ou travail dans son propre
nage. Tout comme nous l'avions observe dans l'analyse par zone urbaine
et zone rurale (cf. tableau 10), dans les regions oü les pourcentages de
femmes en formation des 15 ans sont plus faibles (regions rurales), les
pourcentages de femmes au foyer sont plus eleves. Ce phenomene contri-
bue donc ä diminuer les differences regionales de taux d'inactivite et ex-
plique en partie pourquoi l'opposition centre/peripherie apparait moins
importante pour les femmes.

Trois sources de disparitds regionales de l'inactivitd des personnes ägees de
15 ä 24 ans: centre/pjriphdrie, region linguistique, secteur economique do-
minant

En resume, on releve tout d'abord que les personnes ägees de 15 ä 24
ans sont significativement plus inactives dans les regions centrales que
dans les regions peripheriques (Tableau 14). En second lieu, on remarque
une plus forte propension ä eire inactif, i.e. en formation, de 15 ä 24 ans
dans les regions romandes. Pour les hommes, l'effet centre/peripherie
semble dominer. L'effet de region linguistique (differences culturelles) est
en revanche plus spectaculaire pour les femmes. Le troisieme effet de
disparite regionale indique que dans les regions oü le secteur du tourisme
domine, les taux d'inactivite des hommes et des femmes äges de 15 a 24
ans sont largement plus faibles que la moyenne suisse. Ainsi, les possibili-
tes d'integration rapide sur le marche du travail semblent neanmoins in-
fluencer les taux d'inactivite des personnes ägees de 15 ä 24 ans. Mais il
faut relever que ces regions oü le secteur economique du tourisme domine
sont presque toutes situees en Suisse alemanique et romanche.
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La diversitd des facteurs de disparitd regionale explique en partie la
forte dispersion des taux d'inactivitd de 15 ä 24 ans au sein d'une male
catdgorie de rdgions MS. En effet, les moyennes des dcarts types relatifs
intraelasses t s'advent ä 18,5% pour les hommes et 16,9% pour les fem-
mes. Ainsi, certaines rdgions appartenant ä la m8me catdgorie de rdgions
MS contiennent des taux d'inactivitd passant du simple au double. Paral-
ldlement, les taux d'inactivitd des personnes ägdes de 15 ä 24 ans
s'avdrent plus dlevds dans certaines rdgions pdriphdriques que dans cer-
tains grands centres. Le tableau 15 propose quatre exemples de ces irrdgu-
laritds.

Tableau 15:
regionale
Complexite de l'imbrication des trois facteurs de disparitö

de l'inactivite entre 15 et 24 ans, en 1990

Region MS Type de regions Region linguistique Taux d'inactiyitä
des personnes ägäes

de 15-24 ans

Thun Centre moyen tertiaire Suisse alämanique 21,8	 (hommes)
La Sarine Centre moyen tertiaire Suisse romande 43,4	 (hommes)

Sierre Petit centre tertiaire Suisse romande 46,1	 (femmes)
Visp Petit centre tertiaire Suisse alännanique 22,2	 (femmes)

La Chaux-de-Fonds Petit centre industriel Suisse romande 34,1	 (hommes)
Berne Grand centre Suisse alämanique 31,7	 (hommes)

Aigle Petit centre tertiaire Suisse romande 45,3	 (femmes)
Zurich Grand centre Suisse alämanique 32,9	 (femmes)

Source: OFS, Recensement federal de la population

1 Les ecarts types relatifs intraclasses donnent une mesure de la dispersion des taux d'inactivite des
regions MS ä l'interieur des differentes categories de regions MS (grands centres, couronnes residen-
tielles, etc.). Plus l'ecart type relatif est important plus la dispersion intraclasse est grande.

Ecart type relatif = ecart type/moyenne)* 100.



Carte 2:

Taux d'inactivitä des femmes de 15 a 24 ans par rögion MS

Le taux d'inactivit6 des femmes est la proportion de femmes
non actives par rapport au total des femmes.
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Ainsi que nous l'avons dejä precise, plusieurs parametres se combinent
pour expliquer les differences de taux d'inactivite des femmes ägees de 15
ä 24 ans, illustrees dans la carte 2. Les taux d'inactivite eleves des jeunes
femmes peuvent tout d'abord se comprendre par une plus importante fre-
quentation des formations post-secondaires et superieures. Cette explica-
tion est valable pour les regions MS universitaires et environnantes
(Geneve, Nyon, Lausanne, Neuchätel, Bäle-Ville, Bäle-Campagne, Fri-
bourg, Saint-Gall). On observe egalement cet effet «formation» pour
l'ensemble des regions romandes. Mais pour d'autres regions MS, ä do-
minance rurale, l'inactivite des jeunes femmes n'est pas due ä la forma-
tion mais ä une plus forte inscription dans leur propre foyer, suivant un
modele familial traditionnel (mariage et premiere maternite plus rapide). Il
s'agit des regions agro-industrielles de Suisse romanche teile que Prätti-
gau, Engiadina Bassa, Domleschg/Hinterrhein ou encore des regions agri-
coles bernoises (Schwarzwasser, Oberes Einmental, Aaretal, etc.).

En comparant la carte 2 avec la carte 3 (indiquant les taux d'inactivite
des hommes äges de 15 ä 25 ans par regions MS), an releve une opposi-
tion nettement plus prononcee pour les hommes entre les regions universi-
taires et les regions non universitaires. En effet, pour les jeunes hommes,
les differences d'inactivite sont entierement liees aux ecarts de frequenta-
tions des formations post-secondaires et universitaires. Concernant les
taux eleves de la region MS de «Sierre» et de «Brig», cette explication est
egalement pertinente (ä noter que l'ecole suisse du tourisme se situe ä
Sierre).



Carte 3:

Taux d'inactivitd des hommes de 15 ä 24 ans par region MS 1990
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3.5.4 Taux d'inactivitd des femmes ägees de 25 ä 61 ans et des hom-
mes ägds de 25 ä 64 ans, par region MS

A l'examen des 20 regions oü les taux d'inactivite des femmes ägees de
25 ä 61 ans sont soit les plus grands, soit les plus petits, on reldve une
imbrication de deux effets importants: region linguistique et cen-
tre/periphdrie.

Dans les 20 regions MS presentant les plus faibles taux d'inactivitd
des femmes ägees de 25 ä 61 ans, on constate:

• une sur-representation des regions centrales. 15 de ces 20 regions
sont economiquement centrales;

▪ une legere sur-representation des regions romandes. 7 de ces 20
regions, i.e. 35%, sont romandes, alors que les regions francophones
ne constituent que 22% des regions MS (23 sur 106).

A l'opposd, parmi les 20 regions MS comprenant les plus forts taux
d'inactivite des femmes ägees de 25 ä 61 ans, on remarque:

▪ une sur-representation des regions peripheriques. On recense 18
regions dconomiquement peripheriques parmi les 20 regions oü le tra-
vail des femmes est le moins frequent entre 25 et 61 ans;

• une sur-representation des regions italophones. 5 des 6 regions MS
italophones font partie de ce pöle des 20 regions ayant les taux
d'inactivite des femmes ägees de 25 ä 61 ans les plus grands de Suisse.

Le tableau 16 souligne l'importance des ecarts regionaux quant ä
l'inactivite des femmes ägees de 25 ä 61 ans. A Zurich, les femmes de
cette tranche d'äge ont une probabilite d'are economiquement actives qui
est plus de deux fois superieure ä celle des femmes residant dans la region
de Tre Valli. En termes de volume, cela signifie que sur 1000 femmes
ägees de 25 ä 61 ans, la region de Zurich integre 327 femmes en plus sur
le marche de l'emploi que la region de Tre Valli. Il convient egalement de
remarquer la grande difference entre le Valais germanophone (Brig, Visp,
Leuk et Goms), oü les taux d'inactivite des femmes ägees de 25 ä 61 ans
sont compris entre 54,8% et 58,5%, et le Valais francophone, oü ces taux
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oscillent entre 42,5% et 48,7%. Cet exemple est particulierement interes-
sant et tout ä fait significatif puisque l'opposition Haut-Valais/Bas-Valais
cumule les facteurs «centre/peripherie» et «region linguistique».

Tableau 16: Choix de regions MS avec les taux d'inactivite des femmes
ägees de 25 ä 61 ans les plus faibles ou les plus eleves, en
1990

Regions MS Type de regions	 Taux d'inactivite des femmes
de 25-61 ans,

Zurich	 Grand centre	 25,8 (min.)
Genäve	 Grand centre	 30,3
Davos	 Centre touristique	 30,9

Moyenne suisse	 37,6
Visp (Viäge)	 Petit centre tertiaire	 57,8
Brig	 Petit centre tertiaire	 58,3
Tre Valli	 Peripherie industrielle	 58,5 (max.)

Source: OFS, Recensement fddäral de la population

Forte relation entre l'insertion dconomique des femmes 'jedes de 25 ä 61 ans

et le degrd de centralitd des regions de rdsidence

Selon le graphique 27, les taux d'inactivite des femmes ägees de 25 ä
61 ans tendent ä augmenter conjointement avec le degre de peripherie des
regions. Bien que cette relation reste assez irreguliere, le taux d'inactivite
moyen des femmes de cette tranche d'äges est significativement plus fai-
ble dans les regions centrales (35,2%) que dans les regions peripheriques
(41,8%). Les grands centres se caracterisent par un faible pourcentage de
femmes au foyer (25,7%) et une forte proportion de femmes travaillant ä
plein temps (38,4%). Cette situation s'explique notamrnent par la pre-
sence plus importante d'etrangeres dans les grands centres, ainsi que par
le faible nombre de mariages et de maternites en rapport avec les autres
regions de Suisse. On retrouve donc dans l'opposition «centre/ peripherie»
les parametres explicatifs de l'opposition «urbainkural»,. Par ailleurs, le
taux de chömage des femmes ägees entre 25 et 61 ans est maximal dans
les grands centres. En reference ä la section consacree au lien entre chö-
mage et inactivite, cela ternoigne d'un modele type de la femme fortement
oriente vers l'activite professionnelle dans les grands centres.
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Graphique 27: Taux d'inactivite des femmes . ägöes de 25 ä 61 ans par
type de regions MS, en 1990
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Remarques:
Le taux d'inactivite des femmes est la proportion de femmes non actives par rapport au total des femmes.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).
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Source' OFS, Recensement föderal de la population

A la lecture du graphique 27, il semble que les taux d'inactivite femi-
nine entre 25 et 61 ans sont plus eleves dans les regions dominees par le
secteur tertiaire. A priori, an aurait pu supposer qu'un secteur tertiaire
fort agisse comme element d'attraction de la population feminine vers la
vie active. Cette situation paradoxale peut i. notre sens se comprendre en
prenant en consideration divers arguments. D'une part, il est possible que
les entreprises de services des regions ä dominance tertiaire proposent
avant tout des emplois ä fortes qualifications. Ainsi, les barrieres de qua-
lification pourraient expliquer une part de l'importance de l'inactivite des
femmes dans les regions tertiaires. D'autre part, il faut noter que sur 9
centres moyens tertiaires, 3 sont alemaniques et 3 tessinois. Et sur 14
petits centres tertiaires, 10 sont alemaniques et 2 tessinois. Il est donc fort
probable que le niveau eleve du taux d'inactivite des femmes dans ces
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deux types de regions soit dü ä leurs specificites socio-culturelles, liees ä
leur appartenance linguistique, plutöt qu'ä la nature de leur secteur eco-
nomique dominant (tertiaire). Ce second phenomene evoquerait donc une
barriere culturelle ä l'insertion economique des femmes plus importante
que les barrieres economiques.

L'appartenance religieuse des regions forme un autre parametre pou-
vant expliquer ce fort taux d'inactivite des regions tertiaires. En effet, 19
des 23 regions ä dominance tertiaire sont ä majorite catholique. Ainsi que
nous l'avons dejä precise, le facteur «confession» joue un röle pertinent
pour expliquer les degres d'insertion economique des femmes. Le taux
d'inactivite moyen des femmes ägees entre 25 et 61 ans et residant dans
les regions ä majorite catholique s'eleve ä 40,3%, alors qu'il n'est que de
35,2% dans les regions ä majorite protestante. Toutefois, il convient de
mentionner que cet ecart s'explique entre autres par les differences de
distribution des regions catholiques et protestantes selon l'appartenance
linguistique et le degre de pdripherie. En effet, les regions catholiques sont
en majorite alemaniques, romanches et tessinoises. De plus, la part de
regions centrales est moins forte parmi les regions catholiques que protes-
tantes.

La carte 4 fait apparaitre une nette Opposition entre le nord et le sud de
la Suisse. Au sud se trouve les regions alpines et davantage rurales oü le
modele traditionnel de la fanülle est predominant. Quant aux regions ita-
lophones, le fort taux d'inactivite des femmes ägees de 25 ä 61 ans
s'explique par la dominance du modele mediterraneen, comprenant une
sortie progressive des femmes de la vie active des 25 ans (cf. graphique
13). Au nord de la Suisse, les regions MS sont principalement urbaines et
sous l'influence des grands centres, oü les femmes suivent une trajectoire
plus fortement orientee vers une insertion professionnelle ä long terme.
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Relation negative entre les pourcentages rdgionaux de femmes en formation
entre 15 et 24 ans et les proportions regionales de femmes au foyer entre 25
et 61 ans

Bien que paraissant relativement evidente, cette relation n'est pas pour
autant ininteressante. Elle permet, en effet, de souligner l'importance des
differences regionales dans l'articulation formation-travail-famille deve-
loppee par les femmes. Comme l'indique le graphique 28, lorsque le pour-
centage de femmes en formation entre 15 et 24 ans d'une region donnee
est eleve, le pourcentage de femmes au foyer entre 25 et 61 ans de la
meme region tend ä eire faible, et inversement.

Graphique 28: Femmes en formation ägees de 15 ä 24 ans et femmes au
foyer ägees de 25 ä 61 ans par type de region MS, en 1990

0... Femmes en formation entre 15 et 24 ans	 -4-- Femmes au foyer entre 25 et 61 ans

1 grands centres	 5 centres moyens industriels	 9 pdriphdrie industrielle
2 couronnes rösidentielles 	 6 centres touristiques	 10 pdriphörie agro-touristique
3 couronnes d'emploi
	

7 petits centres industriels 	 11 pdriphdrie agro-industrielle
4 centres moyens tertiaires 	 8 petits centres tertiaire 	 12 pdriphörie agricole

Remarque:
Les types de rögions MS (ragions-mobilita spatiale) sont des agrögations reprises de Bassand (1985).

© Office federe, de la statistique 	 Source: OFS, Recensement federel de la population

La relation mise en evidence dans le graphique 28 nous sug,gere plu-
sieurs interprdtations. Si l'on tient compte du fait que les femmes ägees
entre 25 et 61 ans sont en partie d'autres generations que celles ägees
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entre 15 et 24 ans, et qu'elles sont dgalement pour certaines leur mdre,
cette relation nous indique toute l'ampleur de l'hdritage culturel entre
nee et fille concernant les rapports au travail. Cela signifie que dans les
rdgions oü il est de coutume que les femmes se consacrent plutöt aux tä-
ches mdnagdres et familiales dans leur propre mdnage, les jeunes filles
ddveloppent elles aussi les mdmes types de projet de vie. Le schema type
de l'activitd des femmes dans ces rdgions comprendrait alors une periode
d'apprentissage et de travail entre 15 et 24 ans, suivie d'une pdriode
d'inactivitd dconomique consacrde aux täches Souvenons-nous
ä ce propos que le pourcentage de femmes non actives entre 15 et 24 ans
augmentait avec le degre de peripherie de la region de rdsidence. Le gra-
phique 29 montre bien ce phdnomdne et nous fait dgalement remarquer
que les proportions de femmes actives entre 15 et 24 ans dvoluent inver-
sement ä edles des femmes actives entre 25 et 61 ans.

Graphique 29: Taux d'activite des femmes ägöes de 15 ä 24 ans et
de 25 ä 61 ans par type de region MS, en 1990

1 grands centres	 5 centres moyens industriels
	

9 peripherie industrielle
2 couronnes räsidentielles	 6 centres touristiques

	
10 peripherie agro-touristique

3 couronnes d'emploi 	 7 petits centres industriels
	

11 peripherie agro-industrielle
4 centres moyens tertiaires	 8 petits centres tertiaire

	
12 peripherie agricole

Remarque:
Le taux d'activite des femmes est la proportion de femmes actives par rapport au total des femmes.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).

© Office föderal de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population
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Dans une autre optique, cette fois-ci en faisant abstraction des proces-
sus de generation, les graphiques 28 et 29 nous suggerent que la forma-
tion des femmes joue un röle d'ancrage des femmes dans la vie profes-
sionnelle. Par consequent, plus une region encourage ou simplement
permet une forte frequentation des formations post-secondaires et supe-
rieures de la part des femmes, plus Gelles-ci developperont un modele type
de la femme comprenant une combinaison entre vie professionnelle et vie
familiale. En d'autres termes, l'augmentation de l'insertion economique
des femmes passerait avant tout par une progression des frequentations
feminines de formations post-secondaires et superieures. Cela se com-
prend aisement notamment par le developpement, en cas de non-activite,
d'un sentiment de gaspillage d'acquis professionnels et de perspectives
professionnelles d'autant plus grand chez les femmes qui ont fourni un
effort de formation important.

Par ailleurs, le graphique 28 montre l'importance des ecarts culturels
entre les regions centrales et peripheriques quant aux röles types des
femmes. D'une sequence claire de formation-travail dans les grands cen-
tres, les femmes passent ä une sequence tout aussi nette de travail-foyer
dans les regions peripheriques.

Relation entre le degrd de pdriphdrie des regions de rdsidence et l'inactivitd
des hommes ägds entre 25 et 64 ans perturbee par les divergences entre re-
gions linguistiques

Dans les 20 regions MS oü les taux d'inactivitd des hommes äges de
25 ä 64 ans sont les plus faibles, an constate:

• une flagrante sur-repHsentation des regions aMmaniques. Les 20
regions oü les hommes äges de 25 ä 64 ans sont les plus actifs de Suis-
ses font partie de la Suisse alemanique;

• une legere sur-repHsentation des regions peripheriques. 15 regions
MS sur les 20 regions oü les hommes de la tranche d'äges consideree
sont les plus actifs appartiennent aux regions peripheriques. Mais
n'oublions pas que 69 regions MS sur 106 sont peripheriques.



126	 La population face au travail
	

BFS OFS UST

Dans les 20 regions comprenant les taux d'inactivitd des hommes äges
de 25 ä 64 ans les plus dlevds, an releve:

une flagrante sur-representation des regions tessinoises. Les 6 re-
gions italophones font partie de ces 20 regions oü l'inactivite des
hommes äges de 25 ä 64 ans est la plus elevee;

▪ une sur-representation des regions francophones. La moitie de ces 20
regions sont romandes, alors que seules 23 regions MS sur 106 sont
romandes;

▪ une importante sur-representation des grands centres et des regions
oü le secteur tertiaire domine (4 grands centres sur 5 font partie de ce
pöle oü l'inactivite des hommes entre 25 et 64 ans est maximale, et 9
regions sur 20 sont tertiaires, ce qui represente 45%, alors que les M-
gions tertiaires ne forment que 21% des 106 regions MS, i.e. 23 sur
106).

Tableau 17: Region MS comprenant les taux d'inactivite des hommes
äges de 25 ä 64 ans les plus faibles ou les plus eleves, en
1990

Regions MS
	

Type de regions	 Taux d'inacti yite des hommes
de 25-64 ans

Einsideln	 Petit centre tertiaire 	 2,2 (min.)

Sursee/Seetal 	 Peripherie agro-industrielle	 2,2
Schanfigg	 Centre touristique	 2,4

Moyenne suisse	 4.3
Bäle-Ville	 Grand centre	 8,3
Mesolcina	 Petit centre tertiaire	 8,5
Tre Valli	 Peripherie industrielle	 9,0 (max.)

Source: OFS, Recensement federal de la population

Le taux d'inactivite regional maximal des hommes äges de 25 ä 64 ans
etait en 1990 environ quatre fois plus eleve que le taux regional minimal.
Ce m8me. rapport pour les femmes etait d'environ deux fois. Ainsi les
differences regionales face ä l'inactivite de 25 a 64 ans (61 ans pour les
femmes) paraissent deux fois plus amples chez les hommes que chez les
femmes, si l'on tient compte de la difference geometrique (X/Y). En ter-
mes de volume (i.e. difference arithmetique), cet ecart semble neanmoins
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plus modeste. Sur 1000 hommes äges de 25 ä 64 ans, la region de Tre
Valli recense seulement 69 inactifs de plus que la region d'Einsideln
(Tableau 17).

Importante variation dans la relation entre l'inactivitd des hommes äges de
25 ä 64 ans et le degrd de centralitd de la region de rdsidence

La relation entre le degre de centralite de la region de rdsidence et les
taux d'inactivite des hommes äges de 25 ä 64 ans reste peu pertinente,
sauf pour les grands centres, oü la moyenne est trds elevde (Graphique
30). La dispersion par categorie de regions s'avere relativement elev&,
puisque les ecarts types relatifs intraclasses oscillent entre 10,6%
(peripheries agro-industrielles) et 24,3% (petits centres tertiaires).

Graphique 30: Taux d'inactivite des hommes äges de 25 ä 64 ans par
type de region MS, en 1990
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Remarques:
Le taux d'inactiyite des hommes est la proportion d'hommes non actifs par rapport au total des hommes.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).

© Office föderal de la statistique
	

Source: OFS, Recensement fedöral de la population



Carte 5:

Taux d'inactivitö des hommes de 25 ä 64 ans par rögion MS

Le taux d'inactivitö des hommes est la proportion d'hommes
non actifs par rapport au total des hommes.
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Sur la carte 5, les regions MS indiquant un taux d'inactivite des hom-
mes äges de 25 ä 64 ans particulierement eleve sont soit certains grands
centres universitaires, soit certaines regions du Valais ou du Tessin. Con-
cernant les Regions MS de «Zurich» «Bäle-Ville» et «La Sarine» (ville de
Fribourg), les taux eleves s'expliquent par l'importance des formations
prolongees au-delä de 25 ans. Pour les autres regions oü l'inactivite des
hommes de 25-64 ans est elevee, cette situation est en revanche due aux
plus forts pourcentages de preretraites (regions italophones, Brig, Leuk,
Sion, Pays d'Enhaut). Notons egalement que la region de «Bäle-Ville»
cumule les deux explications mentionndes ci-dessus, puisqu'on y trouve
des taux d'hommes en Formation ou preretraites plus eleves que la
moyenne suisse.

3.5.5 Poids des inactifs fixes par rdgion MS

Importance relative des inactifs fixes plus grande dans les regions pdriphdri-
ques

Les proportions regionales de personnes ägees de 0 ä 14 ans ou en äge
d'etre ä la retraite semblent partiellement liees aux degres de centralite des
regions MS. Les regions economiquement centrales comptent 31,5%
d'inactifs fixes, contre 34,7% dans les regions peripheriques. Cette pro-
portion est minimale dans les couronnes d'emplois (27,7%) et maximale
dans les peripheries agro-touristiques (38,5%).

En decomposant les inactifs fixes (enfants de 14 ans et moins et per-
sonnes en äge de retraite) an constate que le poids regional des enfants de
moins de 15 ans se trouve fortement lie au degre de centralite de la region
considerde (Tableau 18 et graphique 31). Cette relation est en revanche
quasiment inexistante pour le groupe des personnes en äge de retraite (62
ans et plus pour les femmes et 65 ans et plus pour les hommes).
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Tableau 18: Enfants äges de 0 ä 14 ans et personnes en äge d'ötre ä la
retraite, par type de regions MS, en 1990, en nombres ab-
solus et en pour cent

Calegories de regions MS Total des
inactifs fixes

Enfants äges de
0 ä 14 ans

Personnes en äge
de retraite

Nombre Nombre Nombre

Rögions centrales	 1 322 818 31,5 645 403 15,4 677 415 16,1

Grands centres 467 431 31,4 196 319 13,2 271 112 18,2

Couronnes räsidentielles 167 898 29,8 93 424 16,6 74 474 13,2

Couronnes d'emplois 69 023 27,7 42 076 16,9 26 947 10,8

Centres moyens tertiaires 253 152 32,5 125 214 16,1 127 938 16,4

Centres moyens industriels 337 872 32,4 174 669 16,7 163 203 15,6

Centres touristiques 27 442 34,0 13 701 17,0 13 741 17,0

Regions pöriphöriques 927 493 34,7 513 037 19,2 414 456 15,5

Petits centres industriels 357 783 33,9 200 412 19,0 157 371 14,9

Petits centres tertiaires 147 537 33,9 81 003 18,6 66 534 15,3

Peripherie industrielle 136 451 35,4 70 856 18,4 65 595 17,0

Peripherie agro-touristique 35 348 38,5 18 194 19,8 17 154 18,7

Peripherie agroindustrielle 201 179 35,1 114 233 19,9 86 946 15,2

Peripherie agricole 49 195 37,8 28 339 21,8 20 856 16,0

Remarques:
Les categories de regions MS sont des agregations reprises de Bassand (1985).

Les . inactifs fixes sont les personnes auquelles la loi attribue un statut de non-actif en fonction de leur äge. II s'agit donc
des enfants äges de 0 ä 14 ans et les personnes en äge de retraite.

Les personnes en äge de retraite sont les femmes ägees de 62 ans et plus ainsi que les hommes äges de 65 ans et
plus.

Source OFS, Recensements federaux de la population
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Graphique 31: Personnes ägees de 0 ä 14 ans et personnes en äge de la
retraite par type de region MS, en 1990

22% 0 

0 Enfants de 0 ä 14 ans 	 -e- Personnes en äge de retraite

1 grands centres	 5 centres moyens industriels
	

9 päriphärie industrielle
2 couronnes räsidentielles	 6 centres touristiques

	 10 pöriphärie agro-touristique
3 couronnes d'ennploi	 7 petits centres industriels

	 11 päriphärie agro-industrielle
4 centres moyens tertiaires 	 8 petits centres tertiaire

	 12 päriphärie agricole

Remarque:
Personnes en äge de la retraite: femmes ägees de 62 ans et plus; hommes äges de 65 ans et plus.
Les types de regions MS (regions-mobilite spatiale) sont des agregations reprises de Bassand (1985).

© Office Mdral de la statistique	 Source: OFS, Recensement fädäral de la population

Proportions plus fortes d'enfants teds entre 0 et 14 ans dans les region pdri-
phdriques

Dans les grands centres, le pourcentage d'enfants est le plus faible avec
en moyenne seulement 13,2% de la population ägee de 14 ans et moins.
Parmi les grands centres, c'est ä Zurich et Bäle-Ville que le pourcentage
d'enfants s'avere minimum avec respectivement 10,4% ä Zurich et 11,4%
ä Bäle-Ville. Les grands centres romands comptent legerement plus
d'enfants, puisque dans la region MS de Geneve ils forment 15,3% de la
population et 14,4% dans celle de Lausanne. A l'oppose, les 10 regions
MS oü les proportions d'enfants sont les plus elevees s'averent toutes
peripheriques et alemaniques. Entlebuch et Willisau, deux peripheries
agricoles, comptent respectivement 23,1% et 22,9% d'enfants en äge
scolaire et prescolaire. Ainsi entre Zurich et Entlebuch le poids des en-
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fants dans la population regionale se trouve plus que double. Cette op-
position peut ä notre sens s'expliquer par differents facteurs:

Coat eleve de l'enfant dans les centres. En termes de logement, gar-
derie, interruption ou limitation du travail feminin, transport, securite,
etc., l'enfant represente un coüt financier proportionnellement plus im-
portant dans les grands centres qu'en peripherie.

Modeles culturels regionaux valorisant diversement l'enfant et le
travail feminin dans son propre foyer. Dans les grands ou moyens
centres l'enfant represente un poids ou une charge qui concurrence et
handicape fortement la course aux loisirs, aux distractions et sorties
nocturnes qui se veulent les passages obliges d'une vie urbaine
«integree». Cette distinction centre/peripherie appuie l'idee que dans
les regions peripheriques, et plus precisement dans les regions forte-
ment agricoles, avoir plusieurs enfants represente un projet de vie tou-
jours fortement valorise. Par ailleurs, le travail educatif et menager des
femmes dans leur propre foyer apparait plus devalorise dans les re-
gions centrales, alors qu'il reste un projet de vie respecte et valorise
dans les regions peripheriques.

Strategie feminine plus problematique dans les grands centres quant
ä l'articulation enfant/profession. Le type ideal de la femme urbaine
peine ä concilier la recherche d'autonomisation par l'insertion profes-
sionelle et l'affirmation de leurs desirs maternels. La solution qui
semble se dessiner consiste ä se limiter ä un ou au maximum deux en-
fants, si possible pas trog töt. Certains elements de contrainte viennent
egalement s'ajouter. Les situations de divorce ou de celibat, plus fre-
quentes dans les regions urbaines, contraignent dans certains cas les
femmes au travail professionnel et ä la limitation de leurs maternites.

Effet de la distribution des äges et surtout de l'erosion des tranches
d'äges intermediaires (personnes en äge d''etre actives) du fait des
migrations inter-regionales de travail. Toutes choses egales par
ailleurs, une croissance du nombre de personnes en äge d'dtre actives
dans une region donnee entraine mathematiquement une Baisse du
pourcentage des enfants ägees de 14 ans et moins (et inversement). De
ce fait, «l'exode rural» explique en partie la forte proportion d'enfants
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dans les regions peripheriques oü le marche de la formation post-
secondaire et le marchd de l'emploi sont trop limites pour integrer tous
les adolescents et adultes de la region.

Forte disparite regionale des proportions de retraitds non expliqude par la
distinction centre/pdriphdrie

En moyenne, les regions centrales ne prdsentent pas un pourcentage de
personnes en äge de retraite significativement different ä celui des regions
peripheriques. Par categorie de regions MS, le maximum et le minimum
des proportions de residents en äge d'etre ä la retraite se trouvent dans le
groupe des regions economiquement centrales. Il s'agit des grands centres
(max.) et des couronnes d'emplois (min.). Les quatre regions MS, recen-
sant les plus grandes proportions de personnes ägees, sont pour moitie
peripheriques et pour moitid centrales. Le Pays d'Enhaut et la Vallee
comptent 23,4% et 21,8% de personnes en äge de retraite, contre 22,1%
dans la region MS de Bäle-Ville et 19,4% dans celle de Zurich. A
l'observation du groupe des 20 regions MS oü la proportion de retraitds
est la plus faible, an note plutöt une opposition de regions linguistiques.
En effet, 17 de ces 20 regions sont alemaniques. Par type de regions MS,
c'est dans les banlieues (couronnes residentielles et couronnes d'emplois)
que la proportion des personnes en äge de retraite s'av&e la plus faible.

Malgre la faiblesse explicative du facteur «centre/peripherie», la re-
partition regionale des personnes en äge de retraite apparait tout de m'eme
trs inegale entre les regions MS. Le Pays d'Enhaut (peripherie agro-
touristique, dans le canton de Fribourg) comprend proportionnellement 3
fois plus de personnes en äge d'äre ä la retraite (23,4%, maximum) que
Mutchellen (couronne residentielle, proche de Zurich, 8,6%). On retient
donc que les proportions de personnes en äge de retraite sont les plus ele-
vees dans les grands centres alemaniques ou dans les regions peripheri-
ques des Grisons, du Tessin ou de Suisse romande. Ainsi la regionalisa-
tion du groupe des retraites semble differente en Suisse alemanique que
dans le reste de la Suisse. Dans les deux grands centres romands (Genve
et Lausanne) le pourcentage de la population en äge de retraite n'exc&le
pas les 16,5% et se trouve donc proche de la moyenne suisse (15,9%).
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On retrouve dans le tableau 17 le phenomene de migration des retraites
vers des regions ä vocation touristique. Que ce soit dans les centres tou-
ristiques ou dans les peripheries agro-touristiques, les pourcentages de
personnes en äge de retraite excddent la moyenne suisse.

En conclusion, nous retrouvons plus ou moins la m'eme Opposition pour
les regions MS que pour l'analyse des regions urbaines et rurales, ä savoir
que l'excedent d'inactifs fixes dans les regions peripheriques se trouve
presque totalement dü aux plus fortes proportions d'enfants en peripherie.



4	 Conclusion

La proportion de personnes non-actives dans la population suisse a
diminud de 1970 ä 1990, pour se fixer ä 46,8% en 1990. Cette evolution
s'explique par des changements d'ordre ddmographique et par une trans-
formation des rapports au travail. On remarque une augmentation de la
proportion de personnes en äge de retraite, ainsi qu'une diminution du
pourcentage d'enfants ägds de 14 ans et moins. De ces deux dvolutions
ddmographiques, il rdsulte que le pourcentage de personnes qui ne sont
pas en äge d'etre actives a legdrement rdgressd depuis 1970. Quant aux
transformations des rapports au travail, on constate une importante baisse
de la non-activitd nette' des femmes et une lagere augmentation de celle
des hommes. Derridre ces dvolutions de l'inactivitd nette se cache une
multitude de transformations sociales et dconomiques.

Comme on peut le supposer, les rapports au travail des femmes diver-
gent considdrablement selon leur situation familiale et leur niveau de For-
mation. En 1990, l'institution du mariage joue encore un röle prdpondd-
rant dans les rapports au travail ddveloppds par les femmes. Les femmes
marides avec enfant(s) ou sans enfant sont proportionnellement plus inac-
tives que leur homologues non marides. De plus, parmi les femmes ma-
rides actives, plus de 60% travaillent ä temps partiel. Par ailleurs, ce sont
les femmes divorcdes qui prdsentent le plus faible taux d'inactivitd net.
Or, depuis 1970 les divergences de l'inactivitd femminine selon la situa-
tion familiale tendent ä s'amoindrir. Ce phdnomdne explique en partie la
baisse du taux net d'inactivitd des femmes. D'une part, le mariage s'avdre
moins synonyme d'inactivitd pour les femmes en 1990 qu'en 1970 et
d'autre part la proportion de femmes marides avec ou sans enfant(s) a
diminud et ceci tout particulidrement entre 20 et 34 ans. En 1990, on re-
ldve dgalement que l'impact de la situation familiale sur les rapports au
travail des femmes est nettement plus grand pour les Suissesses que pour
les dtrangdres. Les femmes dtrangdres sont moins inactives entre 15 et 61
ans et travaillent davantage ä plein temps.

1 La non-activite nette des femmes correspond au taux d'inactivite des femmes ägees de 15 ä 61 ans
(54,5% en 1970 et 38,1% en 1990). La non-activite nette des hommes se rapporte au taux
d'inactivite des hommes äges de 15 ä 64 ans (8,2% en 1970 et 9,3 % en 1990).
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Le niveau de formation des femmes constitue une autre variable cen-
trale de rinactivitd feminine entre 15 et 61 ans. En 1990, lorsque le ni-
veau de formation des femmes augmente, les proportions de femmes qui
se consacrent aux täches domestiques et familiales diminuent. En revan-
che, le travail ä temps partiel des femmes devient plus frequent ä mesure
que leur niveau de formation augmente. La variable «niveau de forma-
tion» contribue donc ä mieux comprendre la baisse de l'inactivitd nette des
femmes depuis 1970. Si l'augmentation de l'inactivitd des femmes entre
15 et 19 ans s'explique essentiellement par l'accroissement de la frequen-
tation feminine de formations post-secondaires, cette hausse du niveau de
formation des femmes explique quant-ä-eile une partie de la baisse de leur
taux d'inactivitd entre 20 et 61 ans.

Ces transformations des rapports au travail des femmes sont les signes
probants d'une importante dvolution des moddles culturels suisses, et plus
prdcisdment des röles types fdminins. Sur le plan dconomique, ce change-
ment passe essentiellement par une insertion professionnelle des femmes
dans des emplois ä temps partiel. En effet, prds des trois-quarts de
l'augmentation de !'insertion dconomique des femmes depuis 1970 s'est
rdalisd dans des emplois ä temps partiel.

Chez les hommes, on assiste depuis 1970 ä un rdtrdcissement de la pd-
riode d'activitd professionnelle. D'un cötd, les hommes ont augmente le
temps qu'ils consacrent ä la formation, de l'autre, la frdquence des prdre-
traites a progressd, alors que les maintiens d'une activitd professionnelle
aprds 64 ans sont devenus moins courants. En 1990, on remarque que la
variable «niveau de formation» est egalement pertinente pour comprendre
les diffdrents rythmes de sortie de la vie active des hommes. En effet, les
sorties prdcoces de la vie active sont plus frequentes pour les hommes ä
faible ou m6yen niveau de formation.

D'un point de vue international et selon les taux bruts d'inactivitd des
hommes et des femmes, la Suisse se rapproche du modele japonais, com-
prenant un faible taux d'inactivitd des hommes et un important dcart
d'inactivitd entre hommes et femmes. Les diffdrences de rapports au tra-
vail, par groupes d'äge quinquennaux, et selon les pays, sont considdra-
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bles. La Suisse, comme le Japon, se caracterise par des courbes
d'inactivite des femmes en W, comprenant une sortie de la vie active entre
20 et 34 ans, puis une legere reinsertion professionnelle de 35 ä 49 ans.
Quant ä l'insertion economique des hommes en Suisse, elle se trouve
parmi les plus longues des pays compares.'

Pertinence d'une analyse regionale de l'inactivite en Suisse

La disparite des rapports au travail observees entre les regions permet-
tent de confirmer l'hypothese selon laquelle les espaces sont les supports
de modes de vie et de structures sociales specifiques et par consequent de
rapports au travail specifiques. Le probleme fondamental de cette demar-
che regionaliste reside dans l'enchevarement complexe de ces espaces et
donc dans le recoupement des specificites socio-culturelles et economiques
qui y sont attachees. Neanmoins, l'ampleur des differences regionales que
nous avons observees, nous permet d'affirmer que les rapports au travail
sont en Suisse fortement morceles en fonction de pratiques, de valeurs et
de röles types significativement differents selon les regions. Ainsi, les
valeurs statistiques observees au niveau suisse tendent ä nous tromper par
la trop grande homogeneite de la societe helvetique qu'elles suggerent.

Sans distinction de sexe, an remarque tout d'abord que l'entree dans la
vie active se realise plus tardivement en Suisse romande et dans les re-
gions economiquement centrales. Ceci s'explique par une plus importante
frequentation des formations post-secondaires et superieures dans ces
regions. La Suisse italienne se caracterise quant ä elle par une sortie de la
vie active des hommes et des femmes plus rapide que dans le reste de la
Suisse. Toutefois, les fortes proportions de preretraite(e)s et de retraite(e)s
en Suisse italienne est egalement due ä la presence de preretraite(e)s et
retraite(e)s d'origine etrangere ou Suisse alemanique.

Les disparites regionales de l'inactivite s'averent nettement plus mar-
quees pour les femmes. De ces specificites regionales de l'inactivite femi-
nine se degagent des modeles d'insertion economique et sociale des fern-

1 Danemark, Japon, Etats-Unis, Allemagne, Autriche, France, Espagne, Suisse.
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mes tres differents selon l'espace considere. En Suisse alemanique et ro-
manche, tout comme dans les regions rurales ou dconomiquement peri-
pheriques, les femmes suivent plutöt un mofele traditionnel de la famille,
comportant une sortie importante de la vie active pour raisons familiales.
Dans ce modele, le röle type de la femme reste fortement inscrit au sein du
foyer. Par ailleurs, les proportions d'enfants äges de 14 ans et moins se
trouvent plus eleve dans ces regions et la frequentation feminine de for-
mations post-secondaires et superieures y est plus faible. Ce parcours
specifique des femmes est tout ä fait eloquent dans la distinction des re-
gions MS selon leur degre de periphdrie. Dans les regions peripheriques,
les femmes sont plus actives entre 15 et 24 ans et nettement plus au foyer
entre 25 et 61 ans que dans les regions centrales.

De la sequence travail-foyer dans les zones peripheriques, les femmes
passent ä une sequence formation-travail dans les regions economique-
ment centrales ou en Suisse romande. C'est par ailleurs en Suisse ro-
mande que l'inactivite des femmes fluctuent le moins en fonction des cy-
cies de la vie familiale.

Le comportement d'inactivite des femmes en Suisse italienne se rap-
proche du modele mediterraneen, caracterise par une longue et progressive
sortie de la vie active des femmes des 25 ans. Ainsi, les processus de rein-
sertion professionnelle apres 34 ans, observe en Suisse alemanique et
romanche, sont totalement inexistants en Suisse italienne.

Dans les analyses des disparites regionales de l'inactivite en Suisse,
nous avons beaucoup insiste sur le röle des variables culturelles comme
variables explicatives. Il nous parait en effet primordial de souligner
l'importance des systemes de valeurs et des röles types, interiorisds par les
individus au fil des divers processus de socialisation, afin d'expliquer
pourquoi certains groupes de personnes privilegient des options de travail
remunerd, de travail domestique, de formation ou de retraite bien particu-
lieres. Par ailleurs, cette explication d'ordre culturel des rapports au tra-
vail ne doit ä notre sens pas deriver vers un determinisme culturel radical.
Quel que sofft le groupe social considere, les personnes le constituant rene-
gocient perpetuellement les trames culturelles qui les caracterisent. Bien
que les processus de reproduction sociale suggerent l'existence de limites
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ä cette perpetuelle negociation, ils ne supposent toutefois pas un ordre
social et culturel fige. Il est par ailleurs evident que chaque groupe social
doit s'adapter ä divers evenements exterieurs qu'il ne maitrise pas. Parmi
eux, an trouve le phenomene du chömage, qui logiquement devrait avoir
une influence sur les rapports au travail.

L'analyse des relations entre les fluctuations regionales du marche de
l'emploi et l'inactivite regionale des hommes et des femmes en äge d'etre
actifs fait apparaitre des effets differents de la variable «chömage» sur
l'inactivite selon l'origine et le sexe. Concernant les femmes, la relation
entre taux de chömage et non-activite s'est averee presque inexistante. En
1990, les etrangeres presentent de fortes variations de taux de chömage
selon les cantons, sans que cela ait d'implication sur leur taux d'inactivite.
Quant aux Suissesses, leur taux d'inactivite varie considerablement selon
les cantons sans lien apparent avec leur taux de chömage cantonaux. Par
regions linguistiques, nous avons observe une relation fort etonnante,
consistant en un accroissement de l'insertion professionnelle des femmes
dans les regions linguistiques oü le chömage des femmes est le plus eleve.
Cette relation suggere que les taux de chömage regionaux des femmes
dependent en partie des taux d'inactivite feminins, en relation avec les
modeles culturels qui les sous-tendent. Ce qui est alors en jeu, ce sont les
differences d'attitudes des femmes vis-ä-vis de l'inscription au chömage,
selon le modele d'insertion economique et sociale qu'elles adoptent et
selon leur projet de vie.

Du cöte des hommes, la relation entre taux de chömage et non-activite
se revele plus conforme ä ce qu'on pouvait imaginer. En effet, les taux
d'inactivite des hommes augmentent en 1990 lorsque le taux de chömage
regional des hommes progresse. Dans les regions oü les taux de chömage
masculins sont plus eleves, les hommes tendent ä prolonger le temps qu'ils
consacrent ä leur formation et/ou ä accelerer leur sortie de la vie active.
Ce phenomene se trouve par ailleurs plus prononce pour les Suisses que
pour les &rangers.
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Carte 6:	 106 rägions MS

1 Zürich 37 Glarner Hinterland 73 Mutschellen
2 Glattal/Furttal 38 Zug 74 Freiamt
3 Limmattal 39 La Sarine 75 Fricktal
4 Knonaueramt 40 La Gruy4re 76 Thunal
5 Zimmerberg 41 Sense 77 Untersee/Rhein
6 Pfannenstiel 42 Murten (Morat) 78 Oberthurgau
7 Zürcher Oberland 43 GläneNeveyse 79 Tre Valli
8 Winterthur 44 Olten/Gösgen/Gäu 80 Locarno
9 Weinland 45 Thal 81 Bellinzona

10 Zürcher Unterland 46 Solothurn 82 Lugano
11 Bern 47 Basel-Stadt 83 Mendrisio
12 Erlach/Seeland 48 Unteres Baselbiet 84 Lausanne
13 BieVSeeland 49 Oberes Baselbiet 85 Morges/Rolle
14 Jura bernois 50 Schaffhausen 86 Nyon
15 Oberaargau 51 Appenzell A.Rh. 87 Vevey/Lavaux
16 Burgdorf 52 Appenzell I.Rh. 88 Aigle
17 Oberes Emmental 53 St.Gallen/Rorschach 89 Pays d'Enhaut
18 Aaretal 54 Rheintal SG 90 Gros-de-Vaud
19 Schwarzwasser 55 Werdenberg 91 Yverdon
20 Thun 56 Sarganserland 92 La Valläe
21 Saanen/Obersimmental 57 Linthgebiet 93 La Broye
22 Kandertal 58 Toggenburg 94 Goms
23 Oberland-Ost 59 Wil 95 Brig
24 Grenchen 60 Bündner Rheintal 96 Visp
25 Laufental 61 Prättigau 97 Leuk
26 Luzern 62 Davos 98 Sierre
27 Sursee/Seetal 63 Schanfigg 99 Sion
28 Willisau 64 Mittelbünden 100 Martigny
29 Entlebuch 65 Domleschg/Hinterrhein 101 Monthey/St-Maurice
30 Uri 66 Surselva 102 Neuchätel
31 Innerschvvyz 67 Engiadina bassa 103 La Chaux-de-Fonds
32 Einsiedeln 68 Oberengadin 104 Val-de-Travers
33 March 69 Mesolcina 105 Genäve
34 Sarneraatal 70 Aarau 106 Jura
35 Nidwalden/Engelberg 71 Brugg/Zurzach
36 Glarner Mittel- und Unterland 72 Baden

© Office faddral de la statistique
	

Source: OFS, Recensement facl6ral de la population
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Partie II

La structure de l'emploi en Suisse



1	 Introduction

Les transformations de la structure de l'emploi constituent le principal
revelateur de l'evolution des activites dconomiques d'un pays et de ses
regions. Leur analyse est susceptible d'interesser tant les milieux politi-
ques et economiques que divers groupements sociaux, de mdme que
l'«homme de la nie». L'objectif du texte qui suit est de repondre au mieux
ä la diversite des attentes de ces nombreux lecteurs potentiels. Pour com-
mencer, resumons l'ensemble de la demarche retenue et faisons-en ressor-
tir les principaux centres d'intereti.

1.1 Structure de l'emploi au niveau national

Le but de la premiere partie de l'analyse est de faire ressortir, selon dif-
ferents points de vue et dans une vision diachronique, la structure de
1 'emploi de la Suisse. C'est tout d'abord l'evolution de la part de l'emploi
total de chacune des «branches d'activite dconomique» qui est analysee.
Les modifications structurelles sont examinees par une comparaison sys-
tematique des resultats des trois derniers recensements federaux de la
population (1970, 1980, 1990) et divers facteurs d'ordre general
(structurels et conjoncturels) sont avances, susceptibles d'expliquer les
variations observees. Puis, ä partir de IVevolution depuis 1970 de la part
des diverses «activites professionnelles» ä l'interieur des secteurs secon-
daire et tertiaire, le phenomdne d'interp&Wtration des secteurs conomi-
ques est etudie (tertiarisation du secondaire et industrialisation du ter-
tiaire).

Les differentes branches sont ensuite presentees ä la tumiere de trois
variables demographiques essentielles (sexe, origine, äge) et, ce faisant,

Cette 8tude interdisciplinaire a ete men& sur la base d'une collaboration entre sociologues et 8co-
nomistes de 1'Universit8 de Neuchätel. La phase de r8daction a toutefois Bonne lieu ä une division
des täches: la premi8re partie de l'analyse («Structure de l'emploi au niveau national») a 8t8 redigie
par Serge-Alexandre Weygold, de l'Institut de sociologie et de science politique; quant aux texten
des deuxi8me et troisi8me parties («Structure de l'emploi et r8gions» et «Un espace en perpetuel
changement»), ils sont l'oeuvre de GianNicola Ballin et Antony Schneiter, tous deux de l'Institut de
recherches economiques et regionales.
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des inegalites dites «horizontales» sont mises en evidence. Finalement, la
premiere partie du texte se termine par l'examen de la composition des
branches d'activite selon la catgorie socio-professionnelle des personnes
qu'elles emploient, exercice qui est l'occasion de mettre ä jour les inegali-
tes «verticales» de la structure de l'emploi du pays.

1.2 Structure de l'emploi et regions

D'une maniere generale, les activites tendent ä specialiser la population
occupee selon les espaces. Inversement, les specificites attachees ä la
main-d'oeuvre, en termes de sexe, d'origine, d'äge, de profession exercee
et de categorie socio-professionnelle notamment, influencent le develop-
pement des activites ä un endroit donne. Aussi, l'analyse de la structure de
l'emploi par branche peut etre elargie avec profit en lui associant une
description de la population active occupee ä son lieu de travail selon
differents espaces. La question essentielle est alors de savoir comment se
repartit la main-d'oeuvre dans l'espace et si certaines de ses caracteristi-
ques traduisent des clivages spatiaux.

Une teile analyse donne la possibilite de s'interesser ä de nombreux as-
pects, lesquels peuvent etre repartis en trois categories principales. Pre-
mierement, il est important d'analyser la «geographie» des differentes
activites economiques. En effet, celles-ci ne se localisent pas de maniere
homogene sur le territoire. Le deuxieme volet pofte sur la repartition spa-
tiale des actifs occupes selon leur profession, de meine que sur la compa-
raison entre leur lieu de travail et leur lieu d'habitation. Cette analyse
permet ainsi de distinguer des pöles de travail et des pöles d'habitation.
Finalement, dans le troisieme volet, les caracteristiques socio-
demographiques de la main-d'oeuvre sont etudiees par region, en particu-
her sous l'angle des categories socio-professionnelles, mais egalement de
l'origine, du sexe et de la structure par äge.
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1.3 Un espace en perpetuel changement

La structure de la population active occupde est rdvdlatrice de la
structure des activites economiques d'un pays et de ses rdgions. Les ana-
lyses ddveloppdes dans la premidre et la deuxime partie laissent apparai-
tre une articulation entre ces differentes activites et les caractdristiques de
la population ayant un emploi, qui ont tendance ä s'influencer mutuelle-
ment. Les interrelations qui sous-tendent cette articulation ddfinissent
diffdrents espaces dans lesquels les individus travaillent et dans lesquels
ils vivent. Cette dernidre partie de l'analyse est &s lors divisde en deux
volets: il s'agit d'abord de decrire la structure des diffdrents types
d'espaces, ainsi que leur dvolution dans le temps. Il convient dgalement
d'dtudier l'articulation entre les divers espaces, celle-ci ddfinissant la rd-
partition des activites economiques et des lieux privildgids de rdsidence.

1.4 Population de reference et nomenclature des activites
economiques

Toutes les personnes rdsidant ou ayant ddposd leurs papiers en Suisse
au 4 ddcembre («jour J») de chaque annde de recensement font partie de la
population Hsidante au sens du Recensement fdddral. Les travailleurs
saisonniers, les dtrangers au bdndfice d'un permis de courte durde, les
demandeurs d'asile appartiennent aussi ä la population rdsidante. En re-
vanche, les frontaliers travaillant quotidiennement en Suisse, les touristes
et les personnes en visite ou en voyage d'affaires en sont exclus.

La population de reference de l'analyse est la population active occu-
pe habitant et travaillant sur le territoire suisse' (en gras dans le ta-
bleau 1). Ne sont donc pas pris en compte les rdsidants ayant leur occu-
pation ä rdtranger ainsi que ceux qui n'ont pas donner de rdponse ä la
question de leur lieu de travail ou qui n'y ont pas rdpondu de faQon claire.

1 Par population active occupee, nous entendons toutes les personnes qui consacrent au minimum une
heure (recensement de 1990) ou six heures (recensements de 1970 et 1980) par semaine ä un travail
productif au sens de la comptabilite nationale.



148	 La population face au travail 	 BFS OFS UST

Tableau 1:	 Personnes actives occupees habitant en Suisse, selon le
lieu de travail

1970 1980 1990

Nbre absolu En Nbre absolu En % Nbre absolu En %

2 989

2 987

2

800

331

469

100,0

99,9

0,1

3

3

067

064

3

223

009

224

100,0

99,9

0,1

3

3

580

427

5

147

913

754

369

790

100,0

95,8

0,1

4,1

Personnes actives occu-
pees habitant en Suisse

En tout

Personnes travaillant
en Suisse

Personnes travaillant ä
l'etranger

Sans indication du heu
de travail

Les multiples activites economiques auxquelles se consacre la popula-
tion de reference ainsi definie sont regroupees dans des ensembles de
m8me nature appeles branches d 'activite econotnique Celles-ci sont or-
ganisees en une nomenclature qui comporte differents niveaux d'agre-
gation (Office federal de la statistique, 1985). On trouve en premier lieu
les 3 secteurs de l'economie: le primaire (agriculture), le secondaire
(production et construction) et le tertiaire (services). Ces secteurs com-
prennent des sous-branches d'activite, les 9 divisions economiques, qui
resultent elles-m8mes du regroupement de 47 classes d'activite econotni-
que (voir en anhexe: Nomenclature des activites economiques).

Le decoupage par branche d'activite economique (secteur, division et
classe) a ete effectue ä partir de la variable «activite economique»,
terminee par le type d'entreprise dans laquelle se deroulent les activites
(par exemple, au niveau des secteurs: entreprises du primaire, du secon-
daire ou du tertiaire) et non selon la variable «activite professionnelle»,
detenninee par la profession des personnes occupees (professions du pri-
maire, du secondaire ou du tertiaire). Les personnes qui n'ont pas donner
de reponse ä la question portant sur l'entreprise qui les emploie - ou qui
n'y ont pas repondu de fa9on claire - ont ete regroupees dans le secteur
non attribuable (designe par l'abreviation n. a.). Ce dernier temoigne du
volume des donnees manquantes (1970: 0,04%, 1980: 1,1%, 1990: 1,1%),
mais ne se rapporte ä aucune branche d'activite reellement existante.
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De la fin de la deuxierne guerre mondiale au debut des annees 1970, la
croissance economique de la Suisse a ete spectaculaire. Pour satisfaire
l'accroissement de la demande, «[...] les entrepreneurs ont prefere recourir
ä l'augmentation de la main-d'oeuvre plutöt que d'envisager une rationali-
sation de la production» (Schuler, Bopp, 1985, p. 166). Avec une impor-
tante immigration de travailleurs etrangers - devenue indispensable au
soutien de la croissance - et une main-d'oeuvre indigdne en nette augmen-
tation, le nombre d'actifs occupes dans le pays a par consequent fortement
augmente durant cette periode.

A partir de 1974, la crise economique (1974-76) a entraind une pro-
fonde restructuration du secteur industriel se soldant par la suppression
d'une masse considerable d'emplois. Accusant une perte de quelque
217'000 places de travail entre les recensements de 1970 et de 1980, le
secondaire cessa des lors d'etre le plus gros employeur de Suisse. La con-
sequence de ce flechissement fut que le taux d'accroissement de la Popu-
lation occupee, qui, tous secteurs confondus, s'elevait ä presque 20%
pour l'ensemble des annees 1960, chuta ä moins de 3% au cours des an-
nees 1970'. En depit d'une nouvelle crise economique (1981-84), ce taux
est toutefois remonte ä 11,9% durant les annees 1980 et, fin 1990, la Po-
pulation active occupee atteint 3'427'754 personnes, soit 14,7% de plus
qu'en 1970 (Tableau 2).

2.1 Secteurs et divisions economiques

Depuis le debut de l'industrialisation (XIX' siede) et sous l'influence
de divers facteurs (amelioration du niveau de formation de la population,
progres technique, augmentation des revenus et modification de la struc-
ture des besoins, division internationale du travail, crises economiques), la

1 Ce taux n'est pas annuel mais ddcennal; autrement dit, de 1970 ä 1980, la population active occupee

a cru de quelque 3%.
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structure sectorielle de rdconomie s'est radicalement modifiee l . Dans une
premiere phase, l'agriculture a cede progressivement de son importance
au profit du secteur secondaire qui, des les annees 1880, est devenu le
principal employeur de Suisse. Un siede plus tard, dans les annees 1970,
l'industrie se fait elle-m8me rattraper puis rapidement depasser par le
secteur des services 2 ; on passe alors d'une socidte ä dominante industrielle
ä une societe de services. Aujourd'hui, le declin de l'agriculture et de
l'industrie se poursuivent et la progression du tertiaire est plus marquee
que jamais: la repartition de la population ayant un emploi entre les sec-
teurs primaire, secondaire et tertiaire, qui etait encore de 7,7% - 47,2% -
45,0% en 1970 et de 6,2% - 39,0% - 53,7% en 1980, est passee ä 4,2% -
31,3% - 63,4% en 1990 (Graphique 1 et tableau 2).

Le primaire, dont la contraction s'est accentuee lors des dix dernieres
annees, n'emploie plus que 144'183 personnes (-37,4% depuis 1970,
soit - 86'310, tableau 2). Dans le secondaire, les diminutions se sont
quelque peu attenuees pendant les annees 1980. En nombres absolus, les
effectifs ont cependant baissd de pres de 340'000 personnes en vingt ans
pour se situer ä environ un million en 1990. Dans le tertiaire, l'emploi a
suivi une courbe ascendante sans la moindre cassure et les variations ont
ete impressionnantes 3 . De plus en plus englobant, ce secteur, qui occupe
desormais plus de deux millions de personnes, ne se contente plus de
compenser les suppressions de places de travail survenues dans le pri-
maire et le secondaire: au cours des annees 1980, les services sont parve-
nus ä generer des emplois supplementaires et leur taux d'accroissement a
ete superieur ä 32%. Remarquons pourtant qu'en comparaison internatio-
nale, et en particulier par rapport aux autres pays dits «riches», la Cone-
deration helvetique demeure assez fortement industrialisde. En Europe, il

Remarquons d'emblee que, meLme si elle est utile pour apprehender la structure globale de
l'economie, la traditionnelle distribution par secteur reste tres grossiere. Elle occulte entre autres
l'extreme heterogeneite qui caracterise les activites de service ainsi que le phenomene
d'interpenetration sectorielle.

2 Si le recul du secteur secondaire est un phenomene relativement nouveau qui debute apres le premier
choc petrolier de 1974, la contraction des effectifs agricoles et l' accroissement des emplois tertiaires
constituent des tendances plus anciennes.

3 Dans le chapitre suivant («Structure de l'emploi et regions»), nous montrerons que l'ampleur des
variations des differentes branches d'activite (secteurs, divisions, classes) differe sensiblement selon
les regions auxquelles on se refere.
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n'y a glee que l'Allemagne et l'Autriche (voire l'Italie) oü le secteur
secondaire affiche une Part de l'emploi plus elevee qu'en Suisse; au ni-
veau mondial, an ne peut ajouter que le Japon ä cette liste, le Canada et
surtout les Etats-Unis ayant depuis longtemps &jä les economies les plus
tertiaris&s.

Tableau 2:	 Personnes actives occupees, selon le secteur et la division
economique, de 1970 ä 1990

Secteurs et
divisions 6conomiques

Effectifs et parts
de l'emploi total en %

Variations des effectifs,
absolues et en %

1970 1980 1990 70-80 80-90 70-90

Secteur primaire (Agriculture, sylviculture) 230 493 191 230 144 183 -39 263 -47 047 -86 310

7,7 6,2 4, 2 -17,0 -24,6 -34,7

Secteur secondaire:	 1 411 045	 1 194 067	 1 074 096 -216 978 -119 971 -336 949

47,2 39,0 31,3 -15,4 -10,0 -23,9

Economie änergätique 23 428 23 842 24 109 414 267 681

0,8 0,8 0,7 1,8 1,1 2,9

Industrie, arts et m4tiers	 1 042 936 886 236 744 937 -156 700 -141 299 -297 999

34,9 28,9 21,7 -15,0 -15,9 -28,6

Bätiment et gänie civil 344 681 283 989 305 050 -60 692 21 061 -39 631

11,5 9,3 8,9 -17,6 7,4 -11,5

Secteur tertiaire:	 1 344 699	 1 644 928	 2 173 032 300 229 528 104 828 333

45,0 53,7 63,4 22,3 3Z1 61,6

Commerce, restauration et häbergennent,

räparations

556 596

18,6

611 055

19,9

745 407

21,7

54 459

9,8

134 352

22,0

188 811

33,9

Transports et communications 169 458 183 047 216 490 13 589 33 443 47 032

5,7 6,0 6,3 8,0 18,3 27,8

Banques, assurances, agences-conseils,

affaires immobiliäres

207 021

6,9

308 455

10,1

490 422

14,3

101434

49,0

181 967

59,0

283401

136,9

Autres services 318 876 427 923 572 875 109 047 144 952 253 999

10,7 14,0 16,7 34,2 33,9 79,7

Administrations publiques 92 748 114 448 147 838 21 700 33 390 55 090

3, 1 3,7 4,3 23,4 29,2 59,4

Secteur non attribuable 1 094 33 784 36 443
0,04 1,1 1,1

Total	 2 987 331	 3 064 009	 3 427 754 76 678 363 745 440 423

100,0 100,0 100,0 2,6 11,9 14,7

Remarque:
Personnes actives occup4es dänombräes au lieu de travail (non comptä les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'ätranger).

Source: OFS, Recensement f4d4ral de la population
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Graphique 1: Personnes actives occupees, selon le secteur et la
division economique, de 1970 ä 1990
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Les transformations de la structure de l'emploi d'un pays ne se r&lui-
sent bien entendu pas au redimensionnement des secteurs primaire, secon-
daire et tertiaire; elles concernent egalement les differentes divisions co-
nomiques ä l'int&ieur meine de ces trois ensembles' (Graphiques 1 et 2,
tableau 2).

Parmi les trois divisions economiques du secondaire, l'«Economie
energ6tique» 2 est la seule ä avoir plus ou moins maintenu sa part du total
des actifs occups. En revanche, la division «Industrie, arts et mäiers» a
perdu pies de 300'000 emplois en vingt ans. En 1990, ce poste n'est plus
que le deuxieme employeur de Suisse avec 21,7% de la population occu-
p6e. Quant aux effectifs du «Bätiment et g&iie civil» (trs elastiques ä la

1 Le secteur primaire et la division «Agriculture, sylviculture» se confondent. Leurs effectifs sont donc
rigoureusement les rnmes et comprennent, outre les travailleurs de l'agriculture et de la sylviculture,
ceux de l'horticulture et de la p&he.

2	 gaz, eau.
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conjoncture), ils se sont rdduits de presque 40'000 personnes depuis 1970,
malgrd leur leger accroissement sur l'ensemble des anndes 1980.

Graphique 2: Personnes actives occupäes, selon la division
economique, de 1970 ä 1990

Remarques:
Personnes actives occupäes dänombräes au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'ätranger.
Le «secteur non attribuable«, qui n'apparait pas sur le graphique, est pris en compte dans le total.
Base: donnäes harmonisäes, älaboräes pour permettre la comparaison des räsultats de 1970, 1980 et 1990.
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Source: OFS, Recensements f6,ddraux de la Population

Dans le tertiaire, toutes les divisions ont contribud au ddveloppement
des effectifs totaux et ont vu leur proportion dans l'emploi total progres-
ser. En 1990, chacune atteint ä elle seule une part plus grande que celle de
l'ensemble du secteur primaire. Les effectifs ont toutefois augmentd de
maniere indgale: entre 1970 et 1990, le mouvement de tertiarisation a
profite surtout aux «Banques, assurances, agences-conseils, affaires im-
mobilieres» (+136,9%), aux «Autres services» (+79,9%) et, dans une
moindre mesure, aux «Administrations publiques» (+59,4%). Pour ce qui
est du poste «Commerce, restauration et hdbergement, rdparations», en
relative stagnation durant les anndes 1970, il s'est repris lors des anndes
1980 pour devenir l'une des deux plus volumineuses divisions de
1'economie suisse (plus de 1/5 du total des actifs occupds). Les
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«Transports et communications» affichent dgalement une progression
appreciable de leur taux de croissance, me'me si en l'occurrence il s'agit
de l'evolution la plus faible du tertiaire, relativement et absolument.

2.2 Classes d'activite economique

A un niveau d'analyse inferieur, voyons maintenant ce qu'il en est de
l'evolution du volume de l'emploi dans les differentes classes d'activite
qui composent les secteurs et divisions economiques.

2.2.1 Secteur primaire

L'«Agriculture» proprement dite, qui reprdsente pratiquement la totali-
te du secteur primaire, n'emploie plus que 123'518 personnes en 1990
(Tableau 3). Depuis 1970, 39,0% des emplois fournis par ce poste ont ete
supprimes. Cette variation relative, d'importance moyenne par rapport ä
celle des autres classes d'activite economique en diminution, ne doit pas
faire oublier qu'en rdalitd, quelque 79'000 personnes ont perdu leur em-
ploi et ont dü, pour un grand nombre d'entre elles, se reconvertir profes-
sionnellement. Il s'agit lä de la Baisse absolue la plus importante, tous
secteurs confondus. Malgre cela, gräce ä une politique agricole tres pro-
tectionniste, qui compense des prix suisses parmi les plus eleves du
monde, cette branche employait «encore» 3,6% du total des actifs occupes
en 1990 1 . Ce «traitement de faveur», qui fait de l'agriculture une branche
economique ä part, resulte en partie du poids politique des agriculteurs et
s'appuie sur des arguments qui, hormis l'amenagement du territoire et
l'entretien du paysage, ne font en verite plus l'unanimite: approvisionne-
ment alimentaire du pays et gratitude envers la paysannerie. En ddpit
d'une bonne productivite, il ne fait aucun doute que pour survivre - ä un
prix acceptable pour la collectivite - et faire face aux nouvelles realites
des bis du marche international, l'agriculture sera contrainte dans un
proche avenir ä un nouvel allegement de ses effectifs et ä une profonde

1 Le niveau particulierement eleve des prix agricoles suisses s'explique avant tout par l'existence de la
garantie du revenu paritaire, instituee apres la deuxieme guerre mondiale, qui assure aux agricul-
teurs un revenu equivalent ä celui des ouvriers de l'industrie.
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reorganisation de son activite (regroupements d'exploitations, innovations
en tous genres, strategie entrepreneuriale, recomposition de la production,
etc.).'

Avant de perdre environ 20% de ses actifs dans les annees 1980,
l'«Horticulture» avait au cours de la decennie precedente geriere quelque
1700 places de travail (+8,8%), qui constituent en fait les uniques crea-
tions d'emplois au sein du primaire pour la periode 1970-1990. Aussi, les
pertes de ce poste (-12,6% depuis 1970) s'averent modestes relativement
ä edles des autres classes du secteur et les effectifs atteignent encore
quelque 17'000 personnes en 1990. Quant ä la «Peche» et ä la
«Sylviculture», leur declin s'est fortement accelere au cours des amees
1980, au point que les diminutions totales presentent ici des proportions
trds elevees (respectivement -48,8% et -59,0%). En 1990, ces deux bran-
ches reunissent ensemble ä peine 0,1% de la population occupee, dont
seulement 428 pecheurs professionnels (plus petit effectif de la structure
de l'emploi du pays).

2.2.2 Secteur secondaire

A l'interieur du secteur secondaire, la periode retenue (1970 a 1990) a
vu le nombre de personnes occupees reculer dans presque toutes les das-
ses d'activite economique (Tableau 3).

Les baisses d'effectifs touchent plus specialement les industries pro-
duisant des biens de grande consommation: «Habillement et lingerie»
(-74,6% entre 1970 et 1990), «Cuir et chaussure» (-70,2%), «Tabac»
(-59,9%), «Textile» (-58,7%), «Produits alimentaires» (-46,6%), «Bois-
sons» (-37,9%) et, dans une moindre mesure, «Papier» (-27,9%). Ces
pertes d'emplois tiennent ä divers facteurs structurels, parmi lesquels il
faut citer en particulier:

1 Pour en savoir plus, an consultera le Septieme rapport sur la situation de l'agriculture suisse et la
politique agricole de la Confederation (Conseil federal, 1992).
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Tableau 3:	 Personnes actives occupees, selon la classe d'activite eco-
nomique, de 1970 ä 1990

Classes d'activite economique

Effectifs Variations

absolues

Variations

en cio

1970 1980 1990 70-80 80-90 70-90 70-80 80-90 70-90

Secteur primaire
Agriculture 202 539 162 753 123 518 -39 786 -39 235 -79 021 -19,6 -24,1 -39,0
Horticulture 19 637 21 371 17 167 1 734 -4 204 -2 470 8,8 -19,7 -12,6
Sylviculture 7 481 6 389 3 070 -1 092 -3 319 -4 411 -14,6 -51,9 -59,0
Peche 836 717 428 -119 -289 -408 -14,2 -40,3 -48,8

Secteur secondaire
Electricite, gaz, eau 23 428 23 842 24 109 414 267 681 1,8 1,1 2,9
Industrie des produits alimentaires 95 042 92 669 50 727 -2 373 -41 942 -44 315 -2,5 -45,3 -46,6
Industrie des boissons 11 208 8 902 6 957 -2 306 -1 945 -4 251 -20,6 -21,8 -37,9
Industrie du tabac 6 861 4 782 2 750 -2 079 -2 032 -4 111 -30,3 -42,5 -59,9
Industrie textile 63 713 40 652 26 300 -23 061 -14 352 -37 413 -36,2 -35,3 -58,7
Industrie de l'habillement et de la
lingerie

61 266 33 199 15 538 -28 067 -17 661 -45 728 -45,8 -53,2 -74,6

Industrie du bois et des meubles en
bois

63 018 63 489 62 376 471 -1113 -642 0,7 -1,8 -1,0

Industrie du papier 20 196 17 147 14 567 -3 049 -2 580 -5 629 -15,1 -15,0 -27,9
Arts graphiques 63 424 59 789 62 987 -3 635 3 198 -437 -5,7 5,3 -0,7
Industrie du cuir et de la chaussure 20 322 10 093 6 062 -10 229 -4 031 -14 260 -50,3 -39,9 -70,2
Industrie chimique 66 991 64 746 57 619 -2 245 -7 127 -9 372 -3,4 -11,0 -14,0
Industrie des matieres plastiques et du
caoutchouc

16 811 16 269 20 176 -542 3 907 3 365 -3,2 24,0 20,0

Industrie des produits mineraux non-
metalliques (y compris extraction de
mineraux)

36 518 27 773 28 511 -8 745 738 -8 007 -23,9 2,7 -21,9

Industrie metallurgique 125 735 112 481 91 216 -13 254 -21 265 -34 519 -10,5 -18,9 -27,5
Industrie des machines 283 100 262 619 251 050 -20 481 -11 569 -32 050 -7,2 -4,4 -11,3
Horlogerie, bijouterie 92 797 53 305 30 286 -39 492 -23 019 -62 511 -42,6 -43,2 -67,4
Autres industries manufacturieres 15 934 18 321 17 815 2 387 -506 1 881 15,0 -2,8 11,8
Construction 239 934 174 515 170 524 -65 419 -3 991 -69 410 -27,3 -2,3 -28,9
Amenagement et parachevement 104 747 109 474 134 526 4 727 25 052 29 779 4,5 22,9 28,4

Secteur tertiaire
Commerce 389 764 403 927 514 372 14 163 110 445 124 608 3,6 27,3 32,0
Restauration et hebergement 134 010 146 845 154 963 12 835 8 118 20 953 9,6 5,5 15,6
Reparation de biens de consommation
et de vehicules

32 822 60 283 76 072 27 461 15 789 43 250 83,7 26,2 131,8

Chemins de fer, chemins de fer de
montagne, funiculaires

52 294 50 541 51 166 -1 753 625 -1 128 -3,4 1,2 -2,2

Transport routier ou par pipe-line,
expödition et depöts

44 864 47 384 54 987 2 520 7 603 10 123 5,6 16,0 22,6

Navigation 2 308 2 064 1 715 -244 -349 -593 -10,6 -16,9 -25,7
Transport aerien 12 645 16 044 23 899 3 399 7 855 11 254 26,9 49,0 89,0
Intermediaires du domaine des
transports

3 738 7 436 10 935 3 698 3 499 7 197 98,9 47,1 192,5

Communications 53 609 59 578 73 788 5 969 14 210 20 179 11,1 23,9 37,6
Banques, societes financieres 59 486 87 973 140 094 28 487 52 121 80 608 47,9 59,2 135,5
Assurances (y compris assurances

sociales)
35 467 47 256 65 411 11 789 18 155 29 944 33,2 38,4 84,4

Affaires immobilieres 8 145 12 227 26 506 4 082 14 279 18 361 50,1 116,8 225,4
Location de biens mobiliers, credit-bail,
bureaux de consultation, services
commerciaux et informatiques

63 099 115 721 203 904 52 622 88 183 140 805 83,4 76,2 223,1



BFS OFS UST
	 La structure de l'emploi en Suisse	 157

Tableau 3:	 Personnes actives occupees, selon la classe d'activitö eco-
nomique, de 1970 ä 1990	 (Suite)

Effectifs	 Variations	 Variations

absolues	 en %

Classes d'activite economique
	

1970	 1980	 1990	 70-80	 80-90	 70-90 70-80 80-90 70-90

Services personnels 	 40 824 45 278	 54 507	 4 454	 9 229	 13 683 10,9 20,4 33,5
Enseignements public et prive	 94 037 132 124 189 415	 38 087	 57 291	 95 378 40,5 43,4 101,4
Recherche-Developpennent (non	 8 425 9 473	 10 122	 1 048	 649	 1 697 12,4 6,9 20,1
universitaire)

Service de sante et service veterinaire 105 934 157 583 204 589	 51 649	 47 006	 98 655 48,8 29,8 93,1
Voirie, assainissement (services	 4 110 6 395	 6 616	 2 285	 221	 2 506 55,6 3,5 61,0
publics et prives)

Hebergement social, oeuvres sociales 	 22 064 38 629	 67 879	 16 565	 29 250	 45 815 75,1 75,7 207,6
Organisations religieuses, associations 12 012 15 928 	 21 604	 3 916	 5 676	 9 592 32,6 35,6 79,9
culturelles ou philosophiques

Services fournis ä la collectivite,	 7 503 10 087	 20 800	 2 584	 10 713	 13 297 34,4 106,2 177,2
defense d'interets

Culture, sports, loisirs, divertissements 18 635 31 487	 37 815	 12 852	 6 328	 19 180 69,0 20,1 102,9
Services domestiques	 46 156 26 217	 14 035 -19 939 -12 182 -32 121 -43,2 -46,5 -69,6
Administrations publiques	 92 748 114 448 147 838	 21 700	 33 390	 55 090 23,4 29,2 59,4

Secteur non attribuable 	 1 094 33 784 36 443

Total	 2 987 331 3 064 009 3 427 754	 76 678	 363 745	 440 423	 2,6 11,9 14,7

Remarque:
Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail (non campte les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger).

Source: OFS, Recensement federal de la population

1° la mondialisation des echanges commerciaux et la nouvelle division
internationale du travail: dans les industries oü les exigences posdes ä la
main-d'oeuvre sont plutöt faibles en termes de qualifications («Habille-
ment et lingerie», «Cuir et chaussure»), l'internationalisation des marches
a provoque l'apparition d'une nouvelle et vive concurrence provenant de
pays recemment industrialises qui ont fait valoir leurs avantages compa-
ratifs (main-d'oeuvre bon marche ou «dumping social»), d'oü une dimi-
nution de la demande des produits suisses au profit de produits etrangers;

2° les gains de productivi&, qui se sont effectues au prix d'efforts consi-
derables de modernisation de l'appareil productif et d'economie de main-
d'oeuvre («Produits alimentaires», «Boissons», «Tabac», «Textile»).
Notons que la renaissance du «Textile», la plus ancienne activite manu-
facturiere du pays, tient principalement aux investissements massifs dans
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des dquipements ndcessitant peu de personnel, qui ont permis de relever la
compdtitivitd internationale de cette branche';

3° le progri's technologique, qui a entraind le remplacement de certains
matdriaux traditionnels, d'oü par exemple le ddplacement d'une partie de
la production de «Papier» vers les «Matidres plastiques et le caoutchouc»
(Union de Banques Suisses, 1987)2.

Dans les autres classes d'activitd de l'industrie, l'dvolution a ete moins
uniforme. Les «Arts graphiques» (-0,7% des emplois depuis 1970) et le
«Bois et les meubles en bois» (-1,0%) ont quasiment maintenu le nombre
de leurs actifs. De par la stabilitd de leurs effectifs, ces postes comptaient
en 1990, vu sous l'angle de l'emploi, parmi les plus importants de
l'industrie suisse. Chacun d'eux employait ä cette date plus de 62'000
personnes, «scores» les plaQant respectivement en troisidme et quatridme
position - derridre l'imposante «Industrie des machines» (251'050) et la
«Metallurgie» (91'216). Quoi qu'il en soit, ces branches se signalent ac-
tuellement par un esprit d'innovation infdrieur ä la moyenne 3 (S. Arvani-
tis, R. Etter, A. Frich, H. Hollenstein, 1992). En ce qui concerne par
exemple la classe «Bois et les meubles en bois» - qui extrait et transforme
l'une des principales richesses naturelles du pays apparait en effet que
le potentiel de la for& suisse semble encore largement sous-exploitd si l'on

I Lambelet releve ä ce sujet «qu'une fraction importante [des effectifs supprimes] se composait de
travailleuses et de travailleurs etrangers, ce qui explique sans doute, du moins en partie, que de telles
reduetions aient pu se faire sans convulsions sociales» (1993, p. 219).

2 Plus fondamentalement, l'affaiblissement de la position structurelle de certaines des industries de
biens de grande consommation (specialement des «Produits alimentaire» et des «Boissons») peut
dgalement etre explique par la «loi d 'Engel», selon laquelle il existe une relation inversement pro-
portionnelle entre le niveau des revenus et la part dans la structure de la consommation des produits
neeessaires ä la couverture des besoins elementaires. Vu l'augmentation du niveau de vie au cours
des vingt dernieres annies, la proportion des biens produits par les classes d'activite en question a
diminue dans la composition de la demande globale. Deux reserves s'imposent cependant: premiere-
ment, cette «loi» explique en partie la moindre visibilitd structurelle de cette categorie d'industries -
qui ne representent plus que 7,3% de l'emploi total contre 13,6% en 1970 - mais ne rend pas compte
des diminutions d'effectifs en tant que telles; deuxiemement, rien n'empeche une industrie fabriquant
des biens de premiere necessitd de se developper en augmentant ses parts du marche international, en
implantant des filiales ä l'etranger, etc.

3 Rappelons que la recherche-developpement et l'innovation - ou, plus generalement, la capacite ä se
projeter dans l'avenir - sont habituellement considerees comme les facteurs-clefs de la survie ou de
l'essor de toute activite economique.
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songe aux multiples nouveaux usages auxquels pourrait se prehr le bois
(construction, amenagement, isolation, energie, meubles, decoration, art,
etc.). Une diversification des applications de cette matiere eminemment
ecologique conduirait sans doute ä une expansion de cette industrie qui,
outre la poursuite d'objectifs economiques, assume un röle d'utilite publi-
que dont l'importance va en s'accroissant: assainissement et entretien de
vastes zones (30% de la superficie de la Suisse) ecologiquement irrempla-
ables et d'espaces de loisirs et de detente.

Le poste «Horlogerie, bijouterie» a subi en termes absolus les plus
grosses pertes de toutes les industries du pays, ses effectifs passant de
92'797 en 1970 ä 30'286 en 1990 (-67,4%). N'ayant pas cm ä l'avenir
de la montre ä quartz (qu'elle avait par ailleurs reussi ä mettre au point
avant tous ses concurrents) et retranchee derriere une opacite juridico-
financiere se retournant finalement contre elle, l'horlogerie suisse est en-
tree en crise des 1975 (sa part du marche mondial chutant de 40% ä 20%
entre 1970 et 1990), pour are ensuite totalement restructuree - avec le
succes que l'on sait - au prix d'une diminution drastique de ses emplois'.

Bien qu'il presente des proportions plus modestes, le recul de la
«Metallurgie» (-27,5%) et des «Produits mineraux non-metalliques»2
(-21,9%) reste sensible. En revanche, les autres classes industrielles ont
su preserver leur capacite concurrentielle. Elles n'enregistrent qu'une
regression relativement legere du nombre de leurs actifs («Chimie» et
«Industrie des machines» 3) ou, mieux, se distinguent dans un cas par une
progression de leurs emplois («Matieres plastiques et caoutchouc»).

Lambelet traduit en des termes polemologiques l'eclatante reussite du redeploiement de cette bran-
che: «[...] si le prix fut eleve, cela en valait certainement la peine. [...] l'horlogerie suisse est l'unique
industrie occidentale qui, apres avoir fait l'objet d'une attaque en regle par l'Extreme-Orient et en
particulier par le Japon, a reussi non seulement a relever le defi et ä contenir l'ennemi, mais encore ä
envahir son territoire dans la foulee» (1993, p. 221).

2 Ce poste reunit les groupes d'activite «Extraction et travail de la pierre (y compris petrole et gaz
naturel)», «Ciment, chaux, plätre, produits en ciment ou en beton», «Produits ceramiques» et
«Industrie du verre».

3 Cette branche est ä prendre dans son sens large: construction de machines et de vehicules, construc-
tion electrique, electronique et optique.
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L'«Industrie des machines» (-11,3% depuis 1970), la premiere indus-
trie du pays, avait durant les anndes 1970 supprime plus de 20'000 em-
plois (-7,2%) pour cause de graves problemes conjoncturels et structurels
(crise economique mondiale, rencherissement du franc suisse et deteriora-
tion du commerce exterieur, nouveaux concurrents, surcapacite produc-
tive, etc.). Par la suite, malgrd les difficultes qu'ont connues ses grandes
entreprises, sa sensibilite aux vicissitudes de la conjoncture, ainsi que de
notables progres de productivite, les chiffres ont evolue plus calmement et
le volume de ses emplois s'est plus ou moins maintenu (-4,4% de 1980 ä
1990)'. Des «methodes de gestion prudentes et avisees en matiere de rd-
serves» (Lambelet, 1993, p. 226), le dynamisme et la capacite d'inno-
vation d'une multitude de petites et moyennes entreprises (qui occupent la
moitie des travailleurs de la branche) et une demande restde ferme en pe-
riode de croissance expliquent l'appreciation en definitive globalement
positive de l'evolution de ce groupe d'industries, souvent declare sinistre,
mais dont les parts du marche mondial ont augmente au cours des vingt
dernieres annees et qui garde une place centrale au sein de l'economie
suisse (plus de 7% de la population occupee en 1990).

Gräce aux avantages internationaux qu'elle offre dans le domaine
(savoir-faire original, main-d'oeuvre qualifiee et importants capitaux), la
place industrielle suisse s'est ä l'evidence averee propice au maintien de
l'excellente competitivite mondiale de la «Chimie» et des «Matieres plas-
tiques et du caoutchouc». A l'instar de l'«Industrie des machines», la
«Chimie» est ainsi parvenue ä «limiter les degäts» en ce qui concerne le
nombre de ses employes (-14,0%), meine s'il est vrai qu'en 1990 elle
n'emploie pas le quart des actifs occupds par l'«Industrie des machines»2.

Une illustration typique de la forte exposition aux influences conjoncturelles du niveau d'activit8 de
l'«Industrie des machines» est donnie par 1'elasticit8 ilevee de la demande de biens d'investissement
(machines) par rapport ä celle des biens de consommation. Sans entrer dans les d8tails, ce m8canisme
de levier - appel8 «accdldrateur» - peut se r8sumer de la mani8re suivante: les fluctuations de la con-
sommation induisent de brusques variations (plus que proportionnelles) de la demande de biens
d'8quipement, ä tel point qu'un simple affaiblissement du rythme de croissance de la premiere peut
provoquer une notable diminution de la seconde.

2 Il est indispensable de pr8ciser ici que les exportations et les effectifs en Suisse de la «Chimie» ne
repr8sentent plus qu'une fraction de l'importance economique de cette industrie pour le pays «[...]
puisqu'une p8nurie de main-d'oeuvre en Suisse, des deenses de personnel 81ev8es et des entraves
aux exportations ont obligi l'industrie chimique, depuis les ann8es soixante-dix, ä transferer une Par-
tie de sa production ä l'8tranger [...] Sous l'aspect de la valeur ajoutie, il est significatif que les fonc-
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Quant aux «Matieres plastiques et au caoutchouc», ils constituent la seule
branche industrielle i. avoir beneficie d'un Solde positif de ses emplois
(+20,0%) - qui correspond toutefois ä un gain en chiffres absolus de seu-
lement 3365 nouvelles places de travail. Independamment des atouts que
&tient la Suisse en la matiere, cette expansion tient d'abord ä
l'importance croissante des produits synthetiques, dont les applications ä
des fins de plus en plus variees se sont multipliees aux depens de mate-
riaux naturels comme le cuir et le papier par exemple'.

Dans la «Construction» 2 (-28,9%), les fluctuations de l'activite depen-
dent etroitement des mouvements conjoncturels. En periode de marasme
economique, l'Etat, les entreprises privees et les particuliers construisent
moins. Des quelque 69'000 emplois supprimes par ce poste en vingt ans,
plus de 65'000 sont ä mettre sur le compte de la grave crise des annees
19703. Sur l'ensemble des annees 1980, le nombre d'actifs y est par con-
tre feste ä peu pres stable (-2,3% ou -3991), la legere baisse s'expliquant
par la contraction de l'emploi dans le secteur public (-49,7% ou -6838),
lequel ne represente en 1990 plus que 4,1% de la main-d'oeuvre de la
branche (contre 7,9% en 1980). Conjointement aux mecanismes purement
economiques, des facteurs demographiques ont egalement contribue au
recul puis ä la stagnation des travaux de construction: vers le milieu des
annees 1970, le taux de croissance - jusque-lä eleve - de la population
residante s'est considerablement affaibli (partiellement en raison du depart
massif de travailleurs etrangers), d'oü un declin de la demande de nou-
veaux logements (Union de Banques Suisses, 1987). En fin de compte,

tions de direction et les activites de recherche et de developpement, qui requierent beaucoup de sa-
voir-faire, sont restees en Suisse» (Union de Banques Suisses, 1987, p. 28).

A cet egard, il est remarquable qu'en 1990, le «Cuir et la chaussure» et le «Papier» occupent chacun
moins de travailleurs que les «Matieres plastiques et le caoutchouc», alors qu'en 1970 pour les deux
postes et en 1980 pour le second, prevalait encore la situation inverse.

2 II s'agit de la «Construction proprement dite», non compris les installations (ilectricite, chauffage,
plomberie, etc.) et les amenagements divers (plätrerie, peinture, isolation, carrelage, etc.) qui for-
ment un poste distinct: «Amenagement et parachevement».

3 D'aucuns insistent sur le fait que l'on peut expliquer la cassure survenue dans l'evolution de la
construction en particulier par le changement d'allure de l'inflation: «[...] la fuite dans les valeurs
reelles de la premiere moitie des annees soixante-dix s'est considerablement ralentie, des 1976, sous
l'effet du notable recul du rencherissement resultant du tassement de la conjoncture, de la reevalua-
tion du franc suisse et d'une politique monetaire restrictive» (Union de Banques Suisses, 1987,
p. 31).



"Lall
8FS OFS UST162 La population face au travail

avec 5,0% du total de la population occupee, la «Construction» ne figure
plus en 1990 parmi les cinq plus grandes classes d'activite de l'economie
suisse, alors qu'elle se trouvait encore ä la troisieme place en 1970 et en
1980'.

Tout en profitant des phases de haute conjoncture, le poste
«Amenagement et parachevement» a en revanche fait preuve d'une rela-
tive immunite par rapport ä la recession des annees 1970 et au ralentisse-
ment demographique qui s'en est suivi. Entre 1970 et 1980, sa progres-
sion ne s'est que ralentie (+4,5%), avant de remonter ä plus de 22%,
notamment gräce aux nombreux chantiers de renovation et de transforma-
tion entrepris des la seconde moitie des annees 1980 (äge d'or des
«Affaires immobilieres»).

Au total, la «Construction» a enregistre entre 1970 et 1990 la reduc-
tion absolue la plus marquee du secondaire, alors que durant le möme laps
de temps, sa' principale branche annexe, ä savoir le poste «Amenagement
et parachevement», faisait un bond en avant pour afficher la croissance
relative et absolue la plus forte du secteur. Ainsi, les nombreuses pertes
d'emplois de la «Construction» ont pu etre compensees ä 43% par l'essor
des divers travaux d'installations et d'amenagements du parc immobilier
suisse, phenomene qui s'est logiquement repercute sur la composition par
type d'activite de la division «Bätiment et genie civil»: tandis qu'en 1970,
environ 70% des travailleurs du bätiment «construisaient», ils sont moins
de 56% dans ce cas en 1990, ceux dont l'occupation consiste ä «installer»
ou ä «amenager» ayant sensiblement gagne en importance. Cette nouvelle
repartition s'explique par le fait que le patrimoine immobilier a certes
vieilli mais que, bien souvent, il est encore possible - moyennant des de-
penses raisonnables - de le rernettre «au goüt du jour», afin que soient
respectees les normes modernes en matiere de securite, de salubrite, de
confort ou d'economie d'energie.

A l'abri de la concurrence internationale et disposant d'un important reservoir de main-d'oeuvre bon
marche, la «Construction» n'a pas ete contrainte ä d'importants relevements de productivite par le
recours ä l'automatisation et l'utilisation d'elements prefabriques, Strategie qui aurait probablement
ete ä l'origine d'encore plus de licenciements. Par «main-d'oeuvre bon marche», nous faisons evi-
demment allusion aux travailleurs saisonniers qui, outre le bas niveau de leur salaire, presentent une
autre caracteristique avantageuse pour leurs employeurs: la «flexibilite» qu'ils offrent permet aux
entrepreneurs d'ajuster rapidement - et sans remous - le niveau de leurs effectifs au volume de
l'activite.
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2.2.3 Secteur tertiaire

Entre 1970 et 1990, il est notoire que le tertiaire a cree une masse im-
pressionnante d'emplois (+828'333), ses classes d'activite affichant ä peu
pres toutes une augmentation du nombre de leurs actifs. Bien que de toute
evidence il ne s'agisse pas d'un secteur homogene, on peut parler ä ce
propos d'une veritable «tertiarisation de l'emploi» l . Cependant, ä l'instar
de ce qui s'est passe dans les deux autres secteurs, les variations ont ete
d'ampleurs tres differentes selon les postes pris en compte (Tableau 3).

Ainsi que nous l'avons dejä releve, le developpement colossal des ac-
tivites de service a ete alimente essentiellement (ä presque 2/3) par la
croissance des «Banques, assurances, agences-conseils et affaires immo-
bilieres» (+283'401 actifs) et de l'ensemble heteroclite des «Autres servi-
ces» (+253'999), dont la moitie des emplois environ appartiennent au
secteur public et qui sert en quelque sorte de «bassin de reception» aux
activites, de plus en plus nombreuses, difficiles ä classer dans une branche
economique determinee (voir en annexe: Nomenclature des activites eco-
nomiques).

A l'interieur de la premiere de ces deux divisions, on observe la percde
des «Affaires irnmobilieres» - en plein «boom» pendant les annees 1980 2 -
avec une augmentation de 225,4% depuis 1970 (+18'361 actifs) et du
poste «Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation,
services commerciaux et informatiques» qui a gagne 140'805 personnes
(+223,1%). Il s'agit lä des avancees - relative dans le premier cas, absolue
dans le second - les plus prononcees de toutes les classes d'activite de

1 Dans la section suivante, nous verrons que cette tertiarisation n'est pas un phenomene autonome,
qu'elle depend en particulier des mutations du systeme de production industriel.

2 Cette effervescence de l'immobilier, ä laquelle a correspondu une vague de renovations et de specu-
lation, est ä mettre en relation avec l'expansion, ä la meine epoque, de la branche «Amenagement et
parachevement» (voir plus haut).
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l'economie suisse l . Derriere ce duo de tete, an trouve les «Banques et
societds financieres» (+135,5% ou +80'608) et les «Assurances »2

(+84,4% ou +29'944); c'est dire que l'expansion du volume d'activite de
ces branches a largement plus que compense les economies de main-
d'oeuvre realisees par l'introduction systdmatique de l'outil informatique.
Les raisons de cette montee en force sont au moins de deux ordres: ac-
croissement de la demande interieure et extension rapide du nombre des
succursales d'une part, internationalisation des affaires et competitivite
meilleure que jamais des services financiers suisses d'autre part (Union de
Banques Suisses, 1987).

Dans les «Autres services» - oü domine l'emploi ä temps partiell (voir
plus 16m) -, les effectifs de l'«flebergement social et des oeuvres sociales»
revelent un fort taux de croissance (+207,6%). En fait, l'essor de cette
branche n'a pu s'effectuer qu'ä travers le developpement sous forme
d'emplois salarids (professionnalisation) d'une multitude de travaux qui
relevaient traditionnellement de la spiee domestique: les creches, pou-
ponnidres et maisons pour enfants, l'assistance aux handicapes et aux
personnes ägdes, etc., representent autant de täches qui se sont en grande
partie monetisees. D'un point de vue sociologique, il importe de voir que
l'extension de la sphdre marchande ä ces diverses activites devoile indd-
niablement une transformation de la «dffinition sociale de ce qu'est un
emploi» (Maruani, Reynaud, 1993).

Viennent ensuite, dans la m8me division, le poste «Services fournis ä la
collectivitd et defense d'interas» 3 (+177,2%) et les emplois lies ä la
«Culture, aux sports, aux loisirs et aux divertissements» 4 (+102,9%).
L'«Enseignement public et prive» (+101,4%) et les «Service de sante et

Vu la diversitd du poste «Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services
commerciaux et informatiques», il convient toutefois de relativiser la signification de sa
«performance». On se reportera ä la section suivante («Vers une indistinction entre secteurs econo-
miques?») pour une explication specifique ä la croissance des bureaux de consultation et des servi-
ces commerciaux et informatiques.

2 Y compris les assurances sociales.
3 Soit les organisations patronales, les syndicats d'ouvriers, les partis politiques, les mouvements de

jeunesse ou tout autre organisme de defense d'interdts.
4 Y compris radio et television.
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service veterinaire» (+93,1%) ont de leur cöte chacun fait appel ä pres de
100'000 travailleurs supplementaires, ce qui equivaut en tout ä environ
25% du total des emplois generes par le secteur tertiaire depuis 1970. Ces
progressions ne sauraient surprendre quand an sait qu'une economie qui
croit consacre une part toujours plus importante de ses activites aux loi-
sirs, ä la culture, ä l'enseignement et ä la sante'.

Cette regle s'applique du reste egalement aux «Intermediaires du do-
maine des transports» (agences de voyage) (+192,5%), de m8rne qu'aux
diverses prestations de service (des agences matrimoniales aux pensions
pour animaux, en passant par les Salons de coiffure et les entreprises de
pompes funebres) reunies dans les «Services personnels» qui, il est vrai,
ont connu un accroissement nettement moins marque (+33,5%), et ce en
depit de progres de productivite quasi inexistants.

Dans la «Restauration et l'hebergement», la nature des services pro-
duits est telle que, ä prestations egales, elle rend problematique - voire
interdit - de profondes transformations du mode d'organisation de
l'activite2 . Le potentiel de rationalisation du travail est donc faible dans
cette branche et l'emploi y depend d'autres facteurs que de l'evolution de
la productivite: competitivite touristique de la Suisse', conjoncture plus ou
moins favorable, offne de main-d'oeuvre specialisee, mais aussi saison
consideree. En pleine croissance jusque dans les armees 1960, les entre-

Les effectifs des services de sante doivent aussi une partie de leur progression au vieillissement de la
population.

2 La rationalisation des etablissements de restauration et d'hebergement est facilement realisable («self-
service» ou hötels sans personnel par exemple), mais elle occasionne invariablement une reduction
correspondante de la qualite des prestations offenes: meme s'il y gagne du temps ou de l'argent, voire
s'il peut y trouver un certain plaisir - ä consommer «autrement» ou «autre chose» le client doit se
servir lui-meme, j1 n'est pas accueilli, etc.

3 La competitivite internationale du tourisme Suisse est elle-meme fonction de divers elements: diversi-
te et qualite des structures d'accueil (y compris competences du personnel), niveau des prix (taux de
change), mise en valeur des attributs geographiques du pays, «image» de la Suisse i l'etranger, ca-
pacite d'innovation des pays concurrents, etc.

4 N. B.: le volume d'activite de cette classe - et plus specialement celui de l'hebergement - connait de
fortes variations saisonnieres, avec des pointes en hiver et en et4. Les releves des recensements fede-
raux de la population ont heu ä la fin de l'automne («jour J»: 4 decembre), soit en basse saison tou-
ristique. Les effectifs que l'on trouve dans le tableau 3, qui s'averent inferieurs ä ce qu'ils sont en
haute saison (oü la presence de travailleurs saisonniers est forte), ne s'apparentent donc aucunement
ä des moyennes .annuelles. Ainsi, quand bien meine les pourcentages de variation gardent une cer-
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prises de restauration et d'hebergement ont vu le taux d'accroissement de
leurs effectifs fortement ralentir: de 1970 ä 1990, le nombre d'actifs tra-
vaillant dans cette branche s'est accru de «seulement» 15,6%. A l'origine
de ce tassement, on trouve, d'un cöte, les consequences dommageables de
rappreciation du franc suisse, de l'autre, la limitation du recours ä la
main-d'oeuvre etrangere, ä quoi on peut bien sür ajouter la recession du
debut des annees 1970 et la moindre croissance economique qui a suivi
(Union de Banques Suisses, 1987). Il n'emp8che, si le pourcentage de
progression de cette classe d'activite est reste faible, il correspond en ter-
mes absolus ä pres de 21'000 nouvelles places de travail. Une des expli-
cations reside vraisemblablement dans l'elargissement de l'eventail des
produits offerts par la branche: developpement de la restauration rapide
(plus connue sous le nom de «fast-food»), des restaurants specialises dans
les mets etrangers («ethnic-food»), de la para-hötellerie, des entreprises de
livraison de repas ä domicile, etc.

Le «Commerce» (grossistes, detaillants et intermediaires) - qui affiche
des gains marques de productivite - presente egalement un taux (+32,0%)
au-dessous de la moyenne du secteur. Pour eviter les travers d'une com-
paraison strictement relative (variations en pourcent), il faut pourtant
savoir qu'apres une phase de marasme durant les annees 1970 (+3,6%), le
«Commerce» s'est redresse pour creer quelque 110'000 places de travail,
ce qui en fait le premier «gisement d'emplois» des annees 1980. De plus,
en 1990, ce poste demeure de loin le plus volumineux de la structure de
l'emploi du pays avec 514'372 personnes occupees (15,0% de l'emploi
total).

Les emplois fournis par les «Administrations publiques»' ont grimpe
regulierement depuis vingt ans et arrivent ä un accroissement total de
59,4% (+55'090). Il s'agit toutefois de garder ä l'esprit que . cette branche
n'incarne qu'une fraction (1/4) de l'emploi des prestations d'Etat reunies

taine signification (puisqu'ils resultent d'une comparaison entre des dates fixes), la part de ce poste
dans l'emploi total (4,5% en 1990) apparait ici sous-evaluee et les chiffres presentes n'offrent pas
veritablement une base valable pour analyser l'evolution de l'«etat de sante» du tourisme en Suisse.

1 Administration publique generale (administration judiciaire, de la police et des pompiers, de la
defense nationale, de la prevoyance sociale, de l'enseignement, de la culture et des sports, de la sante
et de l'hygiene publique, de l'economie publique), justice, defense du territoire et protection civile.
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dans le tertiaire. En 1990, l'ensemble de ces dernieres concentre en effet
26,8% de la main-d'oeuvre totale du secteur. Mis ä part les
«Administrations publiques» (100% d'emplois publics), les effectifs pu-
blics totaux s'appuient sur ceux des «Autres services» (50,6%) et des
«Transports et communications» (55,2%). Dans ces deux divisions, les
classes «Enseignements public et prive» (80,7%), «Service de sante et
service veterinaire» (43,9%), «Organisations religieuses, associations
culturelles ou philosophiques» (81,0%), «Voirie, assainissement»'
(62,7%), «Communications» (PTT) (98,9%) et «Chemins de fer, chemins
de fer de montagne, funiculaires» (75,4%) incluent une grande part
d'employes d'Etat.

Apres avoir plafonne durant les armees 1970 (Bureau international du
travail, 1984), la proportion de l'emploi public par rapport au total des
actifs du tertiaire ne s'est pas davantage developpee au cours des annees
1980. Dans les «Enseignements public et prive» et le «Service de sante et
service veterinaire», la part des salaries de l'Etat a legerement diminue de
1980 ä 1990, tandis que dans la classe «Culture, sports, loisirs, divertis-
sements», elle n'a que faiblement augmente. Les deux seules variations
importantes viennent de la «Recherche-developpement» 2, dans laquelle an
observe un desinvestissement du secteur public (40,8% en 1990 contre
60,4% en 1980), et des «Organisations religieuses, associations culturel-
les ou philosophiques», oü la proportion des employes d'Etat a nettement
progresse (81,0% contre 53,6%). Cependant, au-delä de celle relative
imrnobilite du poids de l'emploi public, il faut ne pas perdre de vue le röle
fondamental - en termes de creations d'emplois - que joue l'Etat au sein
du tertiaire. La croissance de ce dernier ne repose pas uniquement sur
celle des banques, des societes fmancieres, du commerce ou des agences-
conseils puisque, depuis 1980, plus de 1/4 des emplois crees par les servi-
ces l'ont ete par le secteur public3.

I Services publics et privs s'occupant de l'enldvement, du traitement des ordures mdnagdres et des
eaux usdes, du nettoyage des rues, etc.

2 Non compris les chercheurs et chercheuses universitaires.

3 Ce pourcentage atteint 100,0% dans les «Organisations religieuses, associations culturelles ou
philosophiques» et les «Communications», 76,4% dans les «Enseignements public et prive», 60,3%
dans la «Voirie et l'assainissement», 35,6% dans la classe «Culture, sports, loisirs, divertissements»
et 31,5% dans le «Service de santd et service vdtdrinaire».
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Les branches de la division «Transports et communications», ä
l'exception notable des «hitermidiaires du domaine des transports» (voir
ci-dessus) et du «Transport adrien» (+89,0%), ont soit accusd des pertes
d'actifs, ainsi la «Navigation» (-25,7%) et les «Chemins de fer et funicu-
laires» (-2,2%), soit progressd dans des proportions modestes relativement
aux autres postes des services, ce qui est le cas du «Transport routier et
par pipe-line, expedition et ddpöts» (+22,6%) et des «Communications»
(+37,6).

Pour terminer ce survol, signalons que les «Services domestiques»
constituent une classe d'activitd ä part dans le tertiaire au vu de la «chute
libre» de leurs effectifs (-69,6% depuis 1970). La signification dconomi-
que de ces prestations se ressent assurdment d'une demande ddprimde et
du peu d'attrait qu'exercent aujourd'hui les professions de la branche
(intendants et employds de maison).

2.3 Vers une indistinction entre secteurs economiques?

Jusqu'ici, nous avons apprdhendd la structure de l'emploi de la Suisse
en nous fondant exclusivement sur le concept de branche d'activite eco-
nomique l existe cependant une autre maniere de classer et d'articuler
les diverses activitds qui occupent la population d'un pays. Cette seconde
approche, compldmentaire ä la premiere et basde sur la notion de profes-
sion exercee, 2 va nous 8tre utile dans cette section pour mettre en dvi-
dence le phdnomene d'interpenetration des secteurs economiques.

Ddsagrdger la population active occupde en trois secteurs apparemment
dtanches les uns par rapport aux autres demeure la ddmarche la plus cou-
ramment utilisee pour decrire ä grands traits la structure 8conomique d'un
pays. Il n'en reste pas moins que cette maniere de prdsenter les choses
s'avere quelque peu caricaturale si l'on fait cas des nombreux recoupe-

1 Variable «activite economique», daerminie par le type d'entreprise dans laquelle se diroulent les
activitis.

2 Variable «activite professionnelle», determinee par la profession des personnes occup&s, abstrac-
tion faite des branches d'activite economique dans lesquelles sont dasses les etablissements qui em-
ploient ces personnes.
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ments existant entre les differentes branches d'activitd. Considdrons un
exemple: une entreprise de produits chimiques tant classde dans le sec-
teur secondaire, cela implique que son comptable est comptd comme un
employd industriel alors mdme que son activitd effective ne produit aucun
bien matdriel et devrait, en tant que teile, dtre rang& parmi les services. Il
apparait ainsi qu'au lieu d'dtre isoldes, les diverses activitds dconomiques
peuvent s'interpdndtrer et que cette interpdndtration est une des caractd-
ristiques des systdmes de production actuels.

C'est prdcisdment par rapport ä ce constat que la traditionnelle division
par secteurs dconomiques manque d'acuitd. On devine, des lors, en quoi
peut 8tre profitable de lui associer une prdsentation de la structure de
l'emploi selon les professions exerces: elle seule permet d'identifier les
differentes catdgories d'activitd que l'on rencontre «rdellement» au sein
des entreprises et qui, ä l'examen, trahissent l'existence d'une partie des
recoupements dont il vient d'dtre question'.

2.3.1 Tertiarisation du secondaire

Depuis une vingtaine d'anndes, beaucoup d'activites de service sont
ndes des besoins en nouvelles comp&ences du secteur industriel: pour
rester concurrentielles - ou plus simplement pour eire en mesure de fabri-
quer un produit les entreprises manufacturidres doivent aujourd'hui
recourir ä de multiples activitds tertiaires: marketing (connaissance des

Nous nous limiterons ici ä l'analyse de l'interpenetration entre les secteurs secondaire et tertiaire.
Non que les transformations de la composition du secteur primaire manquent d'interit (au contraire,
la tertiarisation et r industrialisation se situent au coeur du &bat sur l'avenir de l'agriculture), mais
celles-ci ne sont qu'insuffisamment reperables ä partir des donnees des recensements federaux de la
population. Effectivement, meme si les agriculteurs consacrent une partie de leur temps de travail ä,
par exemple, gerer des stocks, prevoir le marche, contacter des clients, etc. (soit autant d'activites de
nature foncierement tertiaire), ils sont, comme leur nom l'indique, invariablement classes dans la ca-
tegorie professionnelle «Agriculteurs», d'oü des resultats chiffres qui occultent la variete des täches
que peut exiger la production agricole. Les choses se presenteraient probablement differemment si, en
Suisse, la taille moyenne - en termes d'effectifs - des exploitations etait superieure ä ce qu'elle est
actuellement. A une teile situation correspondrait en effet une division du travail obligatoirement plus
poussee. Ce qui se traduirait par une structure professionnelle moins homogene, permettant de mieux
juger du poids des divers typen d'activites en presence. A titre indicatif, signalons tout de meine que
les resultats des recensements donnent, pour ce secteur, des parts de professions tertiaires et de pro-
fessions industrielles qui sont passees de 0,7% et 0,6% en 1970 ä 5,9% et 1,6% en 1990.
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marches, publicite, etc.), recrutement et selection du personnel, recherche
et developpement (innovation), informatique, expertises technologiques et
juridiques, conseils divers, etc.

Afin de preserver leur competitivite et d'assurer leur dynamisme, cer-
taines entreprises, notamment les petites et moyennes entreprises, ont
achete ces services «ä l'exterieur». Cette sous-traitance du secondaire
vers le tertiaire explique la fulgurante expansion des divers services aux
entreprises, qui constituent depuis les armees 1970 le pan le plus dynami-
que du secteur tertiaire et que Bailly et Maillat (1990) designent par
l'expression «tertiaire lie externe»' (par exemple, bureaux de consulta-
tion juridiques, economiques et techniques 2 ou services commerciaux et
informatiques3).

D'autres entreprises ont au contraire choisi d'intemaliser ces fonctions
tertiaires en creant leurs propres departements specialises. Cette seconde
strategie, ä laquelle correspond la notion de «tertiaire lie interne» (ibid.),
s'est traduite par l'apparition de nombreuses activites de service ä
l'interieur m8me d'un grand nombre d'entreprises industrielles. La
«reprofessionnalisation» d'une partie de l'industrie a ainsi provoque un
mouvement de «tertiarisation du secteur secondaire». Le graphique 3 fait
ressortir cette evolution. On y voit que le pourcentage des activites pro-
fessionnelles tertiaires ä l'interieur du secteur secondaire est passe de
24,8% ä 35,3% entre 1970 et 1990, cette restructuration s'averant specia-
lement prononcee pour les annees 19804.

Le terme «lid» fait r8f8rence au lien intime qui unit ces branches tertiaires au secteur secondaire et
dont dipend leur diveloppement au sein du systeme 8conomique; lien d'autant plus 8troit que les
entreprises industrielles ne recherchent pas taut des sous-traitants auxquels elles se contenteraient de
donner des ordres, mais bien davantage des partenaires dont elles souhaitent s'assurer la collabora-
tion (ibid.).

2 Services de gestion d'entreprise, fiduciaires, agences de brevets, bureaux d'ing8nieurs, ingenierie, etc.
3 Bureaux d'8tudes de marche, agences de publicite, agences de placement, bureaux de conseils en

informatique, bureaux d'elaboration de logiciels, etc.
4 Pour 1970 et 1980, les donnees se rapportant aux activites professionnelles comportent peu de

«Professions non attribuables et autres professions», mais l'hypertrophie de celles-ci en 1990 (17,2%
de l'emploi du secteur secondaire) biaise les risultats des comparaisons entre recensements. Dans le
but d'itablir une meilleure comparabilite, nous avons r8parti, pour chaque recensement, l'effectif des
«Professions non attribuables et autres professions» entre les trois autres cat8gories de professions
(primaires, secondaires, tertiaires) selon l'importance relative de ces denlieres au sein des branches
d'activite consid8r8es. Les pourcentages que l'on trouvera dans cette section ne constituent par con-
s8quent qu'une estimation de la situation reelle.
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Graphique 3: Part des professions tertiaires et des professions secon-
daires au sein du secteur secondaire, de 1970 ä 1990
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Remarques:
Personnes actives occupäes dänombräes au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä etranger.
L'effectif des «professions non attribuables et autres professions» a et4 ventilä dans les professions primaires,
secondaires et tertiaires.
Professions primaires non comprises (total � 100%).
Base: donnäes harmonisäes, Alaboräes pour permettre la comparaison des räsultats de 1970, 1980 et 1990.

© Office föderal de la statistique 	 Source: OFS, Recensements fdddraux de la population

Dans la division «Industrie, arts et metiers», ce pourcentage atteint
pres de 42% en 1990 contre moins de 29% en 1970, ce qui represente une
difference considerable. Les classes d'activite qui dtaient les plus tertiari-
sees en 1970 le sont restees en 1990 (Tableau 4). A cette date, an trouve
dans l'ordre decroissant les «Boissons», le «Tabac», la «Chimie», les
«Produits alimentaires» et les «Arts graphiques», qui emploient tous plus
de 50% de personnel tertiaire. Il est notable qu'il s'agit lä des industries
suisses dont la valeur ajoutee a augmente depuis 1970, celle-ci recelant
une importante fraction d'activites de marketing (biens de grande con-
sommation se differenciant essentiellement par leur image), de recherche
et developpement (medicaments, etc.) ou de «creation» (design, gra-
phisme, dessin, lettrage, etc.)'. Neanmoins, dans celles de ces branches qui

1 Nous verrons plus loin que la «reprofessionnalisation» de l'industrie se repercute aussi sur la com-
position socio-professionnelle de la main-d'oeuvre par la progression de la part des «Professions
intellectuelles et d'encadrement» et des «Professions intermediaires», categories socio-profession-
nelles dont le poids est justement parmi les plus eleves dans les «Boissons», le «Tabac», la «Chimie»,
les «Produits alimentaires» et les «Arts graphiques».
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etaient dejä tres tertiarisees en 1970 («Chimie», «Produits alimentaires» et
surtout «Boissons»), la part des professions tertiaires n'a que peu pro-
gresse depuis 1970 (les «Boissons» n'affichent qu'une tres legere hausse).
Ce phenomene pourrait laisser croire ä l'existence d'une sorte de niveau
de saturation, variable selon les industries, au-delä duquel la montre en
importance des fonctions tertiaires subit un net tassementl

A cette relative stabilisation repond un processus de rattrapage, plus ou
moins marque, dans les autres classes du secteur. Parmi ces dernieres, les
postes «Matieres plastiques et caoutchouc» et «Cuir et chaussure» ont
enregistrd les plus belles progressions du poids des activites de service,
juste apres l'«Horlogerie, bijouterie», oü cette categorie d'emploi a plus
que double en seulement vingt ans (avec une tres forte hausse au cours
des annees 1980). Alors que durant la seconde moitie des annees 1970,
l'industrie horlogere avait subi une profonde revolution technique sous la
pression de la concurrence asiatique (montre dlectronique), c'est une autre
transformation qui s'est produite au cours des annees 1980 et qui a pous-
se cette branche hors de la crise de 1982: «Les montres, d'un objet qui se
contente de donner l'heure, sont devenues des objets de distinction sociale
par l'introduction de la montre de mode et de la montre bijou [...]»
(Crevoisier 1993, p. 3). 2 Et cette metamorphose de l'approche des mar-
ches a inevitablement appele un developpement considerable des activites
de design, de marketing, de commercialisation, etc.

Etant donne le principal avantage comparatif de la Suisse (main-d'oeuvre qualifiee), les delocalisa-
tions vers l'etranger decidees par certaines entreprises industrielles se sont le plus souvent faites au
detriment des places de travail nicessitant peu de qualifications, soit au profit du poids des employes
tertiaires. Loin de nous le projet de faire de la proportion des activites professionnelles secondaires
(ou de service) un simple indicateur de delocalisation (d'activites industrielles et peut-etre bientöt de
fonctions tertiaires); ce qui reviendrait de toute faQon ä ruiner la validite de nos affirmations sur les
mutations du mode de production industriel. Mais, pour faire sens, l'interpritation de ces chiffres ne
peut se passer d'une prise en compte des delocalisations en question. En d'autres termes, l'etude de la
structure professionnelle du secteur manufacturier n'est pas dissociable de l'analyse de la distribution
spatiale des differentes fonctions participant ä la production industrielle.

2 Au vu du changement d'attitude de tres nombreux consommateurs qui, des les annees 1980, ont
commence ä considerer la montre comme un objet de mode (montre-saison, montre-plastique, voire
montre «jetable»), l'«Horlogerie, bijouterie» s'apparente de plus en plus ä une industrie du type
«biens de grande consommation» (Union de Banques Suisses, 1987).
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Tableau 4: Part des professions tertiaires au sein du secteur
secondaire, selon la classe d'activite äconomique,
de 1970 ä 1990

Professions tertiaires

Classes d'activitä äconomigue du
secteur secondaire

Effectifs En % de ('emploi total de la
branche

1970 1980 1990 1970 1980 1990

Electricite, gaz, eau 6 162 6 206 9 010 26,3 26,0 37,4

Produits alimentaires 43 521 42 689 26 488 45,8 46,1 52,2

Boissons 6 912 5 475 4 379 61,7 61,5 62,9

Tabac 2 820 2 122 1 559 41,1 44,4 56,7

Textile 16 001 11 639 9 993 25,1 28,6 38,0

Habillement et lingerie 11 655 8 134 5 388 19,0 24,5 34,7

Bois et meubles en bois 8 673 10 847 13 221 13,8 17,1 21,2

Papier 6 363 5 747 6 961 31,5 33,5 47,8

Arts graphiques 22 963 25 444 32 740 36,2 42,6 52,0

Cuir et chaussure 3 950 2 502 2 198 19,4 24,8 36,3

Chimie 32 744 32 279 31 809 48,9 49,9 55,2

Matieres plastiques et caoutchouc 5 245 5 965 9 727 31,2 36,7 48,2

Produits mineraux non-metalliques 11 580 10 620 13 177 31,7 38,2 46,2

Metallurgie 29 206 28 401 30 853 23,2 25,2 33,8

Machines 70 001 71 165 100 425 24,7 27,1 40,0

Horlogerie, bijouterie 19 361 14 167 13 125 20,9 26,6 43,3

Autres industries manufacturieres 9 917 11 233 10 069 62,2 61,3 56,5

Construction 30 911 24 805 34 678 12,9 14,2 20,3

Amenagement et parachevement 11 652 14 368 23 718 11,1 13,1 17,6

Total 349 637 333 807 379 520 24,8 28,0 35,3

Remarques:
1) personnes actives occupees denombrees au lieu de travail (non compte les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger); 2) l'effectif des «Professions non attribuables et autres professions» a ete
ventilö dans les professions primaires, secondaires et tertiaires.

Source: OFS, Recensement föderal de la population

D'une maniere generale, an constate ainsi que pour survivre et se deve-
lopper, le systeme de production industriel a subi depuis 1970 une reor-
ganisation de ses structures, non seulement au niveau du processus de
production lui-neme (amelioration de la productivitd par substitution de
capital au personnel d'atelier), mais egalement en amont (essor de la re-
cherche-developpement, de la «conception»), en aval (röte central du mar-
keting, de la vente et des relations publiques) et lateralement ä celui-ci
(gestion du personnel, gestion financiere, gestion des stocks, etc.).
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A vrai dire, parmi les branches du secteur secondaire, celles stricte-
ment industrielles ne sont pas les seules ä etre concernees par la tertiari-
sation de leurs emplois. Durant les annees 1980, la division «Economie
energetique» perdait quelque 2600 «cols bleus» pendant qu'elle gagnait ä
peu wes le me'me nombre de «cols blancs» pour finalement compter en
1990 plus de 1/3 de travailleurs appartenant ä cette seconde categorie.
Pareillement, dans la division «Bätiment et genie civil» («Construction» et
«Amenagement et parachevement»), la part des services a nettement aug-
mente, m8me si en 1990 elle demeure encore relativement modeste.

Le cumul des effectifs des branches d'activitiP classees dans le tertiaire
n'epuise donc pas le volume «reel» (con9u en termes d'activites profes-
sionnelles) de celui-ci (graphique 4). De la meme fa9on, sa croissance
totale ne se reduit pas ä la somme des nouveaux emplois, aussi nombreux
soient-ils, crees par les branches qui lui appartiennent directementl . Au
regard de l'«infiltration» generalisee du secondaire par les activites de
service, la distinction entre branches d'activite economique et activit&
professionnelles prend ainsi tout son sens: en raisonnant en termes
d'activit& professionnelles - autrement dit, en analysant la structure de
l'emploi selon les professions exerces -, les effectifs du tertiaire appa-
raissent dans toute leur «nudite» et l'on cerne alors la veritable etendue de
ce secteur, qui compte une authentique «diaspora» au sein de l'industrie.

Cela dit, le graphique 4 laisse egalement apparaitre que l'asymetrie
entre la structure de l'emploi selon les branches d'activite economique et
la structure de l'emploi selon les activit& professionnelles s'est attenude
au cours des vingt dernieres annees. La raison en est simple: les dissem-
blances entre les deux structures trouvent leur principale source dans la
composition du secondaire par activite professionnelle, oü la fraction des
professions extra-sectorielles - en l'occurrence non-industrielles - est
beaucoup plus importante que dans les deux autres secteurs. Etant donne
la nette diminution qu'ont accusee les effectifs industriels depuis 1974

I Les effectifs des «Professions non attribuables et autres professions» ayant 8ti distribu8s dans les
autres cat8gories de professions (primaires, secondaires, tertiaires), le m8me procidi s'imposait pour
les effectifs du «Secteur non attribuable» afin de garantir la comparabilit8 entre les deux structures.
Pour cette raison, la part de chacun des trois secteurs 8conomiques est 18g8rement plus 81evee sur le
graphique 4 que dans le tableau 2 et sur le graphique 1.
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- alors que ceux des services n'ont cesse de s'etoffer -, les distorsions
entre structures se sont visiblement resorbees.

Graphique 4: Structure de l'emploi selon la branche d'activitd et selon
I'activite professionnelle, de 1970 ä 1990
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Remarques:
Personnes actives occupees denombrees au heu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent 4 l'etranger.
L'effectif des «professions non attribuables et autres professions» a ete ventile dans les professions primaires,
secondaires et tertiaires.
Base: donnees harmonisees, elaborees pour permettre la comparaison des resultats de 1970, 1980 et 1990.

© Office fedäral de la statistique	 Source: OFS, Recensements fädäraux de la population

2.3.2 Le tertiaire en question

L'analyse de la repartition des activites professionnelles se revdle ce-
pendant are une «arme ä double tranchant»: dire que les mutations du
mode de production industriel ont elargi le champ du tertiaire, c'est appe-
ler par lä mäne une reflexion au sujet de rindependance des services vis-
ä-vis du secondaire. En somme, la frontiere entre ces secteurs s'estompant
de plus en plus, il semble exagdre d'affirmer que l'on s'achemine ä pro-
prement parler vers une «economie de services». En realite, an assiste
plutöt ä l'emergence d'une configuration structurelle originale, dont la
complexite peut etre utilement illustrde par le concept de «produit-



BFS OFS
ill UST176 La population face au travail

Service»'. Les particularitds de cette nouvelle structure dconomique devoi-
lent le röle effectif du tertiaire au sein du mode de production actuel et
mettent une sourdine au phenomäle que d'aucuns avaient peut-atre abusi-
vement appele «tertiarisation de reconomie», en montrant que celui-ci ne
resulte pas tant d'un developpement separe des biens et des services que
d'une evolution convergente des deux elements.

L'integration des produits physiques et des services ne constitue toute-
fois pas le seul changement ä la base de l'indistinction progressive entre
secteurs. En reexaminant l'opposition «sdculaire» entre secondaire et ter-
tiaire, an s'aperwit que rinterpenetration economique est un phenomne
multiforme. ParaNlement ä la tertiarisation des branches industrielles, il
existe une autre forme de «colonisation intersectorielle», certes plus dif-
ficile ä quantifier, mais qui ne manque pas d'alimenter le &bat sur la
socidtd de services: l'«industrialisation du tertiaire». A notre sens, cette
expression designe au moins deux realites differentes qu'il importe de
distinguer:

a) presence de professions industrielles ä rinterieur du secteur tertiaire;

b) automatisation/industrialisation du processus de travail dans de nom-
breuses activites professionnelles dites tertiaires.

La premiere de ces propositions se verifie statistiquement, la seconde
se comprend ä partir d'une approche plus qualitative, voire intuitive.

a) Le tableau 5 montre que le secteur tertiaire fonctionne et se developpe
avec l'aide d'une part non negligeable de travailleurs industriels
(13,8% de l'emploi en 1990), dont plus de 2/3 exercent une profession
technique (ingdnieurs, techniciens, dessinateurs techniques, etc.) ou une
profession liee ä la metallurgie, ä la fabrication de machines et de vehi-
cules, ä rdlectrotechnique (fondeurs, mouleurs, soudeurs, conducteurs
de machines-outils, serruriers, mecaniciens, monteurs, dlectriciens et
electroniciens, etc.).

1 La signification de cette contraction peut grossierement s'inoncer comme suit: pour fabriquer un
produit, il faut aujourd'hui faire appel ä de nombreux services, qui forment ensemble l'«enveloppe
immatdrielle» de celui-ci, et qui sont en quelque sorte consornmes conjointement au bien physique
auquel ils sont rattaches (voir Bailly, Maillat, 1990).
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Tableau 5:	 Part des professions secondaires au sein du secteur
tertiaire, selon la division economique, de 1970 ä 1990

Professions secondaires

Divisions öconomiques du secteur
tertiaire

Effectifs En % de I'emploi total de la
branche

1970 1980 1990 1970 1980 1990

Commerce, restauration et hebergement,
reparations

85 998 103 939 139 081 15,5 17,0 18,7

Transports et communications 22 919 25 674 25 068 13,5 14,0 11,6
Banques,	 assurances,	 agences-conseils,
affaires immobilieres

8 450 48 138 86 192 4,1 15,6 17,6

Autres services 15 020 22 553 32 601 4,7 5,3 5,7
Administrations publiques 11 918 14 086 16 640 12,9 12,3 11,3

Total 144 306 214 389 299 582 10,7 13,0 13,8

Remarques:
1) personnes actives occupees denombrees au lieu de travail (non compte les personnes dont le heu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger); 2) l'effectif des «Profession non attribuables et autres professions» a ete
ventile dans les professions primaires, secondaires et tertiaires.

Source: OFS, Recensement federe! de la population

Dans la division «Commerce, restauration et hdbergement, rdpara-
tions», le pourcentage de professions secondaires est tire vers le haut par
la classe «Reparation de biens de consommation et de vehicules», dans
laquelle la main-d'oeuvre est composee ä pres de 70% par des employes
industriels (dont la presque totalitd travaillent dans le domaine de la metal-
lurgie, de la fabrication de machines et de vehicules ou de
l'electrotechnique). Ce poste est en fait le seul du secteur tertiaire dans
lequel les activitds professionnelles du secondaire sont majoritaires. Le
«Commerce» comporte quant ä lui 16,0% de professions de cette catego-
nie, la plupart d'entre elles ayant trait ä la production de denrees alimen-
taires et de boissons (bouchers et charcutiers, boulangers et pätissiers,
fromagers, brasseurs, cavistes, etc.).

Dans les «Transports et communications», ce sont evidemment les
services utilisant des equipements «lourds» («Chemins de fer, chemins de
fer de montagne, funiculaires», «Transport aerien», «Navigation») qui
comprennent une proportion relativement importante (environ 20%)
d'actifs industriels (ingdnieurs, techniciens, dessinateurs techniques, pro-
fessions de la metallurgie, de la fabrication de machines et de vdhicules,
de l'electrotechnique).
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L'industrialisation est par contre sensiblement moins prononeee dans
les «Autres services», bien que la «Recherche-developpement» (41,2%) et
la «Voirie et l'assainissement» (28,1%) representent des exceptions dans
cette division, avec une part importante de professions techniques pour les
deux classes et de professions de l'industrie chimique et des matieres
plastiques (laborantins, etc.) pour la «Recherche-developpement».

Alors que les «Administrations publiques» affichent un pourcentage
moyen, les «Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilie-
res» constituent un cas ä part: le poids des employes du secondaire y est
passe de 4,1% ä 17,6% en vingt ans, avec une progression tres nette du-
rant les anndes 1970. La nouvelle importance de ce type de main-d'oeuvre
pour cette division resulte de l'essor considerable de la classe «Location
de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services com-
merciaux et informatiques», dans laquelle une multitude de bureaux de
consultation (bureaux d'architectes, d'ingenieurs, de geometres,
d'ingenieurs chimistes, etc.) ont vu le jour pour satisfaire aux besoins
sans cesse grandissants de l'industrie pour ce genre de prestations. Afin
d'accroitre le volume de leur offre, ces etablissements ont dü s'attacher
les services de quelque 50'000 ingenieurs, dessinateurs techniques et
techniciens, ainsi que de nombreux professionnels du bätiment, mecani-
ciens, laborantins, electriciens et electroniciens. Ensemble, ces nouveaux
travailleurs industriels se sont reparti pres de la moitid des 140'805 em-
plois generes depuis 1970 par cette branche, oü ils representent en 1990
plus de 1/3 des actifs (contre moins de 1/10 en 1970). Par contre, si l'on
excepte les «Affaires immobilieres» (19,6% de main-d'oeuvre de type
secondaire en 1990 contre 5,5% en 1970), la structure professionnelle des
autres classes d'activite de la division ne s'est que peu modifiee au cours
des vingt dernieres annees.

Quoi qu'il en soit, ä la lecture du tableau 5, an est surtout frappe par la
relative immobilite des pourcentages: pour les services pris dans leur en-
semble, les «cols bleus» n'ont gagne que 3,1% du total des actifs du sec-
teur depuis 1970 (13,8% en 1990 contre 10,7% en 1970). De m'dme, au
niveau des divisions economiques (mis ä part le poste «Banqües, assuran-
ces, agences-conseils, affaires immobilieres»), l'importance du personnel
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industriel a soit progresse modestement («Commerce, restauration et lie-
bergement, reparations», «Autres services»), soit legerement regresse
(«Transports et communications», «Administrations publiques»); ce qui
est du reste egalement valable pour la majorite des classes d'activite'. On
peut des Tors se demander si le terme «industrialisation» doit 8tre ici com-
pris comme faisant reference ä un processus en marche ou ä un &tat donne
de la structure par professions du secteur tertiaire. Au vu des chiffres
figurant au tableau 5, an penchera plutöt pour la seconde solution, en
faisant l'hypothese que ledit processus est en grande partie dejä accompli.

Par ailleurs, le degrd d'industrialisation des differentes classes
d'activitg. de ce secteur, nettement plus heterogene que le secondaire,
s'avere tres variable: plus de 69% en 1990 dans le poste «Reparation de
biens de consommation et de vehicules» contre moins de 1% dans les
«Services domestiques». Le poids de la main-d'oeuvre industrielle ä
laquelle recourent les entreprises tertiaires depend en derniere instance de
la nature et des caractdristiques des services qu'elles offrent, contraire-
ment ä ce que l'on observe dans le secteur secondaire, dont la tertiarisa-
tion refldte veritablement une evolution du mode de production commune
ä toutes les branches industrielles.

b) La relative inertie du poids des professions industrielles au sein des
services ne parvient toutefois pas ä neutraliser - ni meine ä relativiser -
la thdse selon laquelle le tertiaire impose ä certains de ses employes des
conditions de travail qui s'inspirent de plus en plus frequernment de
celles de l'«atelier industriel». En effet, la variable «profession exer-
cg.e» (indispensable pour assainir l'analyse de l'emploi du secteur se-
condaire et examiner le poids des activitds industrielles ä l'interieur du
secteur tertiaire) ne permet pas de percer les changements d'ordre
qualitatif qui ont affecte certaines professions des services, car ceux-ci

1 On d4nombre tout de meme quelques exceptions ä cette tendance, parmi lesquelles nous mentionne-
rons la diminution du pourcentage en question dans les posten «Reparation de biens de consommation
et de vaticules» (69,1% en 1990 contre 84,9% en 1970) et «Recherche-fkveloppement» (41,2%
contre 50,2%) et son augmentation dans la «Voirie et l'assainissement» (28,1% contre 16,3%).
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ne sont repdrables qu'ä partir d'une tWvaluation de la nature du pro-
cessus de travail et des conditions de sa Halisationi.

Dans le but d'amdliorer leur rendement, il est inddniable que quantitd
d'entreprises du secteur tertiaire ont acquis des installations et des dispo-
sitifs divers contribuant ä l'automatisation du processus de travail. La
liste de ces nouveaux equipements est longue mais an citera en particulier
le matdriel informatique et bureautique, dont les banques et les assurances
font par exemple abondamment usage. Bailly et Maillat ont raison de
souligner que «[...] ces investissements accroissent non seulement la pro-
ductivitd, mais aboutissent ä une organisation de la production qui
s'apparente ä celle des activitds industrielles» (1990, p. 1). Les dtablisse-
ments de restauration rapide fournissent un autre exemple de ce type de
transformation et attestent de la capacitd de certains services ä se soumet-
tre aux standards industriels.

II n'est pas ndcessaire de multiplier inddfiniment les exemples pour se
rendre compte qu'il serait des lors abusif de proclamer l'av8nement d'une
socidtd de services, dont les vertus se situeraient dans sa capacitd ä gen&
rer de nouveaux emplois libdrant peu ä peu la population active du joug
du travail agricole et industriel, rdputds pour leur pdnibilitd. Si l'on peut
admettre que les prestations de services figurent en quelque sorte le «futur
de l'emploi» (Gaspard, 1988), est-il pour autant permis de parler de
«libdration» ä propos de l'activitd d'une caissidre de supermarch8, d'une
tdldphoniste, d'un garQon de course, d'une opdratrice de saisie, d'un em-

Precisons que les difficultes de mesure de la nature (ou de la qualite) du processus de travail
auxquelles nous faisons ici allusion ne s'averent pas insurmontables et qu'il est possible d'y remedier
partiellement. L'Office allemand de la statistique a par exemple introduit dans son micro-
recensement une variable portant sur la «nature de l'activitd dconomique prdominante» («Art der
überwiegenden Tätigkeit»). Celle-ci est censee decrire - en termes d'«exigences» ou de «sollicita-
tions» - le contenu reel de l'activite des personnes occupees. L'analyse des reponses, qui sont venti-
lies dans dix categories («diriger», «planifier, faire de la recherche», «reparer», «regier des machines,
attendre», «former, informen>, «produire», «travail de bureau», etc.), debouche sur une sorte de
structure de la nature concrte de l'emploi. Ainsi, en Allemagne, en 1991, 21,2% des actifs tra-
vaillant dans la branche «Economie energetique» declarent «attendre» apres avoir regle
(mecaniquement ou numeriquement) les machines dont ils sont responsables. A la meme date mais
dans un autre registre, 24,7% des femmes exerQant une profession tertiaire se consacrent avant tout ä
la transmission d'informations ou ä la formation, prises dans un sens large: synthetiser, rapporter,
exposer, divertir, iduquer, enseigner, conseiller, aider, etc. (Deutsches statistisches Bundesamt,
1993).
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ploye du tri postal, etc.? Cette main-d'oeuvre est-elle vraiment libdree
d'un travail machinal et repetitif? Ou faut-il au contraire croire Gorz
(1991) quand, dans sa reflexion sur les mefaits de la societe tertiaire,
affirme que les services ne produisent que des «travaux serviles»?

Au-delä de ce debat qu'il est permis de qualifier d'«ideologique», il ap-
parait que les diffdrents points que nous venons de soulever renvoient
invariablement ä la question de la signification veritable de la preeminence
statistique du tertiaire. A ce propos, nous avons dejä note que:

1° l'importance du secteur tertiaire ne doit pas faire oublier que
l'existence et la croissance d'une partie des services sont strictement
«liees» et dependent etroitement des besoins de l'appareil industriel;

2° le fonctionnement des activites de service s'appuie sur une fraction non
negligeable' de professions secondaires;

3° dans certaines professions dites «tertiaires», la nature du processus de
travail ne se distingue plus guere de celle des professions industrielles.

Dans le prolongement de cette relativisation du gonflement du secteur
des services, concluons en faisant encore trois remarques:

4° les branches d'exportation sont le «moteur», le «coeur vivant» de
l'economie suisse (Lambelet, 1993). Or, dans le cadre de la concur-
rence commerciale internationale, les industries d'exportation (chimie,
machines, electronique, horlogerie, textile, produits alimentaires, etc.)
gardent un röle preponderant. Les recettes de la balance des biens et
des services proviennent avant tout du trafic des marchandises et seules
quelques activites de service (tourisme, banques, assurances) sont di-
rectement concernees par les echanges avec l'etranger. Dans ce sens, le
secteur secondaire demeure incontestablement une puissante source de
richesse pour le pays;

5° de nem, en tenant compte de la ddlocalisation vers l'etranger d'une
partie de la production industrielle suisse, il ressort que les chiffres des
recensements de la population (recouvrant uniquement le territoire na-
tional) sous-evaluent l'importance dconomique des branches manufac-
turieres pour le pays;
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6° finalement, faut-il rappeler que la tertiarisation de l'emploi n'est pas
necessairement le signe d'un developpement economique? Certains
pays ont un secteur tertiaire dont l'ampleur traduit souvent l'exode ru-
ral, le chömage ou la precarite en general l . Une forte tertiarisation peut
davantage correspondre ä une desarticulation et une dependance eco-
notnique qu'are le reflet d'une amelioration du niveau de vie.

2.4 Emploi et sexe

2.4.1 Progression de l'emploi feminin

Il est incontestable que le mouvement de ftminisation de la population
active, engage dans les annees 1950, n'a pas desempare entre 1970 et
1990. Lors de ces deux decennies, an a assiste ä l'envol des taux
d'activite feminins qui, de 1980 ä 1990, ont connu une progression sans
pareille, passant de 51,0% ä 61,9% chez les femmes suisses et de 63,9% ä
69,9% chez les femmes etrangeres'. Parallelement, la participation des
hommes i. la vie active est restee ä peu pres stable3.

Les chiffres se rapportant aux variations d'effectifs sont tout aussi
quents: en vingt ans, les rangs des actives ayant une occupation remuneree
ont gonfle de presque 33% tandis que ceux de leurs homologues mascu-
lins ne progressaient que de 5,5%. Pendant que la crise des annees 1970
causait la suppression d'environ 11'000 places de travail occupees par
des hommes, les femmes en gagnaient plus de 87'700. De tous les emplois
cies en Suisse depuis 1970, plus de 3/4 sont ainsi revenus ä des femmes

1 Ex.: un laveur de pare-brise ou un individu vendant dans la nie des «gadgets» et des souvenirs pour
touristes sont ranges dans les services puisqu'ils exercent une activite commerciale.

2 Ces taux d'activite ont ete calcules pour l'ensemble des femmes ägees de 15 ä 61 ans.

3 Il n'est pas question de proclamer ici que l'emergence de l'activite des femmes constitue un pheno-
mene nouveau, puisque l'on sait que celles-ci ont de tout temps travaille. Ce qui a change depuis une
cinquantaine d'annees, c'est bien l'institutionnalisation progressive de l'activitd fiminine Hmut'W-
re et ddclarde comme teile.
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et la part de ces dernieres au sein de la population occupee est passee de
34,1% en 1970 ä 39,4% en 1990 (Tableau 6)'.

Dans les differentes classes economiques - qu'il s'agisse du secteur
primaire, secondaire ou tertiaire on constate que le developpement de
l'activite professionnelle feminine s'est manifeste par un double mouve-
ment: d'un cöte, les postes createurs d'emplois ont pratiquement tous
enregistre une croissance relative plus forte pour les femmes que pour
les hommes; de l'autre, dans une grande partie des branches en declin, les
pertes d'effectifs ont ete moins maredes chez les actives que chez les
actifs. Par consequent, dans la majoritd des classes (37 sur 47), on a as-
siste ä une redistribution de la proportion des sexes en faveur des fern-
mes2.

Les postes ayant beneficie d'un accroissement sont sensiblement plus
nombreux chez les femmes (33) que chez les hommes (25) (Tableau 6).
Par ailleurs, les effectifs feminins ont plus que double dans quinze classes,
contre sept pour les effectifs masculins. Les plus belles progressions rela-
tives se trouvent, pour les femmes, dans la «Voirie, assainissement», la
«Reparation de biens de consommation et de vdhicules» (deux branches
qui restent malgre tout de veritables «bastions» masculins) et les «Inter-
mediaires du domaine des transports», alors que chez les hommes, on
trouve dans l'ordre les postes «Location de biens mobiliers, credit-bail,
bureaux de consultation, services commerciaux et informatiques», «He-
bergement social et oeuvres sociales» et «Affaires immobilidres» (dont
l'extension a ete considerable au cours des annees 1980). En ce qui con-
cenie les baisses d'effectifs, elles atteignent des pourcentages elevds dans
les industries du type «biens de grande consommation» 3 et dans
l'«Horlogerie, bijouterie» pour les individus des deux sexes, ainsi que
dans les «Services domestiques» pour les femmes.

1 En comparaison internationale toutefois, ce chiffre apparait relativement modeste puisqu'en 1980
dejä, la part des femmes dans l'emploi civil atteignait en moyenne pres de 39% dans les pays de
l'OCDE. Certes, cette proportion depassait alors 36% en Suisse - contre moins de 30% dans la plu-
part des pays d'Europe meridionale et en Irlande mais etait superteure ä 40% dans les pays nordi-
ques (avec un maximum de 47,6% en Finlande), aux Etats-Unis (42,8%) et au Royaume-Uni
(40,3%) (Bureau international du travail, 1984).

2 Phenomene que l'on avait par ailleurs dejä observe pour la periode allant de 1960 ä 1970 (voir
Bureau federal de statistique, 1976).

3 En particulier dans l'«Habillement et la lingerie», le «Cuir et la chaussure» et le «Textile».
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Tableau 6:
	

Personnes actives occupees, selon le sexe, le secteur et la
ciasse d'activitö economique, variations des effectifs et
part de I'emploi feminin, de 1970 ä 1990

Variations absolues et en CY0

Classes d'activite economique

Hommes Femmes Part des
femmes dans
I'emploi de la
branche en %

70-80 80-90 70-90 70-80 80-90 70-90 1970 1980 1990

Secteur primaire -36 903 -38 545 -75 448 -2 360 -8 502 -10 862 22,9 26,4 29,1
-20,8 -27,4 -42,5 -4,5 -16,8 -20,6

Agriculture -36 161 -31126 -67 287 -3625 -8 109 -11 734 24,0 27,6 29,8
-23, 5 -26,4 -43,7 -7,5 -18,0 -24, 2

Horticulture 422 -3 647 -3 225 1 312 -557 755 20,8 25,2 28,2
2,7 -22,8 -20,7 32,2 -10,3 18,5

Sylviculture -1 049 -3 474 -4 523 -43 155 112 1,6 1,2 7,6
-14,3 -55,0 -61,5 -35,5 198,7 92,6

Peche -115 -298 -413 -4 9 5 8,9 9,8 18,5
-15,1 -46,1 -54,2 -5,4 1Z 9 6,8

Secteur secondaire -151 955 -86 929 -238 884 -65 023 -33 042 -98 065 24,0 22,9 22,4
-14,2 -9,4 -22,3 -19,2 -12,1 -29,0

Electricite, gaz, eau 97 -445 -348 317 712 1 029 8,3 9,5 12,3
0,5 -2,1 -1,6 16,4 31,6 53,2

Industrie des produits alimentaires -3 557 -26 007 -29 564 1 184 -15 935 -14 751 35,5 37,7 37,4
-5,8 -45,0 -48,2 3,5 -45,7 -43,8

Industrie des boissons -2 089 -1 974 -4 063 -217 29 -188 14,8 16,2 21,2
-21,9 -26,5 -42,6 -13,1 2,0 -11,3

Industrie du tabac -528 -1 100 -1 628 -1 551 -932 -2 483 52,2 42,4 39,9
-16,1 -39,9 -49,6 -43,3 -46,0 -69,4

Industrie textile -9 713 -6 792 -16 505 -13 348 -7 560 -20 908 51,6 48,1 45,6
-31,5 -32,2 -53,6 -40,6 -38,7 -63,6

Industrie de l'habillement et de la -5 276 -3 740 -9 016 -22 791 -13 921 -36 712 79,1 77,3 75,7
lingerie -41,2 -49,7 -70,4 -47,0 -54,2 -75,7

Industrie du bois et des meubles en -1 352 -2 170 -3 522 1 823 1 057 2 880 7,7 10,5 12,4
bois -2,3 -3,8 -6,1 37,7 ,	 15,9 59,5

Industrie du papier -1 388 -1 815 -3 203 -1 661 -765 -2 426 34,7 31,2 31,4
-10,5 -15,4 -24,3 -23,7 -14,3 -34,6

Arts graphiques -4 150 -1 011 -5 161 515 4 209 4 724 31,4 34,2 39,1
-9,5 -2,6 -11,9 2,6 20,6 23,7

Industrie du cuir et de la chaussure -6 485 -2 616 -9 101 -3 744 -1 415 -5 159 40,3 44,1 50,1
-53,5 -46,4 -75,0 -45,7 -31,8 -63,0

Industrie chimique -1 799 -6 344 -8 143 -446 -783 -1 229 27,4 27,6 29,7
•	 -3,7 -13,5 -16,7 -2,4 -4,4 -6,7

Industrie des matieres plastiques et du -630 2 481 1 851 88 1 426 1 514 30,9 32,5 33,3
caoutchouc -5,4 22,6 15,9 1,7 27,0 29,1
In dustrie des produits mineraux non- -8 671 82 -8 589 -74 656 582 10,7 13,8 15,8
metalliques -26,6 0,3 -26,3 -1,9 17,1 14,9
Industrie metallurgique -13 015 -18 873 -31 888 -239 -2 392 -2 631 16,2 17,9 19,4

-12,3 -20,4 -30,3 '	 -1,2 -11,9 -12,9
Industrie des machines -19 801 -15 593 -35 394 -680 4 024 3 344 19,8 21,1 23,6

-8,7 -7,5 -15,6 -1,2 7,3 6,0
Horlogerie, bijouterie -16 977 -11 503 -28 480 -22 515 -11 516 -34 031 52,6 49,3 48,8

-38,6 -4Z 6 -64,7 -46,1 -43,8 -69,7
Autres industries manufacturieres 1 407 -533 874 980 27 1007 37,2 37,7 38,9

14,1 -4,7 8,7 16,5 0,4 17,0
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Tableau 6:
	

Personnes actives occupäes, selon le sexe, le secteur et la
classe d'activite economique, variations des effectifs et
part de l'emploi feminin, de 1970 ä 1990 	 (Suite)

Variations absolues et en %

Classes d'activit6 6conomique

Hommes Femmes Part des
femmes dans
l'emploi de la
branche en c/0

70-80 80-90 70-90 70-80 80-90 70-90 1970 1980 1990

Construction proprement dite -60 357 -8 136 -68 493 -5 062 4 145 -917 4,9 3,9 6,4
-26,5 -4,9 -30,0 -42,7 61,1 -7,7

Amenagement et parachevement 2 329 19 160 21 489 2 398 5 892 8 290 5,6 7,6 10,6
2,4 18,9 21,7 40,6 70,9 140,3

Secteur tertiaire 161 222 240 815 402 037 139 007 287 289 426 296 46,7 46,6 48,5
22,5 27,4 56,0 222 37,5 67,9

Commerce -1 274 39 769 38 495 15 437 70 676 86 113 47,5 49,7 52,8
-0,6 19,6 18,8 8,3 35,2 46,5

Restauration et hebergement 6 868 9 905 16 773 5 967 -1 787 4 180 61,3 60,0 55,7
13,2 16,9 324 7,3 -2,0 5,1

Reparation de biens de consommation 24 145 10 433 34 578 3 316 5 356 8 672 7,2 9,4 14,5
et de vehicules 79,3 19,1 113,5 140,2 94,3 366,7

Chemins de fer, chemins de fer de -1 793 -1 096 -2 889 40 1 721 -11 734 6,1 6,4 9,7
montagne, funiculaires -3,7 -2,3 -5,9 -7,5 53,2 -367,0

Transport routier ou par pipe-line,
expedition et depdts

1 122
2,8

4 259
10,4

5 381
13,5

1 398
27,8

3 344
52,0

4 742
94,2

11,2 13,6 17,8

Navigation -319 -400 -719 75 51 126 11,5 16,5 22,8
-15,6 -23,2 -35,2 28,3 15,0 47,5

Transport Wien 1 847 4 340 6 187 1 552 3 515 5067 27,9 31,7 36,0
20,3 39,6 67,9 44,0 69,2 143,5

Intermediaires du domaine des 1 453 869 2 322 2 245 2 630 4 875 50,8 55,7 61,9
transports 79,0 26,4 126,2 118,3 63,5 256,8
Communications 2 851 5 487 8 338 3118 8 723 11 841 31,3 33,4 38,8

7, 7 13,8 227 18,6 43,8 70,5
Banques, sociätes financieres 15 737 28 362 44 099 12 750 23 759 36 509 40,0 41,5 43,0

44,1 55,1 123,5 53,6 65,1 153,6
Assurances (y compris assurances 6 096 8 764 14 860 5 693 9 391 15 084 39,0 41,3 44,2
sociales) 28,2 31,6 68,7 41,1 48,1 108,9

Affaires immobilieres 1 777 8 661 10 438 2 305 5 618 7 923 50,5 52,5 45,4
44,1 149,1 258,9 56,0 87,5 192,6

Location de biens mobiliers, credit-
ball, bureaux de consultation, servi-
ces commerciaux et informatiques

46 670

151,3

54 202

69,9

100 872

327,0

5 952

18,5

33 981

89,0

39 933

123,8

51,1 33.0 35,4

Services personnels -1 893 2668 775 6347 6 561 12 908 63,4 71,2 71,1
-12,7 20,4 5,2 24,5 20,4 49,9

Enseignements public et prive 17 606 19 797 37 403 20 481 37 494 57 975 51,2 51,9 56,0
38,3 31,2 81,5 42,6 54,7 120,5

Recherche-Developpement (non 549 24 573 499 625 1 124 26,6 28,9 33,3
universitaire) 8,9 0,4 9,3 22,2 22,8 50,1

Service de sante et service veterinaire 13 878 8 286 22 164 37 771 38 720 76 491 73,6 73,4 75,5
49,6 19,8 79,2 48,5 33,5 98,1

Voirie, assainissement (services 2 013 -44 1 969 272 265 537 1,4 5,1 9,0
publics et prives) 49,7 -0,7 48,6 477,2 80,5 942,1
Hebergement social, oeuvres sociales 4 692 10 844 15 536 11 873 18 406 30 279 73,5 72,7 68,5

80,2 102,9 265,6 73,2 65,5 186,7
Organisations religieuses, associa- 1 048 756 1 804 2 868 4 920 7 788 34,7 44,2 55,4

tions culturelles ou philosophiques 13,4 8,5 23,0 68,8 69,9 186,8



BFS OFS
III UST186 La population face au travail

Tableau 6:
	

Personnes actives occupees, selon le sexe, le secteur et la
classe d'activitä economique, variations des effectifs et
part de l'emploi feminin, de 1970 ä 1990	 (Suite et fin)

Variations absolues et en %

Classes d'activitä konomique

Hommes Femmes Part des
femmes dans
I'emploi de la
branche en %

70-80 80-90 70-90 70-80 80-90 70-90 1970 1980 1990

Services fournis ä la collectivitä,
däfense d'intäräts

1 179
31,3

4 548
92,0

5 727
152,2

1 405
37,6

6 165
119,8

7 570
202,4

49,9 51,0 54,4

Culture, sports, loisirs,
divertissements

6 060
49,9

1 735
9,5

7 795
64,2

6 792
104,7

4 593
34,6

11 385
175,5

34,8 42,2 47,3

Services domestiques -316 666 350 -19 623 -12 848 -32 471 97,7 97,2 90,1
-30,3 91,7 33,6 -43,5 -50,4 -720

Administrations publiques 11 226 17 980 29 206 10 474 15 410 25 884 24,7 29,1 33,0
16,1 22,2 41,8 45,8 46,2 113,3

Secteur non attribuable 16 582 3 641 20 223 16 108 -982 15 126 53,3 49,4 43,1

Total -11 054 118 982 107 928 87 732 244 763 332 495 34,1 36,1 39,4
-0,6 6,1 5,5 8,6 221 32,6

Remarque:
Personnes actives occupäes dänombräes au lieu de travail (non comptä les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä Vätranger).

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

2.4.2 Emploi feminin et temps de travail

Depuis quelques decennies, les comportements d'activite des hommes
et des femmes tendent donc ä s'homogeneiser: pendant que les femmes
sont de plus en plus actives - qu'elles travaillent ou qu'elles soient ä la
recherche d'un emploi l'activite masculine stagne, voire ddcline.
L'amplitude et la rapidite du mouvement de feminisation du monde du
travail ont etd sans exemple, ä tel point que nous venons de voir que ce
sont les femmes qui ont contribud pour l'essentiel (ä plus de 3/4) ä la
croissance des forces de travail depuis 1970. Deux phenomenes majeurs
sont ä l'origine de cet afflux massif des femmes sur le marche du travail:

1) la transformation - depuis les annees 1960 - des normes sociales de:fi-
nissant la participation des femmes ä. la vie economique...

2) ... amplifiee - des la fm des annees 1970 - par le ddveloppement des
formes d'emploi «particulieres», notamment du travail ä temps partiel.
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1) Le modele traditionnel du röle dconomique de la femme, caracterisd par
une «inactivitd dominante», a ete rernplace au cours des annees 1960
par un modele d'«activite discontinue»: les familles sont moins nom-
breuses et les naissances se rapprochent dans le temps, mais les fem-
mes cessent de travailler pour elever leurs enfants et ne retournent ä la
vie active que lorsque ceux-ci sont capables de se prendre en charge.
Ce dernier a lui-m8me laisse sa place ä un troisidme modele, dit
d'«activite continue», oü l'occupation et reducation - tout en restant
nettement distinctes - ne se font plus obligatoirement concurrence: «Les
trajectoires professionnelles des femmes sont de plus en plus continues,
beaucoup moins interrompues par les maternites que dans le passe. De
fait, les charges familiales pdsent de moins en moins sur les comporte-
ments d'activitd des femmes. [...] Le modele dominant n'est plus celui
du choix [travail ou famille], ni celui de l'alternance [travail - famille -
travail], mais celui du cumul [travail et famille]. [...] Ainsi, les «mei-es
de famille» ont-elles assure le renouvellement et l'elargissement de la
population active» (Maruani, Reynaud, pp. 22-23).

A vrai dire, de multiples facteurs structurels ont joue dans cette rede-
finition du röle economique de la femme, dont la plupart sont evident-
ment lies ä l'evolution des attitudes ä l'egard de l'egalite des sexes ou ä
ce que l'on appelle plus communement «la liberation de la femme».
Parmi ces facteurs, on peut citer pele-m8le: elevation du niveau de
formation des femmes, developpement de la contraception comme pra-
tique et comme norme sociale (on considere desormais que les naissan-
ces doivent "etre desirees et programmees) (Bejin, 1989), gains de temps
consecutifs ä la mecanisation d'une partie du travail menager
(nettoyage et lavage par exemple), modification de la definition sociale
de «ce qu'est un emploi» (monetisation de täches, generalement ac-
complies par des femmes, faisant traditionnellement partie de la spiee
domestique: crdches, pouponnidres, assistance aux personnes ägees et
aux handicapes), extension du divorce (les femmes divorcees sont 2,3
fois plus nombreuses en 1990 qu'en 1970), nombre croissant de fa-
milles monoparentales (ici, le cumul famille/travail devient pratique-
ment une obligation pour la femme qui doit elever - plus rarement, qui
a choisi d'elever - son enfant seule), etc. Precisons que tout en etant de
nature diverse, ces differents facteurs apparaissent souvent interdepen-
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dants, qu'ils s'eclairent mutuellement, voire s'expliquent les uns par les
autres.

2) Depuis le milieu des amees 1970, an assiste ä «une erosion des normes
d'emploi: un nombre de plus en plus grand d'hommes et de femmes ne
travaillent pas selon le modele considere comme normal, que l'on peut
schdmatiquement resumer par un travail de jour, ä plein temps et pro-
tege socialement» (Messant-Laurent, 1991, p. 91). En effet, l'acce-
leration des mutations technologiques a permis de realiser d'importants
gains de productivite (indispensables pour combattre le ralentissement
de la croissance economique) qui ont renouvele le regard que l'on por-
tait sur la main-d'oeuvre et la conception des modalitds de son utilisa-
tion. Dans cette mouvance, de nouveaux «maitres-mots» ont fait leur
apparition (flexibilite, souplesse, capacite d'adaptation, etc.) et, au-
jourd'hui, l'accent est mis davantage sur la «participation» et sur
l'«engagement» des individus (le travailleur ne doit pas etre le simple
spectateur de son propre travail) que sur leur adhesion ä un horaire ri-
gide et contraignant. La rigidite du temps de travail heritde de l'epoque
de la «massification» - oü le seul enjeu etait la reduction du nombre
d'heures de travail hebdomadaires apparait rdvolue, employeurs et
employes s'«entendant» desormais pour promouvoir une flexibilisation
des horaires (Rousson, 1994) 1 . Sur cette toile de fond, deux nouvelles
formes de travail salarie, dites «particulieres», ont fait leur apparition
et se sont rapidement ddveloppees, principalement dans un secteur des
services en pleine croissance: le travail de duree limitee (emplois exer-
cds de maniere discontinue: intdrim, stages, contrat de duree determi-
nee) et, plus specialement, le travail ä temps partiel (horaire «allege»,
soit sensiblement inferieur ä l'horaire «normal»)2.

Cette evolution a bien entendu induit certains effets pervers: demande de travail devenue «nerveuse»,
risques de licenciement «du jour au lendemain», etc. La flexibilisation n'etant pas seulement celle du
temps de travail (les täches se modifient rapidement, les structures evoluent, les qualifications doivent
s'adapter), d'autres elements ont contribue ä cette precarisation de l'emploi: doutes quant aux pos-
sibilites ou aux capacites de s'adapter et de renouveler ses competences, avenir professionnel incer-
tain, etc. (ibid.).

2 Signalons que les personnes travaillant ä temps partiel occupent parfois deux emplois, voire plus. En
outre, pour les recensements federaux de la population, il n'a pas ete fixe de nombre minimal
d'heures de travail hebdomadaire pour decider si un emploi devait etre classe dans le temps partiel ou
le temps complet. L'exploitation des donnees relatives au temps de travail se fondent donc unique-
ment sur les diclarations des personnes interrogies.
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S'accordant «idealement» avec le modele du cumul («conciliation» de
l'activite professionnelle et des täches familiales), le travail ä temps par-
tiel a renforce l'essor de l'activite feminine en ameliorant l'employabilite
(probabilite de trouver un emploi) des femmes'. Dans ce contexte, an
devine que la plus grande partie des emplois feminins apparus depuis
1970 derogent aux normes d'emploi traditionnelles, ce que confirment nes
clairement les donnees des recensements (Graphique 5). Alors que chez
les hommes, seules 17,1% des places de travail credes entre 1970 et 1990
sont de type «temps partiel», ce pourcentage s'eleve ä pres de 78% chez
les femmes! Chez les premiers, la part de cette forme d'emploi est frappee
d'immobilite (4,6% du total en 1990 contre «dejä» 4,0% en 1970), tandis
que chez les secondes, sa progression est impressionnante (40,3% en 1990
contre 28,1% en 1970) (Tableau 7).

Tableau 7:
	

Femmes actives occupees, selon le temps de travail et la
division economique, en pourcent du total des effectifs
föminins de la division, de 1970 ä 1990

Divisions economiques

1970 1980 1990

Temps
partiel

Temps
complet

Temps
partiel

Temps
complet

Temps	 Temps
partiel	 complet

Agriculture, sylviculture 73,8 26,2 50,1 49,9 51,6 48,4
Economie energetique 27,4 72,6 32,4 67,6 40,5 59,5

Industrie, arts et metiers 25,6 74,4 30,3 69,7 33,0 67,0

Bätiment et genie civil 37,3 62,7 48,4 51,6 51,6 48,4

Commerce, restauration et hebergement,
reparations

26,3 73,7 32,3 67,7 38,4 61,6

Transports et communications 25,4 74,6 28,7 71,3 35,9 64,1

Banques, assurances, agences-conseils,
affaires immobiliäres

31,4 68,6 29,6 70,4 33,7 66,3

Autres services 20,9 79,1 32,8 67,2 48,5 51,5

Administrations publiques 24,6 75,4 31,2 68,8 41,6 58,4

Secteur non attribuable 33,8 66,2 46,4 53,6 48,8 51,2

Total 28,1 71,9 32,7 67,3 40,3 59,7

Remarque:
Femmes actives occupees denombrees au lieu de travail (non connpte les femmes dont le lieu de travail est inconnu
ou qui travaillent ä l'etranger).

Source: OFS, Recensement föderal de la population

1 Sans pour autant, il est vrai, leur ouvrir automatiquement les postes d'une veritable carriere profes-
sionnelle, entendue comme l'ascension progressive - jusqu'aux postes les plus eleves - dans la hierar-
chie des entreprises. Dans la majorite des cas, une teile mobilite requiere une presence continue au
travail et reste ainsi la «chasse gardee» du cercle restreint des femmes n'ayant pas d'enfant ou qui
sont largement assistees dans leurs täches educatives.
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Graphique 5: Femmes actives occupees, selon le temps de travail et la
division economique, de 1970 ä 1990
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Remarques:
Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.
Le «secteur non attribuable», qui n'apparait pas sur le graphique, est pris en compte dans le total.
Base: donnees harmonisees, elaborees pour permettre la comparaison des resultats de 1970, 1980 et 1990.

© Office Ndäral de la statistique 	 Source: OFS, Recensements födöraux de la population

Au niveau des divisions economiques, la «palme» revient incontesta-
blement aux «Autres services», oü prds de 84% des actives engagdes entre
1970 et 1990 ne travaillent qu'une partie de la journee. Au benefice d'un
effet de rattrapage nes marque, cette branche a ainsi geriere depuis 1970
plus de la moitid de tous les nouveaux emplois &mitlins ä temps partiel
(Graphique 5). A l'echelon des classes d'activite de ce groupe de servi-
ces, exceptde la «Protection de l'environnement» (avec tout de nfeme
48,4% du total des nouveaux effectifs), tous les posten ont engendre da-
vantage de places de travail ä temps reduit qu'ä temps complet (avec un
maximum de 76,6% des nouveaux emplois dans les «Enseignements pu-
blic et privd»). En 1990, suite ä ces fortes progressions, le temps partiel
«rythme» la vie d'environ 50% des femmes ayant une occupation dans les
«Autres services» (contre moins de 21% en 1970, soit, ä l'epoque, le plus
faible pourcentage, toutes divisions confondues) (Tableau 7) , repartition
que l'on retrouve plus ou moins dans toutes les classes d'activite de ce
domaine dconomique.
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Dans la division «Commerce, restauration et hdbergement, rdpara-
tions», la contribution depuis 1970 du temps partiel dans les crdations
d'emplois fdminins est dgalement tres importante (71,2% du total). De
plus, cette predominance rdapparait dans chacune des trois classes

«Commerce» (70%), «Reparation de biens de consommation et
de vdhicules» (50,4%) et surtout «Restauration et hdbergement» (100%),
oü plus de 4200 emplois fdminins ä temps complet ont disparu alors
qu'on ddnombre pas moins de 8466 emplois ä temps partiel suppldmentai-
res! Malgrd cela, au niveau de la division, le poids de cette derni&e catd-
gorie d'emploi reste en de9ä. de 40% des effectifs totaux en 1990 (Tableau
7) . En ce qui concerne les classes d'activit, la «Reparation de biens de
consommation et de vdhicules» constitue une exception, avec un rapport
entre le temps partiel et le temps complet de un pour un exactement
(contre seulement 26,4% dans le poste «Restauration et hdbergement» - en
ddpit des variations ddcrites ci-dessus - et 41,7% dans le «Commerce»).

Dans les «Administrations publiques» et les «Transports et communi-
cations», les deux formes d'emploi ont dtd entre 1970 et 1990 ä l'origine
d'un nombre quasi identique de nouvelles places de travail, meme si le
temps complet domine ldgerement dans la seconde de ces divisions
(Graphique 5). Par contre, du point de vue de la proportion du temps
partiel parmi les effectifs totaux, les dvolutions divergent nettement
(Tableau 7): dans les «Administrations publiques», celle-ci se monte ä
presque 42% en 1990 (contre 24,6% en 1970), tandis que dans les
«Transports et communications», elle demeure en dessous de 36% (contre
25,4% en 1970).

Dans les «Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilie-
res», tout laisse penser que l'organisation de ractiviti requiert de la part
des femmes une prdsence au travail plus continue que dans les autres di-
visions du tertiaire (en offrant «en contrepartie» - au plus qualifides
d'entre elles - de bonnes possibilites de suivre une trajectoire profession-
nelle ascendante). En effet, sous l'angle du nombre d'emplois creds depuis
1970, c'est le temps complet qui arrive ici en tete (64,2% des nouvelles
actives). Ce constat est d'ailleurs accentud par l'evolution du poids res-
pectif des deux types de contrat de travail: alors qu'en 1970, avec 31,4%



192 La population face au travail	 BFS OF»

d'emplois feminins de type temps reduit, cet ensemble economique pou-
vait encore etre considere comme une sorte de precurseur parmi les activi-
tes de services, les chiffres ont stagne par la suite et la situation s'est pro-
prement inversee: avec moins de 34% de femmes occupees ä temps partiel
en 1990, les «Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilie-
res» se retrouvent dans ce domaine ä la demiere position de tout le secteur
tertiaire (Tableau 7).

Dans les divisions «Bätiment et genie civil» et «Economie energetique»
(secteur secondaire), la predominance du temps partiel parmi les creations
d'emplois feminins (respectivement 86,0% et 65,2% des actives engagees
depuis 1970) et la progression de sa part au sein des effectifs totaux
(Tableau 7) sont, comme dans de nombreuses branches du tertiaire, tres
prononcees. Dans une perspective inverse - en raisonnant cette fois (par la
force des choses) en termes de suppressions d'emplois il en va de meme
dans la division «Industrie, ans et metiers». Les emplois de forme parti-
culiere n'y reprdsentent environ qu'un dixieme des place de travail sup-
primees entre 1970 et 1990 et le temps reduit est le lot d'exactement une
femme sur trois en 1990 (contre 25,7% en 1970, Tableau 7).

Pour finir, dans la division «Agriculture, sylviculture» (qui, rappelons-
le, se confond avec le secteur primaire), il est interessant de constater
qu'entre 1970 et 1980, le temps partiel a vu ses effectifs fondre de pres de
14'000 travailleuses (-35,2%) pendant que le temps complet en gagnait un
peu plus de 11'000 (+82,2%), d'oü une progression d'environ 1/4 ä pres-
que 1/2 de la part de l'emploi total de ce dernier! Au cours de la decennie
suivante, les deux formes d'emploi ont ete touchees dans des proportions
comparables par la contraction des effectifs et le poids du temps reduit a
ainsi pu se stabiliser. Cependant, au decompte final (1970-1990) des va-
riations absolues (Graphique 5), le temps complet !'emporte largement.
On peut faire l'hypothese qu'il s'agit lä de transferts internes d'effectifs,
concernant en particulier les femmes occupees dans !'exploitation de leur
mari.

Au-delä d'evolutions variables selon les divisions dconomiques, il res-
sort que la progression des effectifs feminins (et par lä meine du volume
de !'ensemble de la population occupee puisque les femmes ont 6te les
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principales protagonistes de la croissance des forces de travail) a ete
permise dans un premier temps par la transformation des normes sociales
definissant le röle economique de la femme, mais qu'elle n'aurait de toute
evidence pas connu la meme ampleur par la suite sans un recours aussi
massif des employeurs au travail ä temps partiel.'

2.4.3 Persistance de disparitds

Qu'elles aient un emploi ä temps partiel ou ä temps complet, les fein-
mes participent aujourd'hui davantage ä la vie active (acces facilite ä
l'emploi) et la plupart des classes d'activite economiques presentent une
composition plus mixte de leurs effectifs. Il serait pourtant errone d'en
deduire que les disparids entre genres ont disparu de la structure de
l'emploi du pays. Au contraire, il est aise d'observer la persistance de
celles-ci. Meine si en 1981 la Suisse a inscrit dans sa Constitution un
article stipulant que toute discrimination fondee sur le sexe etait fautive,
de multiples barrieres socio-culturelles empechent encore que ne
s'etablisse dans le monde du travail une reelle egalite des sexes, qu'il
s'agisse du rapport des «forces» en presence ou des chances d'acceder ä
certaines branches d'activite et aux niveaux de responsabilite les plus
eieves' (division sexuelle du travail).

Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le temps partiel est une forme d'emploi qui demeure marginale
chez les hommes, tant au niveau global qu'au niveau des divisions economiques. Dans les divisions
oü le solde des effectifs masculins est positif, la contribution depuis 1970 du temps partiel parmi les
creations d'emplois atteint son maximum, comme chez les femmes, dans les «Autres services», mais
avec seulement 21,6% du total, ce pourcentage descendant encore beaucoup plus bas dans les autres
branches: 6,1% dans les «Transports et communications», 4,5% dans les «Administrations publi-
ques» et moins de 4% dans les posten «Commerce, restauration et hebergement, reparations» et
«Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilieres». De meme, dans les divisions eco-
nomiques oü le solde des emplois masculins est negatif, les effectifs du temps partiel n'ont
(proportionnellement) pas ete epargnes par rapport ä ceux du temps complet. Quant au poids du
temps reduit dans l'emploi total des hommes, il est passe de 8,9% ä 5,7% entre 1970 et 1990 dans
l'«Agriculture, sylviculture» et de 7,7% ä 13,9% dans les «Autres services», mais ces deux progres-
sions constituent bel et bien des exceptions. Dans toutes les autres divisions, la patt de cette forme de
travail a plafonne et reste minime en 1990: «Industrie, arts et metiers»: 3,1%; «Bätiment et genie
civil»: 2,5%; «Commerce, restauration et hibergement, reparations»: 4,0%; «Transports et commu-
nications»: 3,1%; «Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilieres»: 4,4%; «Admi-
nistrations publiques»: 3,7%.

2 En la matiere, le secteur public possede incontestablement une longueur d'avance sur les entreprises
privees: les intentions declarees de l'Etat de promouvoir l'egalite des sexes face ä l'emploi se sont
visiblement concretisees.
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Premidrement, an remarque que la croissance de la part des femmes au
sein de la population occupde est somme toute restde modeste et n'a pas
transforme en profondeur la proportion des sexes dans les branches
conomiques. Le nombre de classes d'activitd dans lesquelles les femmes

sont majoritaires a meme diminud: en 1990, douze postes seulement (dix
dans le tertiaire et deux dans le secondaire) comptent davantage de fem-
mes que d'hommes, contre treize en 1970 (Tableau 6). Entre ces deux
dates, le «Tabac», le «Textile», l'«Horlogerie, bijouterie», les «Affaires
immobilidres» et la «Location de biens mobiliers, le creclit-bail, les bu-
reaux de consultation et les services commerciaux et informatiques» ont
disparu de la liste, pendant que le «Cuir et la chaussure», le «Commerce»,
les «Organisations religieuses et les associations philosophiques» de
meme que le poste «Services fournis ä la collectivitd, ddfense d'intdras» y
faisaient leur apparition.

Deuxidmement, nous avons vu que l'augmentation du taux d'activitd
des femmes s'dtait effectude essentiellement par le biais du travail ä temps
reduit. Or, d'une part, l'«institutionnalisation» de cette forme d'emploi
traduit en vdritd l'existence de normes sociales qui autorisent certes les
femmes ä travailler, mais les soumettent simultan g.ment ä des obliga-
tions educatives les ecartant de la vie economique (notamment en termes
de «responsabilitds»). D'autre part, selon qu'il est considdrd comme vo-
lontaire ou involontaire par le titulaire de l'emploi, le temps partiel signi-
fie parfois «chömage cacH» ou encore, «partage du temps de travail»:
«dans le premier cas [rdduction volontaire du temps de travail], l'individu
se situe ä l'intersection entre l'activitd et l'inactivitd, dans le second
[rdduction involontaire], ä l'intersection de l'activitd et du chömage»
(Freyssinet, 1993, p. 20). 1 Quoi qu'il en soit, en 1970, 1980 et 1990, le
taux de chömage partiel (et complet) se situait ä un niveau trop bas pour
que nous puissions evaluer dans quelle mesure le travail ä temps reduit
pouvait alors dissimuler du chömage.

1 On peut tout de meme s'interroger sur la pertinence d'une distinction faisant appel ä la «volonte» du
travailleur car, comme le souligne lui-meme Freyssinet, quand une femme opte pour le temps reduit,
«sa «volonte» n'est en realite que son mode d'adaptation [...] ä des modeles culturels dominants»
(ibid.).
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Finalement, la Hpartition des emplois feminin par domaine
d'activi& demeure clairement moins uniforme que celle des emplois
masculins. Sans aller jusqu'ä conclure ä une Segregation sexuelle syste-
matique au sein des activites sociales ayant pour cadre le marche du tra-
vail, il est patent qu'en 1990 les femmes restent concentrees dans un
nombre restreint de branches economiques - et qu'en outre, elles
s'orientent vers des activites professionnelles dejä fortement feminiseesi.
Ces disproportions sont evidentes lorsque l'on s'arrete ä la distribution
des actifs de chaque sexe selon les secteurs i.conomiques (Graphique 6):
en 1990, plus de trois femmes sur quatre sont engagees dans les services
alors que ce n'est le cas que pour la moitie des hommes; ä l'oppose, dans
le secteur secondaire, an retrouve seulement 17,8% du total des femmes
contre plus de 40% de celui des hommes. Lorsque l'on descend ä
l'echelon des divisions conomiques, an voit que la repartition s'est quel-
que peu equilibree depuis 1970, ä l'inverse de ce qui s'est passe au niveau
des secteurs. Malgre tout, le graphique 6 indique qu'en 1990 les emplois
feminins sont concentres dans des branches bien detemünees: environ
55% des actives occupees se repartissent entre seulement deux divisions
economiques du secteur tertiaire, ä savoir le poste «Commerce, restaura-
tion et hebergement, reparations» (27,3% du total) et les «Autres servi-
ces» (27,0%).

Precisons qu'ä l'echelon des classes le «Commerce» (20,1%
des effectifs totaux), les «Services de sante et services veterinaires»
(11,4%), les «Enseignements publics et prives» (7,8%), la «Restauration
et l'hebergement» (6,4%) de meine que le poste «Location de biens mobi-
liers, credit-bail, bureaux de consultation, services informatiques et com-
merciaux» (5,3%) regroupent ä eux seuls plus de la moitie des femmes
ayant une occupation remuneree. Du cöte des hommes, la concentration
s'av&e moins nette et se fait au profit de cinq branches, qui cumulent
ensemble 41% du total de l'emploi masculin: «Commerce» (11,7%),
«Industrie des machines» (9,2%), «Construction» (7,7%), «Location de
biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services informati-
ques et commerciaux» (6,3%) et «Amenagement et parachvement»
(5,8%).

I Voir ä ce sujet: Charles, 1995; Fluckiger, 1995.
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Graphique 6: Hommes et femmes actifs occupes, selon le secteur et
la division economique, en 1990
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2.5 Evolution de l'emploi etranger

Une autre maniere d'apprehender l'heterogeneite qui caracterise la
composition de la population occupee est de tenir compte de sa segmenta-
tion selon l'origine des personnes qui en font partie (Suisses/etrangers).

2.5.1 Rotation et sddentarisation

Outre le fait qu'il est difficilement «pilotable» par des deeisions politi-
ques, le niveau de feminisation de la population occupee n'a pas päti des
crises economiques survenues entre 1970 et 1990. En verite, ce niveau
depend surtout de facteurs sociologiques, plus precisement des normes
sociales difinissant l'attitude des femmes vis-ä-vis de l'activite. D'une
certaine fa9on, ces constatations conferent au phenomene de feminisation
de l'emploi un caractere «inexorable», tant parat aujourd'hui improbable
un retour au modele traditionnel du röte economique de la femme. En
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revanche, les variations des effectifs de travailleurs etrangers ont resulte
en premier lieu des fluctuations de variables conotniques, ainsi que de la
politique merde par la Confid&ation ä l'eard desetrangers.' Il est
notable qu'en depit d'une grave crise economique, la part des femmes
dans la structure de l'emploi n'a cesse de progresser sur l'ensemble des
annees 1970, tandis que Gelle de l'emploi etranger a enregistre une nette
baisse des 1974. Le flechissement conjoncturel qui se produisit alors se
solda par la suppression de quelque 330'000 places de travail, occup&s
pour les 3/4 environ par des actifs allogi.nes, dont la plupart, non assu-
res contre le chömage, regagnerent leur pays d'origine2 (Chambovey,
1995). La Suisse comptait ainsi en 1980 quelque 92'000 travailleurs
etrangers de moins qu'en 1970 (soit -14,1% contre +7,2% de travailleurs
suisses) (Tableau 8).

Au cours de la decennie suivante (1980-1990), les effets de la politique
du regroupement familial se faisant sentir, la population etrangere s 'est
sklentarise (acquisition du statut de resident) et la logique de la
«rotation» («retour au pays» suite ä un licenciement) n'a plus ete op-
rante pour absorber les desequilibres du marche de l'emploi provoques
par la crise de 1981-84 (ibid.). A partir de 1985, les consequences de
cette sorte d'«autonomisation» du volume des effectifs etrangers
(«inelasticite» de ces effectifs ä la recession) ont ensuite ete amplifiees par
l'embellie conjoncturelle, qui provoqua un afflux massif de nouveaux

De la fin de la deuxieme guerre mondiale au debut des annies 1960, cette politique, axie sur la
satisfaction d'une demande de travail en forte croissance, est restee tres liberale, meme si «les autori-
sations de sijour 8taient strictement limit8es dans le temps et revocables» (Chambovey, 1995, p.
359). Puls, des 1964, la Suisse a commenc8 ä agir sur l'entree de la main-d'oeuvre etrangere par le
biais d'un systeme dit de «plafonnement par entreprise», remplac8 en 1970 par un systeme plus strict
de «plafonnement global» actuellement encore en vigueur. Depuis la fin des ann8es 1970, la politi-
que Suisse ä l'egard des etrangers poursuit en fait trois buts de nature differente (politique, sociale et
economique): 1) umher quantitativement l'immigration («stabilisation» de la part des effectifs
etrangers dans l'emploi total au moyen des «quotas» ou «nombres maximums»); 2) «integrer» la
population allogene en permettant aux travailleurs saisonniers de convertir apres un certain laps de
temps leur permis A (saisonnier) en pennis B (annuel) pour stimuler le regroupement familial et ac-
croitre la mobilite professionnelle; 3) soutenir les branches d'activite qui connaissent des difficul-
ts de recrutement (typiquement, la construction, la restauration et l'hebergement) en les privilegiant
lors de I'attribution des contingents de travailleurs &rangers (politique structurelle).

2 Phenomene que l'on appela ironiquement «la soupape des travailleurs etrangers», pour signifier que
sans un tel contre-flux migratoire, le nombre de chömeurs aurait ä l'ipoque consid8rablement aug-
ment8 dans le pays.
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immigres («elasticite» des effectifs ä la croissance economique) i . Lors des
annees 1980, l'evolution de l'emploi etranger a alors retrouve une pente
nettement ascendante (+33,0% contre +7,1% pour les effectifs suisses) et
plus de la moitie des places de travail crHes sont revenues ä des actifs
immigr&. Ce developpement a porte la proportion de non-nationaux ä
21,8% de l'emploi total en 1990, ä savoir un niveau quasi identique ä
celui de 1970 (Tableau 8).

2.5.2 Branches d'activitd dconomique

Ainsi que nous l'avons dit, le niveau des effectifs fdminins et le volume
de l'emploi etranger ont deendu de facteurs de nature differente (grossie-
rement: economiques et politiques pour l'emploi etranger; sociologiques
pour l'emploi des femmes2). Pourtant, et meme s'il ne s'agit lä que d'un
pur hasard historique, les evolutions des effectifs feminins et etrangers
presentent certaines similitudes si l'on s'arrete ä l'ensemble de la periode
examinee (1970-1990), tant du point de vue de leur part dans la compo-
sition des branches (progression relative) que de celui de leur Hpartition
entre les branches (concentration dans certains postes).

De 1960 ä 1970, le personnel indigdne avait diminue dans de nombreu-
ses classes d'activite et cette tendance avait ete renversee, ou au moins

Ceci dänontre que les outils utilises pour favoriser l'«intigration» de la population allog8ne
(politique du regroupement familial) sont incompatibles avec le but avoui de limiter le volume de
l'immigration (politique du maintien d'un «rapport iquilibri» entre la population suisse et la popu-
lation etrang&e).

2 Ce qui ne signifie pas pour autant que le taux d'activit8 des femmes ne subit pas d'influences plus
proprement 8conomiques. Nous avons dejä soulign8 plus haut que les mutations - sous-tendues par
une certaine rationaliti 8conomique - du mode d'organisation des entreprises avaient grandement
facilit8 l'arriv8e massive des femmes sur le march8 du travail. Toutes choses etant egales par
ailleurs, le taux de eminisation de l'emploi subit igalement l'influence d'autres facteurs 8conomi-
ques, tant conjoncturels que structurels. Ainsi, en principe, plus le niveau de chömage est faible - ou
plus grand le nombre de cr8ations d'emplois -, plus fort sera l'effet d'attraction vers le march8 du
travail qui s'exercera sur les femmes. De plus, la creation d'emplois industriels, majoritairement oc-
cup8s par des hommes, provoque une reduction sensible du chömage masculin tandis que le d8velop-
pement des emplois tertiaires attire surtout des femmes inactives vers le marchi du travail (J. Freyssi-
net, 1993). Enfin, dans une perspective differente, la famille peut avoir besoin d'un «revenu
d'appoint» - obtenu gräce au travail de la femme - pour eviter une d8gradation de son niveau de vie
Tors d'une periode de marasme 8conomique (Bureau international du travail, 1984).
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attenuee, par des actifs etrangers en augmentation'. Puis, entre 1970 et
1990, en ne retenant que les variations totales, an se rend compte que
celles-ci se sont le plus souvent faites dans le möme sens pour les indivi-
dus des deux origines (tableau 8). Neanmoins, ä l'exception des postes
«Culture, sports, loisirs, divertissements», «Hebergement social, oeuvres
sociales», «Service de sante et service veterinaire» et «Recherche-
Developpement» (qui a perdu 38,5% de ses etrangers en vingt ans), les
classes qui se sont developpees entre 1970 et 1990 affichent toutes des
augmentations relatives plus marquh's pour les effectifs etrangers que
pour les effectifs Suisses. Symetriquement, dans la plupart des branches
dont l'emploi a decline, les diminutions ont g'& relativement plus fortes
chez les Suisses que chez lesetrangers. Partant, sur l'ensemble des vingt
dernieres annees, la majoriti' des classes (37 sur 47) ont vu leur part de
travailleurs etrangers poursuivre leur extension par rapport ä celle des
Suisses, la moyenne nationale passant de 20,5% ä 23,1%2.

En 1990, les ressortissants etrangers oeuvrant dans le «Textile» ont
depasse la barre des 50% (51,3%) de l'emploi total, ce qui fait de celle
branche la premiere et la seule ä employer plus d'etrangers que de Suis-
ses. Les postes «Construction», «Cuir et chaussure», «Habillement et
lingerie», «Restauration et hebergement» et «Services domestiques» occu-
pent quant ä eux entre 49% et 41% d'etrangers. Signalons aussi que, mis
ä part la «Sylviculture», les classes dont la proportion de non-nationaux
s'est contractee se concentrent toutes dans les divisions «Autres services»
et «Industrie, arts et metiers».

«Une situation de ce genre ne se serait sans doute pas produite si les branches concernees se s'etaient
pas heurtees ä de graves difficultes de recrutement de 1960 ä 1970» (Bureau federal de statistique,
1976, p. 135).

2 Ces constats ne valent evidemment que pour la periode de reference prise dans sa totalite (1970-
1990). Puisque la variation totale des effectifs etrangers resulte de mouvements de sens opposes (en
gros, diminution Tors des annees 1970, puis augmentation durant les annees 1980), comparer les
donnies des seuls recensements de 1970 et 1990 revient ä faire peu de cm de l'irregularite de
revolution du poids des non-nationaux au sein de l'economie suisse. Les pourcentages presentes n'en
perdent pas pour autant leur signification car ce qui compte ici, c'est reffet chiffi-e final des divers
evenements survenus au cours d'une periode non-homogene du point de vue de la politique de la
Confideration ä l'egard des etrangers et marquee par de nombreuses fluctuations conjoncturelles.
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Le nombre de classes dans lesquelles an observe une augmentation de
l'emploi est ä peu pres identique chez les etrangers (29) et chez les Suis-
ses (26) (Tableau 8). Pourtant, les rangs des travailleurs de nationalite
etrang&e ont plus que double dans treize postes - dont trois oü ils ont plus
que triple («Communications», «Affaires immobilieres», «Intermediaires
du domaine des transports») tandis que chez les nationaux, les avancees
sont de moindre ampleur: dans huit classes seulement les effectifs ont plus
que double, dont ä peine deux oü ils ont plus que triple («Location de
biens mobiliers, crddit-bail, bureaux de consultation, services informati-
ques et commerciaux», «Hebergement social, oeuvres sociales»). Concer-
nant les branches ayant päti des restructurations de l'emplöi, les postes les
plus touchds sont les meines pour les deux origines («Habillement et lin-
gerie», «Cuir et chaussure», «Services domestiques») et les diminutions
respectives atteignent des proportions ä peu pres semblables.

Au chapitre des cas particuliers, la classe «Recherche-developpement»
a accuse une baisse significative du nombre de ses chercheurs etrangers
(-38,5%, soit -1260 en nombres absolus) pendant que celui des Suisses
s'elevait de quelque 3000 actifs (+57,4%). On rencontre une situation
analogue dans le poste «Bois et meubles en bois» (-2668 etrangers contre
+2026 Suisses). A l'oppose, dans les «Chemins de fer et funiculaires»
(+90,3% d'etrangers ou +2340 contre -7,0% de Suisses ou -3468),
l'«Agriculture» (+29,6% ou +1165 contre -40,4% ou -80'186) et la
«Navigation» (+28,7% contre -32,3%), des transformations importantes
se sont operdes en faveur des travailleurs etrangers au cours des annees
1980, Meme si pour la derniere de ces classes, les chiffres absolus restent
negligeables.
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Tableau 8:	 Personnes actives occupees, selon I'origine, le secteur et la
classe d'activite economique, variations des effectifs et
part de I'emploi ätranger, de 1970 ä 1990

Variations absolues et en %

Classes d'activite economique

Suisses Etrangers Part des
etrangers dans
I'emploi de la
branche en °,10

70-80 80-90 70-90 70-80 80-90 70-90 1970 1980 1990

Secteur primaire -35 827 -50 487 -86 314 -3 436 3 440 4 4,4 3,5 7,0
-16,3 -27,4 -39,2 -34,1 51,8 0,04

Agriculture -38 148 -42 038 -80 186 -1 638 2 803 1 165 2,0 1,4 4,1

-19,2 -26,2 -40,4 41,6 121,8 29,6
Horticulture 3 018 -4 856 -1 838 -1 284 652 -632 26,7 18,5 26,8

21,0 -27,9 -12,8 -24,5 16,5 -12,1
Sylviculture "-567 -3313 -3880 -525 -6 -531 11,6 5,4 11,1

-8,6 -54,8 -58,7 -60,3 -1,7 -61,0
Peche -130 -280 -410 11 -9 2 3,5 5,6 7,2

-16,1 -41,4 -50,8 37,9 -22,5 6,9

Secteur secondaire -101 320 -144161 -245 481 -115 658 24 190 -91 468 30,4 26,3 31,5
-10,3 -16,4 -25,0 -26,9 Z7 -21,3

Electricite, gaz, eau 202 -115 87 212 382 594 4,0 4,8 6,3
0,9 -0,5 0,4 22,8 33,4 63,8

Industrie des produits alimentaires 780 -42 477 -41 697 -3 153 535 -2 618 19,2 16,3 30,8
1,0 -54,7 -54,3 -17,3 3,5 -14,4

Industrie des boissons -1 603 -1 966 -3 569 -703 21 -682 17,9 14,7 19,0
-17,4 -25,9 -38,8 -35,0 1,6 -34,0

Industrie du tabac -1 307 -1 460 -2 767 -772 -572 -1 344 31,9 29.7 30,8
-28,0 -43,4 -59,3 -35,2 -40,3 -61,3

Industrie textile -12 934 -10 423 -23 357 -10 127 -3929 -14 056 43,2 42,8 51,3
-35,8 -44,9 -64,6 -36,8 -22,6 -51,0

Industrie de l'habillement et de la -13 967 -11 416 -25 383 -14 100 -6245 -20 345 44,1 39,0 43,1

lingerie -40,8 -56,3 -74,2 -52,1 -48,3 -75,2
Industrie du bois et des meubles en 4 269 -2 243 2 026 -3 798 1130 -2 668 23,9 17,8 19,9
bois 8,9 -4,3 4,2 -25,2 10,0 -17,7
Industrie du papier -1 597 -2 763 -4 360 -1 452 183 -1 269 31,9 29,1 35,5

-11,6 -22,7 -31,7 -225 3,7 -19,7
Ans graphiques -1 890 1 338 -552 -1 745 1 860 115 18,0 16,2 18,3

-3,6 Z 7 -1,1 -15,3 19,2 1,0
Industrie du cuir et de la chaussure -6 247 -3 018 -9 265 -3 982 -1 013 -4 995 37,9 36,9 44,7

49,5 -47,4 -73,4 -51,7 -27,2 -64,8
Industrie chimique -1 610 -7 742 -9 352 -635 615 -20 18,7 18,3 21,7

-3,0 -14,6 -17,2 -5,1 5,2 -0,2

Industrie des matieres plastiques et du 598 742 1 340 -1 140 3 165 2 025 34,4 28,5 38,7

caoutchouc 5,4 6,4 12,1 -19,7 68,2 35,0
Industrie des produits mineraux non- -3 043 -1 578 -4 621 -5 702 2 316 -3 386 38,3 29,8 37,1

metalliques -13,5 -8,1 -20,5 -40,8 28,0 -24,2
Industrie metallurgique -3 353 -22 027 -25 380 -9 901 762 -9 139 32,8 27,9 35,2

-4,0 -271 -30,0 -24,0 2,4 -222
Industrie des machines -1 276 -14 008 -15 284 -19 205 2 439 -16 766 30,9 26,0 28.1

-0,7 -7,2 -7,8 -22,0 3,6 -19,2
Horlogerie, bijouterie -31 003 -20 831 -51 834 -8 489 -2 188 -10 677 21,1 20,8 29,4

-42,4 -49,4 -70,8 -43,3 -19,7 -54,5
Autres industries manufacturieres 3 029 -1 819 1 210 -642 1 313 671 22,5 16,1 23,9

24,5 -11,8 9,8 -17,9 44,5 18,7
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Tableau 8:
	

Personnes actives occupees, selon l'origine, le secteur et la
classe d'activitä dconomique, variations des effectifs et
part de I'emploi ötranger, de 1970 ä 1990 	 (Suite)

Variations absolues et en 'A
Suisses Etrangers Part des

etrangers dans
I'emploi de la
branche en %

Construction proprement dite -37 820 -12 815 -50 635 -27 599 8 824 -18 775 42,8 43,1 49,3
-27,6 -12,9 -36,9 -26,8 11,7 -18,3

Amenagement et parachevement 7 452 10 460 17 912 -2 725 14 592 11 867 23,0 19,5 26,7
9,2 11,9 222 -11,3 68,4 49,3

Secteur tertiaire 279 794 370 207 650 001 20 435 157 897 178 332 16,0 14,3 18,1
24,8 26,3 57,5 9,5 67,0 82,9

Commerce 12 707 69 016 81723 1456 41 429 42 885 13,2 13,1 18,3
3,8 19,7 24, 2 2,8 78,4 83,4

Restauration et hebergement 16 391 -14 846 1545 -3 556 22 964 19 408 33,6 28,2 41,6
18,4 -14,1 1,7 -7,9 55,4 43,1

Reparation de biens de consommation 23 642 10 226 33 868 3 819 5 563 9 382 21,4 18,0 21,6
et de vehicules 91,6 20,7 131,3 54,4 51,3 133,6

Chemins de fer, chemins de fer de -1 909 -1 559 -3 468 156 2 184 2 340 5,0 5,4 9,6
montagne, funiculaires -3,8 -3,3 -7,0 6,0 79,5 90,3

Transport routier ou par pipe-line,
expedition et depeits

2 265
5,7

3 581
8,6

5 846
14,8

255
4,7

4 022
70,4

4 277
78,3

12,2 12,1 17,7

Navigation -261 -404 -665 17 55 72 10,9 13,0 18,8
-12 7 -22,5 -32,3 6,8 20, 5 28,7

Transport aerien 2 902 6 309 9 211 497 1 546 2 043 14,8 14,7 16,4
26,9 46,1 85, 5 26,6 65,4 109,5

Intermediaires du domaine des 3 244 2 507 5 751 454 992 1 446 12,6 12,4 17,5
transports 99,3 38,5 176,0 96,4 107,2 307,0
Communications 5 082 10 961 16 043 887 3 249 4 136 1,4 2,7 6,6

9,6 18,9 30,3 122,9 201,9 572,9
Banques, societes financieres 25 119 42 378 67 497 3 368 9 743 13 111 10,1 10,7 13,6

47,0 53,9 126,2 56,1 104,0 218,4
Assurances (y compris assurances 10 272 14 827 25 099 1 517 3 328 4 845 6,1 7,8 10,7
sociales) 30,8 34,0 75,4 70,3 90,5 224,4

Affaires immobilieres 2 925 10 290 13 215 1 157 3 989 5 146 12,8 18,0 23,3
41,2 102,6 186,0 111,1 181,5 494,3

Location de biens mobiliers, credit-
ball, bureaux de consultation, servi-
ces commerciaux et informatiques

49 276

90,6

71 090

68,6

120 366

221,3

3 346

38,4

17 093

141,8

20 439

234,6

13,8 10,4 14,3

Services personnels 3 062 3 525 6 587 1 392 5 704 7 096 20,6 21,6 28,4
9,4 9,9 20,3 16,6 58,2 84,4

Enseignements public et prive 35 523 48 559 84 082 2 564 8 732 11 296 9,8 8,9 10,9
41,9 40,4 99,2 27,7 74,0 122,2

Recherche-Developpement (non 1 743 1 214 2 957 -695 -565 -1 260 38,9 27,2 19,9
universitairel 33,8 17,6 57,4 -21,2 -21,9 -38,5
Service de sante et service veterinaire 44 662 34 008 78 670 6 987 12 998 19 985 25,5 21,6 23,0

56,6 27,5 99,6 25,9 38,3 74,1
Voirie, assainissement (services 2 071 -162 1 909 214 383 597 14,1 12,4 17,8
publics et prives) 58,7 -2,9 54, 1 36,9 48,2 102,9
Hebergement social, oeuvres sociales 14 707 23 122 37 829 1 858 6 128 7 986 18,5 15,4 17,8

81,8 70,7 210,3 45,6 103,3 195,9
Organisations religieuses, associa- 3 374 3 631 7 005 542 2 045 2 587 13,6 13,7 19,5
tions culturelles ou philosophiques 32,5 26,4 67,5 33,2 94,0 158,4



IPI
BFS OFS UST La structure de l'emploi en Suisse 203

Tableau 8:	 Personnes actives occupees, selon I'origine, le secteur et la
classe d'activite economique, variations des effectifs et
part de I'emploi etranger, de 1970 ä 1990 	 (Suite et fin)

Variations absolues et en °/0
Suisses Etrangers Part des

ätrangers dans
I'emploi de la
branche en %

Services fournis t la collectivitä,
däfense d'interäts

2 191
32,7

8 765
98,6

10 956
163,5

393
49,1

1 948
163,1

2 341
292,3

10,7 11,8 15,1

Culture, sports, loisirs,
divertissements

11 699
77,7

5 290
19,8

16 989
112,9

1 153
322

1 038
21,9

2 191
61,2

19,2 15,0 15,3

Services domestiques -10 002 -11 821 -21 823 -9 937 -361 -10 298 34,8 23,4 41,1

-33,2 -58,9 -72,5 -61,8 -5,9 -64,1
Administrations publiques 19 109 29 700 48 809 2 591 3 690 6 281 8,5 9,1 9,6

225 28,6 57,5 33,0 35,3 80,0

Secteur non attribuable 26 238 2451 28 689 6452 208 6 660 32,8 20,2 19,3

Total 168 885 178 010 346 895 -92 207 185 735 93 528 21,9 18,4 21,8
7,2 7,1 14,9 -14,1 33,0 14,3-

Remarque:
Personnes actives occupees clänombräes au lieu de travail (non comptä les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä rätranger).

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

Les constatations qui precedent convergent toutes pour affirmer
l'importance accrue des &rangers au sein de la structure de l'emploi de
la Suisse'. D'une facon plus prononcee que chez les actifs suisses, les
non-nationaux se concentrent cependant dans des branches sp&ifiques,
ä l'instar de ce que nous avons dejä constate avec l'emploi feminin. En
1970, plus de 81% d'entre eux etaient rassembles dans 3 divisions 6co-
norniques (Graphique 7) : «Industrie, arts et inetiers» (46,1% du total),
«Bätiment et genie civil» (19,4%) et «Commerce, restauration et heber-
gement, reparations» (15,8%). Vingt ans apres, les plus grands em-
ployeurs des etrangers sont toujours les memes et, malgre un accroisse-
ment de la dispersion, cumulent encore i. eux trois Fes de 70% des
personnes occupees. Le poste «Industrie, arts et metiers» (28,9% du total)
a sensiblement perdu de son importance, alors que la branche

1 L'augmentation de la part des etrangers dans la majorite des classes d'activit (evolution que l'on
retrouve aussi au niveau des trois secteurs cotiomiques) n'implique pas une progression de la pro-
portion des e trangers dans l'ensemble de la population occupe: comme nous l'avons dejä relev
plus haut, cette proportion se situe en 1990 ä un niveau quasiment identique ä celui de 1970
(Tableau 8).
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«Commerce, restauration et hebergement, reparations» (23,4%) a pris la
place de la division «Bätiment et genie civil» (16,0%). En 1990, le secon-
daire demeure le secteur dans lequel la part des actifs etrangers au sein de
la main-d'oeuvre totale est la plus forte (31,5% des actifs y sont de natio-
nalfite etrangere contre 18,1% dans le tertiaire) (Tableau 8). Mais, avec la
nouvelle repartition des effectifs allogenes selon les secteurs, les services
occupent pour la premiere fois davantage d'immigres (52,6% du total en
1990) que les branches de la production et de la construction (45,2%) (en
1980: 41,9% contre 55,8%; en 1970: 32,8% contre 65,6%). Cette evolu-
tion de la structure sectorielle de l'emploi etranger ne saurait toutefois
surprendre au regard du rapide developpement de la position structurelle
des activites tertiaires.

Graphique 7: Repartition des travailleurs etrangers selon le secteur et
la division economique, de 1970 ä 1990
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Agriculture, sylviculture (I)

Economie änergätique (II)

Industrie, arts et metiers (II)

Bätiment et genie civil (II)

Commerce, restauration et
häbergement, räparations (III)

na Transports et communications (III)

Banques, assurances,
agences-conseils,
affaires immobilieres (III)

Autres services (III)

Administrations publiques (III)

Secteur non attribuable

1970
	

1980
	

1990
(655'207)
	

(563'000)
	

(748'735)

Remarques:
Personnes actives occupees denombräes au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'ätranger.
Base: donnäes harmonisäes, älaboräes pour permettre la comparaison des resultats de 1970, 1980 et 1990.

© Office fed6ral de la statistique	 Source: OFS, Recensements federaux de la population

En distinguant les hommes des femmes, an s'aperwit qu'au niveau des
classes d'activite la concentration des actives etrangeres s'est legerement
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accentuee. En 1970, les cinq postes recensant le plus d'etrangeres reunis-
saient moins de 48% des effectifs totaux. Il s'agissait dans l'ordre des
classes «Restauration et hebergement» (10,2% du total), «Habillement et
lingerie» (10,1%), «Industrie des machines» (9,9%), «Service de sante et
service veterinaire» (9,3%) et «Commerce» (8,5%). Par contre, en 1990,
ces rdemes branches (parmi lesquelles les «Enseignements public et prive»
ont remplace l'«Habillement et la lingerie») concentrent 52,3% de
l'emploi feminin etranger. Chez les hommes, c'est le phenomene inverse
que l'on constate: leur dispersion est aujourd'hui plus forte qu'en 1970,
lorsque la «Construction» (23,2% du total), l'«Industrie des machines»
(15,1%), la «Metallurgie» (7,9%), le «Commerce» (7,5%) et le poste
«Amenagement et parachevement» (5,4%) reunissaient encore 59,2% des
hommes occupes d'origine. etrangere. Entre-temps, des modifications sont
intervenues et les autres classes d'activite se sont approprie une partie de
ce pourcentage: en 1990, le quinquet de tete (le merne moins la
«Metallurgie» et plus le poste «Restauration et hebergement») n'arrive
plus qu'ä 52,3% du m&ne total.

En tous les cas, en 1990, les non-nationaux sont presents dans toutes
les branches d'activite, oü ils representent souvent une importante fraction
des effectifs. Mis ä part les problemes d'ordre politique et social qu'elle
souleve («spectre» de l'invasion etrangere, mise en peril de la «base
identitaire» et mouvements xenophobes, debats sur l'integration, la natu-
ralisation, l'octroi de droits politiques, le pluri-culturalisme, etc.), cette
situation ne va pas sans poser des questions proprement economiques. En
particulier, d'aucuns estiment que le faible niveau de qualification de la
main-d'oeuvre etrangere ralentit notablement la modernisation des struc-
tures economiques et, par consequent, se repercutt negativement sur la
capacite concurrentielle de la Suisse via la stagnation de la productivite
(these de la «rigidification des structures»)'. Ce raisonnement n'est certes
pas faux en soi, mais an peut lui reprocher une certaine superficialite car,

1 Avec le &bat sur l'eventuelle integration de la Suisse ä la Communaute economique europienne,
cette position a gagne de nouveaux partisans et nombreux sont ceux qui exigent aujourd'hui - ä rai-
son - la mise en place d'une politique d'immigration «alternative», visant ä faciliter la venue de tra-
vailleurs etrangers hautement qualifies tout en diminuant les effectifs de ceux qui sont peu ou pas
qualifies (pour une discussion approfondie des effets economiques de la politique de la Confederation
ä l'egard des etrangers, voir Stalder, Frick, Gaillard, Salzgeber, 1994).
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s'il est vrai que la fluidite des structures economiques est proportionnelle
au degre de qualification de la population active, encore doit-on donner au
terme «qualification» toute l'extension qu'il merite. En effet, en se basant
sur des analyses qui ne retiennent que les aspects formels des qualifica-
tions (connaissance propositionnelle, diplömes obtenus, etc.), la these en
question ne respecte pas l'«epaisseur» des choses. Elle omet de tenir
compte des elements informels mais bien reels - et parfois «inedits» -
entrant egalement dans la «composition» des competences des travailleurs
allogenes (savoir-faire, capital social, qualifications sociales et culturelles,
competences linguistiques, etc.). Au contraire, une analyse attentive ä
cette sorte de «face cachee» des savoirs professionnels des immigres ne
saurait manquer de rappeler que ces derniers sont nombreux ä disposer de
competences spkifiques. Bien que souvent ignorees, sous-evaluees ou
negligees, celles-ci s'actualisent dans de multiples branches economiques,
oü elles informent profitablement l'activite (par exemple, design et mar-
keting dans l'horlogerie) et interviennent dans certaines innovations (voire
se trouvent ä leur origine), ce dont beneficie la position du pays dans la
competition dconomique internationale. En conclusion, il serait donc erro-
ne de penser que l'apport des travailleurs etrangers pour l'economie suisse
se limite ä leur seule importance numerique ou ä leur force physique de
travail, ainsi que semble le suggerer la representation la plus repandue de
l'immigre, qui decrit celui-ci comme un ouvrier sans competence particu-
liere et n'ayant d'autre disposition que de se «deenser» physiquement.

2.6 Emploi et äge

2.6.1 Rdtrdcissement de la pyramide des äges

Au cours des demieres decennies, les transformations de la composi-
tion demographique des travailleurs ont egalement concerne leur äge:
depuis approximativement le milieu du XXeme siecle, la pyramide des
äges de la population active a accuse un net retrecissement ä sa base et ä
son sommet («jeunes» et «aines»).
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En Suisse comme dans la grande majorite des pays occidentaux, la re-
gression du taux d'activite des jeunes (15-24 ans) et des personnes ägees
(65 ans et plus) a obdi, pour partie au moins, «[...] ä des options, ä des
politiques sociales bien precises: l'elevation de l'äge de la scolarite obliga-
toire, d'une part, l'abaissement de l'äge de la retraite, d'autre part. La
crise de l'emploi a ensuite pris le relais et amplifte le mouvement:
l'allongement de la periode de scolarisation se double d'une extension du
temps de l'insertion professionnelle; le rajeunissement de l'äge de la re-
traite est prolonge par la multiplication de preretraites de plus en plus
precoces» (Maruani, Reynaud, 1993, p. 7).

Graphique 8: Personnes actives occupäes, selon la ciasse d'äges,
de 1970 ä 1990    
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Remarque:
Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.

© Office federal de la statistique
	

Source: OFS, Recensements feceraux de la population

Comme le graphique 8 le met en evidence, cette evolution reapparait
inevitablement dans la structure par äge de la population occupee: de
1970 a 1990, la proportion d'actifs occupes ayant entre 15 et 24 ans ou
65 ans et plus a recule sans discontinuite, passant respectivement de
22,7% ä 18,1% et de 4,4% ä 1,5%. Outre les facteurs d'ordre sociologi-
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que, prdcisons que la tendance genorale ä la baisse de l'äge de sortie
d'activitd (ddcroissance de la part des 65 et plus) a aussi ete renforcee par
les mutations de la structure sectorielle de l'economie, soit par la forte
contraction du nombre des travailleurs agricoles (pour la plupart inddpen-
dants), chez lesquels le pourcentage de 65 et plus &ait - et est reste - net-
tement plus die-cid que dans les autres branches.

Ces pertes d'actifs aux extremies de la pyramide des .ges ont ete
6pongdes en majeure partie par les 25-44 ans. Effectivement, la part de
ces derniers a rdgulidrement grimpd depuis 1970, jusqu'ä echouer de peu
sous la barre des 50% de l'emploi total en 1990, plidnomene ä mettre en
relation avec l'äge des travailleurs immigrds, qui se situent le plus souvent
ä l'intdrieur de cette tranche d'äges'.

1 Nous nous autorisons dans cette section le recours ä des classes d'äges dont la comparabiliti peut
certes paraitre discutable, mais, notre analyse restant centrie sur l'äge de la population occupde ä ses
marges (15-24 ans et 65 ans et plus), le d6coupage trs ipais des classes d'äges intermidiaires (25-
44 ans et 45-64 ans) ne pose pas ici de problmes particuliers.
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Graphique 9: Personnes actives occupees, selon la ciasse d'äges et
la division economique, de 1970 ä 1990

Classe d'äges:

65 ans et plus

na de 45 ä 64 ans

de 25 ä 44 ans

Ui de 15 ä 24 ans

Agriculture, sylviculture (I)

Economie energetique (II)

Industrie, arts et mätiers (II)

Bätiment et gänie civil (II)

Commerce, restauration et
häbergement, reparations (III)

Transports et
communications (III)

Banques, assurances,
agences-conseils,

affaires immobiliäres (III)
Autres services (III)

Administrations publiques (III)

TOTAL
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Remarques:
Personnes actives occupees dänombräes au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.
Le «secteur non attribuable», qui n'apparait pas sur le graphique, est pris en compte dans le total.
Base: donnäes harmonisäes, älaborees pour permettre la comparaison des räsultats de 1970, 1980 et 1990.

© Office fedöral de la statistique Source: OFS, Recensements federaux de la Population

Le raccourcissement de la vie active est generalise ä tous les secteurs
d'activite, y compris le secteur tertiaire dont nous avons dejä souligne le
dynamisme. Dans le primaire et le secondaire, les jeunes et les aines ont
perdu de leur poids en raison d'une diminution relative de leurs effectifs
plus marquee que chez les äges intermediaires. Dans le tertiaire, les deux
meines classes d'äges ont enregistre un recul, soit parce que la progres-
sion de leurs effectifs a ete plus discrete que pour les autres groupes (ce
qui est le cas des 15-24 ans), soit parce que leurs effectifs diminuaient (ce
qui est le cas des 65 ans et plus) alors qu'ils augmentaient singulierement
dans les autres classes d'äges. Le graphique 9 indique que le phenomene
de recomposition de Pechelle des äges se verifie aussi pour toutes les di-
visions economiques et qu'ä chaque fois, ce sont principalement (secteurs
primaire et secondaire) ou uniquement (secteur tertiaire) les travailleurs
les plus äges qui ont vu leur nombre diminuer.
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Les branches dans lesquelles la baisse relative de la part des 65 et plus
a ete la plus prononcee sont l'«Economie energetique», les «Admi-
nistrations publiques» et les postes «Bätiment et genie civil» et «Industrie,
arts et metiers» i . Quant aux 15-24 ans, leur poids a surtout diminue dans
les «Autres services» et, dans une moindre mesure, dans la branche
«Industrie, arts et inetiers», oü les proportions respectives de cette classe
d'äges sont passees de 25,4% ä 14,5% et de 21,8% ä 16,5%. Le graphi-
que 10 illustre la structure des äges ä laquelle an est arrive en 1990 dans
les divisions economiques. On y voit entre autres que la division «Agri-
culture, sylviculture» (agriculture, horticulture, sylviculture et peche)
demeure celle dans laquelle les aines sont le plus presents, tandis que pour
les jeunes il s'agit du poste «Commerce, restauration et hebergement,
reparations». A l'oppose, l'«Economie energetique» n'occupe que 0,4%
de 65 ans et plus et les «Administrations publiques» comptent moins de
11% de 15-24 ans. Enfin, mis ä part l'«Economie energetique», chaque
division est aujourd'hui dominee en nombre par les 25-44 ans.

1 Ce qui signifie que la diminution en pourcent de la part de l'emploi - et non pas des effectifs (ne pas
se referer au graphique 9) - des 65 ans et plus a etc relativement plus marquie dans ces branches que
dans les autres.
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Graphique 10: Personnes actives occupees, selon la classe d'äges et
la division economique, en 1990

Agriculture, sylviculture (I)

Economie energetique (II)

Industrie, arts et metiers (II)

Bätiment et genie civil (II)

Commerce, restauration et
hebergement, reparations (III)

Transports et
communications (III)

Banques, assurances,
agences-conseils,

affaires immobilieres (III)
Autres services (III)

Administrations publiques (III)

TOTAL

0%

Classe träges:

III de 15 ä 24 ans M de 25 ä 44 ans M de 45 ä 64 ans	 65 ans et plus

10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Remarques:
Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.
Le «secteur non attribuable», qui n'apparait pas sur le graphique, est pris en compte dans le total.

© Office föderal de la statistique 	 Source: OFS, Recensement federel de la population

Ce qui ressort de ces quelques chiffres, c'est bien la continuite du pro-
cessus - amorce dans les annees 1950 - de redefinition sociale de la

durant laquelle 1'activite est conside comme pheno-
mdne qui peut eire lu comme une sorte de d&acralisation progressive du
monde du travail. En 1990, le wies de travail «socialement normal» se
situe grossidrement entre 25 et 64 ans. Clairement, la duree des etudes
s'etant considerablement allongee, il est devenu habituel pour un jeune de
conserver son statut de non-actif au-delä de 20 ans, alors que l'äge avance
d'un employe s'apparente desormais plus frequemment ä un «handicap»
economique qu'ä un atout.

En fait, cette evolution est ä interpreter comme un bouleversement des
«[...] valeurs traditionnelles du monde du travail et des regulations socia-
les qui en decoulent. [...] Ainsi en est-il de la jeunesse que la Legislation du
travail a, des decennies durant, voulu preserver d'une entree trop precoce
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dans l'univers professionnel et que tous les dispositifs d'emploi
s'acharnent aujourd'hui ä inserer le moins tard que possible sur le marche
du travail» (ibid., p. 16).

Inversement, il n'existe plus guere de branches dans lesquelles
ranciennete peut jouer en faveur des employes. A ce titre, les «Organi-
sations religieuses et associations philosophiques» restent une exception:
la majorite des actifs y ont plus de 44 ans et la part des 65 ans et plus,
malgre une sensible diminution au cours des annees 1980, atteint encore
7,6% de . l'emploi, ce qui represente un maximum, toutes classes d'activite
reunies. Du cöte des entreprises, an signalera neanmoins que des voix
s'elevent depuis quelques annees parmi les specialistes des ressources
humaines pour contester le recours trop zele ä une strategie que l'on peut
qualifier «d'elimination des aines» (primes de depart et autres stimulants
financiers, programmes de preparation ä la retraite, voire harcelement
direct). Mettant en garde contre les coüts ä long terme de ces pratiques',
elles proposent de nouvelles voies pour concilier activiti) laborieuse et
vieillissement (gestion des carrieres, amenagement des conditions de tra-
vail, etc.) (voir Gutirin, 1991).

2.6.2 Emploi et vieillissement

Ces propositions ne doivent cependant pas faire oublier ce qu'une
analyse en termes de classes d'äges peut comporter comme biais. On sait
bien en effet que les «jeunes» et les «vieux» ne constituent que des entites
reifiees confuses, qu'ils ne forment pas des categories sociales homoge-
nes. Ainsi, analyser sans distinction l'attitude des 15-24 ans face ä
l'activite, c'est faire fi des durü.s de formation ineales des jeunes issus
de divers milieux soelaux'. Pareillement, le vieillissement n'implique pas

1 Selon Gutirin (1991), ces «coüts» sont de trois types: a) coüts pour l'individu: sentiment
perte de relations sociales, diminution des ressources econorniques, etc.; b) coüts pour la societe:
«gaspillage» de compitences, de «talents», fardeaux financiers ä long terme pour les jeunes, etc.; c)
coüts pour l'entreprise: transmission insuffisante des competences, perte de savoir-faire et
d'expertise, depenses de recrutement elevees et faible rentabilite de l'investissement dans le person-
nel, mauvaise image de l'entreprise, etc.

2 Il va de soi que les deux analyses precedentes - fondees sur les variables sexe et origine - tombent
elles aussi sous le coup de ce genre de consideration: les femmes et les etrangers ne forment pas des
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les mOmes cons4uences pour toutes les cateories de la population
occulAe: l'äge de sortie de la vie active diverge notamment en fonction du
«niveau de formation achev6e le plus dlev6», de la «situation dans la Pro-
fession» ou encore de la «profession exerc6e», ces trois variables 6tant
bien entendu äroitement corrd&s.

Graphique 11: Proportion de preretraites et de rentiers parmi les
hommes de 60 ä 64 ans, selon le niveau de formation
acheve le plus eleve, en 1990

Universite, haute äcole
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Remarque:
Dänombrement au heu de domicile.

0 Office fädäral de la statistique
	

Source: OFS, Recensement fed6ral de la population

En ce qui concerne le «niveau de formation achev6 le plus 61eve», an
voit sur le graphique 11 qu'en 1990 plus de 30% des hommes äg& de 60
ä 64 ans n'ayant aucune formation scolaire ne font deä plus partie de
la population active (pr6retrait6s et rentiers non qualifies), tandis que ce
pourcentage chute ä 14,1% chez les hommes du neme äge au b6n6fice
d'une formation universitaire (preretrait6s et rentiers des professions diri-
geantes, liberales, intellectuelles ou d'encadrement).

groupes homogenes et leurs comportements et attitudes varient par exemple en fonction de leur cate-
gorie socio-professionnelle.
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Pour ce qui est de la variable «situation dans la profession», deux
constatations s'imposent:

1°) les inceendants sont les derniers ä se retirer du monde du tra-
vail, comme le prouve la trds nette progression de leur importance parmi
les actifs occupds les plus ägds. Entre les hommes de 60 ä 64 ans et ceux
de 65 ans ou plus, la proportion d'inddpendants passe de 22,0% ä 49,1%
de la main-d'oeuvre totale. Davantage encore que les directeurs et les
cadres supdrieurs, les travailleurs de cette catdgorie peuvent prolonger la
durde de leur vie active, l'arbitrage entre activitd et inactivitd
n'appartenant en principe qu'ä eux-meines. Ce «privilege» (possibilitd de
diffdrer sa sortie d'activite) explique en outre que le pourcentage de prdre-
traitds et de rentiers parmi les hommes de 60 ä 64 ans soit plus eleve pour
les titulaires d'une maturitd que pour ceux qui ont achevd une formation
professionnelle de degre secondaire i (Graphique 11). Chez les seconds, la
part d'inddpendants est en effet plus forte que chez les premiers (en 1990:
21,5% contre 17,1%) et plus de 48% de tous les inddpendants de cet äge
ont obtenu un Certificat feddral de capacitd. Dans une moindre mesure,
l'explication par la «proportion d'inddpendants» concerne dgalement les
hommes dont le cursus scolaire s'est arred aprds l'dcole obligatoire. Mal-
grd un niveau de formation inferieur, ceux-ci ne sont pas plus concernds
par la retraite anticipde que les actifs ayant obtenu une maturitd (23,1%
de prdretraitds et rentiers pour les deux groupes, Graphique 11);

2°) il existe une discrimination entre salari& d'une mOme entreprise
par rapport ä leur situation professionnelle (position hi&archique, sta-
tut au sein de l'organisation): certains auteurs ddnoncent en particulier le
fait que «[...] si les cadres ägds sont per9us comme des experts qui, par
leur expdrience, ont acquis de solides compdtences leur permettant
d'accdder i. des postes de haute responsabilitd, [...] les ouvriers vieillis-
sants sont plutöt considerds comme des personnes dont la performance
ddcline» (Droit, Gutirin,Lochouarn, Motte, 1992, p. 3).

1 Sont attribus ä ce niveau de formation tant les apprentissages professionnels reconnus (iiglementes
par les bis sur la formation professionnelle) que ceux qui, sann etre reconnus officiellement, garantis-
sent un certain niveau de formation (par exemple les aides-m&licales qui, une fois leur examen reus-
si, re9oivent non seulement le diplöme de leur icole mais igalement le certificat de capacie de la Fe-
&ration suisse des midecins).
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Finalement, la senescence recouvre egalement des realites differentes
selon la nature de la «profession exercee». Dans les professions salarides
oü l'activite manuelle joue un röle clef, la structure des äges se trouve
grandement determinee par des contraintes de travail d'ordre physique;
l'usure physiologique a tendance ä s'y traduire par une exclusion prema-
turee du processus productif.

Pour conclure, soulignons que si le vieillissement se rapporte forcement
ä une realite biologique . - faite d'un nombre croissant d'incapacites fonc-
tionnelles (baisse de certaines performances, reduction de la capacite
d'adaptation, risque accru d'accidents de travail, augmentation de la vul-
nerabilite aux agressions du milieu ambiant, etc.) -, il serait par contre
totalement infonde d'en deduire pour autant que la marginalisation pre-
coce de certains groupes de travailleurs äges rereve de la fatalite. Comme
le remarque justement Laville au sujet du vieillissement des agents de
production de l'industrie, «[...] ce n'est pas tant l'impossibilite d'effectuer
une täche qui est ä l'origine de phenomnes de selection ou d'exclusion
des salaries, que la difficulte rencontree par eux pour sa realisation dans
les conditions imposees par l'organisation du travail» (Laville, cite sans
reference par Droit, Gutirin, Lochouarn, Motte, 1992, p. 4). Dans cette
perspective, l'äge ne constitue plus un handicap en soi - rn8me s'il contri-
bue ä modifier les mani&es d'accomplir le travail - car c'est bien «le tra-
vail tel qu'il est con9u, dans son contenu, son organisation et ses condi-
tions de realisation, qui exclut une categorie du personnel en fonction de
certaines de ses caracteristiques, en l'occurrence de son äge, mais tout
aussi bien de son sexe» (Droit, Gutirin, Lochouarn, Motte, 1992, p. 4).
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2.7 Emploi et stratification sociale

2.7.1 Remarques mdthodologiques

Le but de cette section est de decrire la composition de la main-
d'oeuvre selon les differentes categories (ou groupes) socio-profes-
sionnelles. L'utilisation de ces categories est indispensable des lors que
l'on souhaite ramener la varietd des situations sociales individuelles ä un
nombre restreint de grands ensembles ä l'interieur desquels les individus
partagent des caracteristiques communes et prdsentent une certaine homo-
geneite sociale'. L'appartenance d'un individu ä une categorie determinee
precise la position sociale de celui-ci. Dans ce sens, les categories socio-
professionnelles peuvent are considerees comme revelatrices de la struc-
ture sociale d'un ensemble humain.

Sous un angle theorique, les categories socio-professionnelles sont as-
sociees ä l'etude de la structure sociale selon la logique de la stratification
sociale qui, contrairement ä la separation dichotomique en classes socia-
les, est une classification continue, ardonnee, hierarchisde (Derivry,
1989). D'un point de vue pratique, l'utilisation des groupes socio-
professionnels repond ä une double preoccupation, descriptive et explica-
tive: d'une part, decrire la variete des conditions sociales que l'on rencon-
tre au sein de la population occupee; d'autre part, invoquer les categories
en question - alors prises en tant que modalites «independantes» - pour
expliquer des opinions, attitudes et comportements. Dans l'analyse qui
suit, seul le premier de ces deux aspects va retenir notre attention.

Werne si le langage commun les a adoptees depuis longtemps dejä, les
categories socio-professionnelles, ä la difference des variables que nous
avons utilisees jusqu'ici, ne constituent pas des donnees tangibles repera-
bles en tant que telles dans la «realite», raison pour laquelle an ne rencon
tre pas de rubrique s'y refdrant directement dans le questionnaire utilise
lors des recensements. Typiquement, elles sont le produit d'une elabora-

1 Les personnes appartenant ä une meme categorie socio-professionnelles sont censdes «percevoir le
monde» de maniere analogue, avoir des opinions, des attitudes et des comportements qui se ressem-
blent, se considerer comme faisant partie d'un meme groupe et etre tenues pour telles par autrui.
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tion statistique qui renvoie en l'occurrence aux dimensions tenues pour
constitutives de la structure sociale d'un pays, qu'elle synthdtise en une
variable abstrafte'.

Outre l'exigence d'une certaine comparabilitd internationale, la classi-
fication des groupes socio-professionnels doit idealement remplir deux
conditions contradictoires: tout ä la fois s'adapter ä l'dvolution des princi-
pales dimensions qui structurent la societe et, surtout, permettre l'etude
des transformations dans le temps de la stratification sociale. Aussi, la
nomenclature en vigueur n'a-t-elle subi que peu de modifications jusqu'ä
aujourd'hui. La derniere en date est neanmoins recente: en 1990, l'Office
fdddral de la statistique a remplace par une taxonomie rdpondant aux
«besoins modernes» celle qui prevalait lors des recensements precedents
(pour en savoir plus, an consultera avec profit: Joye, Schuler, 1995; Joye,
Levy, 1994)2.

Dans un premier temps (premier niveau de classement), les nouvelles
categories ont 6te construites ä partir de deux indicateurs dits «de niveau»,
reposant chacun sur la notion de «ressources sociales»: «situation dans la

Les modalites que prennent les variables «sexe», «nationalit6», «äge», «niveau de formation achevee
le plus eleve» ou «situation dans la profession» sont rattachees ä des indices «physiques», ä des ele-
ments concrets (differences physiologiques pour le sexe et l'äge, document administratif pour la na-
tionalite, diplöme obtenu pour le niveau de formation, etc.). 11 convient pourtant de ne pas oublier
que ces modalites resultent elles aussi de processus sociaux de difinition et qu'interpreter une diffe-
rence observee entre les hommes et les femmes revient toujours ä faire appel ä l'ensemble des conno-
tations invoquees par ces deux categories socialement construites. En les utilisant comme categories
explicatives, le chercheur risque ainsi de les naturaliser, de les legitimiser (Hermans, 1991).

2 Un point merite d'etre souligne: etant dorme le manque de comparabilite dont souffrent la majorite
des statistiques internationales, il peut paraitre inconsequent d'avoir elabore un code specifique ä la
Suisse, «qui ne se contente pas de reprendre un «acquis communautaire»» (Joye, Schuler, 1995,
p. 7). Comme le remarquent les auteurs de la nouvelle taxonomie, la decision se justifie par le fait
que, «d'une part, la statistique officielle ne s'est encore que tres peu souvent aventuree sur le terrain
de l'analyse de la composition sociale sur un plan supranational. D'autre part, pour pouvoir trouver
une large audience, les categories socio-professionnelles doivent, dans leurs structures, leurs valeurs
et leurs modes de vie, 'etre tres profondement ancrees dans la societe propre au pays. L'organisation
de l'education, de la formation professionnelle et de l'activite professionnelle reste profondement dif-
ferente selon les pays, meine si l'on peut etablir des regles d'equivalence» (ibid.). Partant, une ana-
lyse par categorie socio-professionnelle engage toujours davantage qu'une simple construction statis-
tique puisque la definition des categories socio-professionnelles devoile d'une certaine maniere la
representation qu'une societe se forge d'elle-möme ä un moment de son developpement historique.
Dans ces conditions, il n'est du reste pas etonnant de constater la frequente correspondance entre les
termes de la nomenclature scientifique et ceux du langage commun lorsqu'il s'agit de disigner une
situation sociale donnee.
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profession» 1 et «niveau de formation achevee le plus eleve» 2 . Autrement
dit, deux criteres fondent la logique premiere de la typologie. D'un cöte,
de la situation dans la profession depend le degre de liberte (ou de pou-
voir) dont dispose un individu pour organiser son propre travail et celui
des autres (soit les competences liees ä l'organisation ou «capital organi-
sationnel»). De l'autre, le niveau de formation fait reference ä la mesure
dans laquelle ce travail implique le traitement d'informations (soit aux
competences cognitives ou «capital culturel») (Joye, Levy, 1994). A partir
de la combinaison (donnee par un algorithme) de ces deux indicateurs, la
population occupde a ete repartie dans huit groupes generiques (Tableau
9)3.

Tableau 9:	 Nomenclature des categories socio-professionnelles,
premier niveau de classement

Formation*	 Universitaire	 Technique et	 Apprentissage	 Sans formation

Position * *	 professionnel le

Dirigeants	 1. Dirigeants

Indeendants 2. Professions	 4. Autres inepen-
hhörales	 dants

Salariös	 3. Professions	 5. Professions	 6. Non-manuels	 8. Travailleurs
intellectuelles et	 intermödiaires	 qualifiös: ennployös	 non qualifiös
d'encadrement	 7. Manuels qualifiös:

ouvriers
Remarque:
* = niveau de formation achevee le plus eleve 	 **= situation dans la profession

Source: Joye, Schuler, 1995

I Trois situations professionnelles ont ite retenues pour les besoins de la nouvelle classification:
«Dirigeants», «Independants», «Salaries».

2 Quatre niveaux de formation achevee sont distingues: «Formation universitaire», «Formation techni-
que et professionnelle», «Apprentissage», «Sans formation».

3 A un deuxieme niveau de classement - qui n'intervient pas dans notre analyse -, ces huit groupes
sont subdivises, chaque fois que possible, selon quatre types de «profession exercee» permettant de
tenir compte de l'influence du contexte professionnel sur la situation sociale individuelle (agri-
culture, production et construction, services aux entreprises et de communication, services sociaux et
personnels) (Joye, Levy, 1994). Quant au trois&me niveau de classement - egalement exclu de
l'analyse introduit comme dernier facteur de discrimination sociale la forme juridique des eta-
blissements dans lesquels travaillent les personnes occupees (secteur public versus secteur prive).
Pour certaines categories socio-professionnelles (en particulier, pour les «Non-manuels qualifies:
employes»), cette distinction renseigne en effet sur la s&uriM de l'emploi, presumee conditionner la
position sociale d'un travailleur (Joye, Schuler, 1995).



BFS OFS OST

	 La structure de l'emploi en Suisse 219

On peut admettre que la hidrarchie des salaires («ressources economi-
ques») se conforme approximativement ä la stratification sociale ainsi
definie, ä l'exception des «Autres inddpendants», dont le statut n'assure
en aucun cas - m8me s'il n'y fait pas obstacle - un revenu minimum su-
pdrieur ä la moyenne: «Malgrd des points communs evidents, les indepen-
dants forment une classe assez composite. Entre un employeur occupant
un certain nombre de salarids et un petit artisan travaillant avec un unique
collaborateur, il existe des differences apprdciables» (Bureau fdddral de
statistique, 1976, p. 138).

En ce qui concerne les actifs inoccupds (chömeurs) et les non-actifs
(enfants de moins de 15 ans, personnes de 15 ans ou plus en formation,
personnes occupdes dans leur propre menage, rentiers et retraitds), aucune
catdgorie socio-professionnelle ne leur est attribude directement. Ce qui
signifie par exemple que les enfants de moins de 15 ans n'ont. pas d'autre
appartenance sociale que celle de leurs parents ou encore que la position
sociale des femmes au foyer correspond ä celle de leur conjoint (pour
autant que ce dernier exerce une activitd remundree), etc.

Prdcisons enfin que pour des raisons techniques, l'harmonisation des
donnies sur la base de cette classification n'a pu se faire que pour les
deux derniers recensements. Notre analyse s'en tient donc aux chiffres de
1980 et 1990.

2.7.2 Disparitds selon le sexe et l'origine

Au cours de ce sidcle, divers facteurs (lies les uns aux autres) ont con-
tribue au bouleversement de la structure sociale de l'emploi. Parmi ceux-
ci, an peut signaler notamment ramdlioration du niveau de formation de
la population, la montee en force du secteur tertiaire (travail non manuel)
- et son corollaire, le declin du secondaire et du primaire (travail ma-
nuel) le ddveloppement de ractivitd feminine et, plus recemment, les
mutations du mode de production industriel, qui accorde de nos jours une
importance accrue au travail «intellectuel».
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Durant la periode rdcente (1980-90), on observe des variations
d'effectifs d'ampleur differente selon la categorie ä laquelle on se leere. Il
est cependant possible de regrouper ces variations dans cinq ensembles
significatifs':

1) les effectifs des deux groupes situ8s au bas de Pechelle sociale, soit des
«Ouvriers» (-6,2%) et des «Travailleurs non qualifies» (-20,6%), ont
diminue2 . En realite, la baisse des «Ouvriers» ne vaut que pour les
hommes suisses (-15,7%), mais celle-ci a plus que compensd la faible
hausse de cette categorie dans les autres groupes de travailleurs (fem-
mes suisses, hommes etrangers, femmes dtrangeres). Quant ä la dimi-
nution des «Travailleurs non qualifies», elle se rdvele tres accentude
chez les actifs suisses (hommes: -45,3%; femmes: -33,3%), tandis que
les etrangers ont continue ä progresser dans cette categorie (hommes:
+22,7%; femmes: +25,1%);

2) l'effectif des «Professions intermddiaires» a proprement explose
(+126,2% ou +363'052 personnes)3 . Bien que les augmentations soient
ici le lot de tous, elles apparaissent nettement plus marqudes chez les
hommes, qui - suisses (+155,0%) ou etrangers (+161,4%) - atteignent

Pour ameliorer la lisibilite du texte, les denominations officielles «Non-manuels qualifies: employes»
et «Manuels qualifies: ouvriers» sont abregees respectivement par les termes «Employes» et
«Ouvriers».

2 La baisse spectaculaire des «Travailleurs non qualifies» est assurement «plus forte que ce ä quoi l'on
aurait pu s'attendre en une dicennie sur la seule base du changement de la structure des personnes
actives» (Joye, Schuler, 1995, p. 107). Des calculs approfondis realisis pour la variable «niveau de
formation achevee la plus eleve» (soit la principale variable constitutive des categories socio-
professionnelles) fournissent une partie de l'explication en montrant que plus de la moitie du recul
des personnes peu formfies (scolartid obligatoire) tient ä des raisons methodologiques plutöt qu'ä
une transformation de la structure des niveaux de formation de la population active. Sans entrer dans
les details, les biais se situent ä deux niveaux: «a) Une formulation differente des questionnaires et
une interpretation inegale de la part de la population [...]. b) Un traitement different des categories
autre formation, personnes sans donnees et personnes actives actuellement en formation dans le trai-
tement des donnees [...]» (ibid., p. 112). D'une maniere generale, l'entreprise d'harmonisation des
donnees sur la base de la nouvelle classification a ite tributaire de contraintes techniques teiles que,
pour les toutes les categories socio-professionnelles, la comparaison temporelle presentee ici ne
constitue qu'une approximation de l'evolution reelle.

3 Si «l'augmentation des professions interndiaires n'est pas trop etonnante d'un point de vue struc-
turel, il y a aussi des raisons methodologiques ä cette evolution, dans la mesure oü Palgorithme de
1990 utilisait explicitement la position professionnelle «cadres moyens et inferieurs», qui n'existait
pas de la meme maniere en 1980» (Joye, Schuler, 1995, p. 107).
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dans cette categorie leur plus forte progression relative et s'adjugent
73,0% de tous les nouveaux emplois «intermediaires»;

3) les effectifs des «Professions liberales» (+41,7%) et des «Professions
intellectuelles et d'encadrement» (+36,4%) enregistrent un sensible ac-
croissement. Les emplois crees dans les «Professions liberales» sont
presque revenus exclusivement aux actifs indigenes, parmi lesquels les
femmes ont toutefois multiplie leurs effectifs par trois, alors que leurs
homologues de sexe masculin n'ont etoffe leurs rangs que de 35,0%.
Dans les «Professions intellectuelles et d'encadrement», les hommes
ont participe ä plus de 75% ä l'augmentation totale. Notons que chez
les hommes suisses, qui ont contribue ä eux seuls ä pres de 62% ä cette
hausse, la variation est pourtant la plus petite en termes relatifs
(+31,5%);

4) le nombre de «Dirigeants» (+17,6%) et d' «Autres independants»
(+15,4%) a progresse modestement. Chez les «Dirigeants», la crois-
sance globale est due ä plus de 42% i. celle des femmes, qui beneficient
ici de leur plus belle avancee relative, qu'elles soient suisses ou etran-
geres (le nombre de Suissesses ayant m8me triple dans ce groupe).
Pour les hommes (suisses et etrangers), la progression reste faible
(+10,6%). Chez les «Autres independants», il est remarquable que
l'accroissement total tient ä plus de 72% i. celui des femmes (+86,0%
pour les femmes de chaque origine). L'evolution des hommes etrangers
(+48,6%) demeure appreciable mais l'effectif des hommes suisses est
reste pratiquement inchange (+0,8%);

5) le volume des «Employes» affiche une relative stagnation (+6,0%).
Celle-ci est ä mettre sur le compte de la baisse des hommes suisses
(-33,6%), qui a quasiment neutralise la variation positive des femmes
etrangeres (+67,3%), des femmes suisses (+35,5%) et des hommes
etrangers (+28,0%).

Bien que ces diverses variations n'aient pas affecte en profondeur la
structure sociale de l'emploi (ce qui est comprehensible en gardant ä
l'esprit que la periode analysee s'etend sur seulement dix ans), elles n'en
sont pas moins ä l'origine d'une certaine redistribution - allant dans le
sens d'une «homogeneisation» des situations sociales - de la part de
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l'emploi de chacune des catdgories socio-professionnelles. En 1980, plus
de 70% des personnes ayant une occupation &dar& se concentraient
dans les groupes «Travailleurs non qualifids» (30,7% du total),
«Employäs» (24,5%) et «Ouvriers» (14,9%). En 1990, la concentration
est moindre puisque environ 60% des actifs occupäs se räpartissent entre
trois ensembles sociaux de tadle ä peu präs egale: «Employds» (23,2%),
«Travailleurs non qualifiäs» (21,8%) et «Professions intermddiaires»
(19,0%). Les «Travailleurs non qualifids» ont ainsi nettement perdu de
leur poids. Les «Employ6s», tout en maintenant peu ou prou leur part des
effectifs totaux, sont devenus la catägorie socio-professionnelle la plus
volumineuse (en regroupant toutefois moins de 1/4 de l'ensemble de la
population occupde). Quant aux actifs des «Professions intermädiaires» -
et c'est bien lä qu'est advenue la modification la plus marquante ils
s'avärent ä präsent plus nombreux que les «Ouvriers» (12,5%) et räunis-
sent presque autant de personnes que les «Travailleurs non qualifiäs». Si
l'on ajoute ä cela que les «Professions intellectuelles et d'encadrement»
ont lägärement accru leur proportion dans l'emploi total (8,5% en 1990
contre 7,0% en 1980) tandis que celle des trois groupes restants
(«Dirigeants», «Professions liberales», «Autres inddpendants») n'a pas
dvoluä de fa9on notable, an ne peut qu'en &dufte que le centre de gravitä
de la stratification s'est deplacä des catdgories sociales les plus basses
vers les catägories mddianes. Cette recomposition sociale de l'emploi
equivaut ä une egalisation des conditions sociales des travailleurs'.

Nonobstant ce transfert d'importance de la base de la stratification vers
son milieu (phdnomäne visible surtout chez les hommes suisses),
l'inegalite de la distribution des ressources sociales censees structuran-
tes («capital organisationnel» et «capital culturel») reste flagrante. En
1990, seule une minoritä de travailleurs se situent au sommet de Pechelle
sociale: 1,4% de «Dirigeants» et 0,9% de «Professions liberales» - contre
un minimum de 8,5% («Professions intellectuelles et d'encadrement») et
un maximum de 23,2% («Employäs») pour les autres groupes de la
structure sociale. Comme l'indique le graphique 12, ces disparitäs

I La stabilite de la part des «Profession liberales» et des «Autres independants» signifie que le taux de
salarisation de la population occupee a stagne entre 1980 (87,8% de salaries, y compris les
«Dirigeants») et 1990 (86,4%).
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s'attenuent quand an ne retient que les hommes suisses, alors que c'est
l'inverse qui se produit pour leurs homologues de sexe ou d'origine diffe-
rents. Les disproportions sont les plus saillantes chez les travailleuses
etrangeres, dont plus de la moitid ne peuvent faire valoir aucune qualifi-
cation officiellement reconnue («Travailleuses non qualifiees»).

Graphique 12: Personnes actives occupäes, selon la categorie socio-
professionnelle, le sexe et I'origine, en 1990

Travailleurs non
qualifes

RS1 Manuels qualifiäs:
ouvriers

Non-manuels qualifiäs:
employäs

	  Professions
intermädiaires

Professions
intellectuelles et
d'encadrement

Autres indeendants

Professions liberales

Dirigeants

Remarques:
Personnes actives occupees dänombräes au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'ätranger.
Sans les personnes qui n'ont pas pu ätre attribuäes ä une catägorie socio-professionnelle (total * 100%).

© Office föderal de la statistique
	 Source: OFS, Recensement federel de la population

2.7.3 Branches d'activia econornique

Arfetons-nous maintenant ä la stratification sociale de la population
occupe selon les branches d'activite i.conomique afin de savoir dans
quelle mesure ces demiefes mobilisent les travailleurs de chacune des
categories socio-professionnelles (Tableaux 10 et 11, graphique 13).
Qu'en est-il du niveau de formation de la main-d'oeuvre? Quel est le de-
gre de concentration des täches ä autonomie et responsabilites elev6es? En
repondant ä ces deux questions, nous mettrons en evidence la variabili&
des modes d'organisation du travail (varidte des combinaisons d'emplois
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dont les niveaux de qualification et de responsabilitd sont plus ou moins
eleves) et, du meine coup, les structurations sociales differentes qui y
sont associees.1

Tableau 10: Personnes actives occupees, selon la categorie socio-
professionnelle et la division economique, variation abso-
lue et en pourcent, de 1980 ä 1990

Divisions economiques

Agriculture, sylviculture

Economie energetique

Variation absolue et en %

Dirigeants Professions
liberales

Autres
indepen-

dants

Professions
intellectuel-
les et Cen-
cadrement

Professions	 Employes
interme-
diaires

Ouvriers	 Travail-
leurs non
quake

-146
-64,3

391

285,4

48
137,1

2

200,0

-12 631
-14,9

39

-283
-20,7

817

70,0

5 108
331,7

4 158

167,2

1 890
162,2

-664

-12,3

-8 494	 -36 666
-2Z9	 -56,5

-2 785	 -1 705

-32,0	 -31,6

Industrie, arts et mdtiers 2 146 281 -5 218 4 317 73 801 -39 576 -52 906	 -97 436

19,5 122,2 -12,7 9,4 114,1 -26,9 -25,3	 -30,7

Bätiment et gdnie civil 57 89 6 195 898 35 960 -2 396 -8 076	 -18 805

1,3 107,2 25,5 10,4 315,2 -11,3 -8,6	 -16,0

Commerce, restauration et -1 505 996 21 750 7 190 76 768 13 561 14 194	 -13 951

hdbergement, rdparations -15,5 82,3 '	 31,8 20,2 202,2 7,0 24,5	 -7,0

Transports et communications 1 497 47 943 4 382 31 642 -12 386 16 181	 -14 055

84,5 235,0 13,3 86,0 240,3 -16,5 62,7	 -26,3

Banques, assurances,
agences-conseils,
affaires immobilieres

1 883

30,1

3 602

41,9

20 337

65,9

36 001

103,3

64 135

283,2

23 014

15,7

9 564	 8 649

280,2	 16,2

Autres services 2 152 3 614 6 181 14 312 39 801 70 030 2 711	 -14 387

117,9 31,5 41,0 20,9 33,6 73,2 22,2	 -14,5

Administrations publiques 681 10 34 8 289 29 189 -8 182 1 957	 -2 541

14,7 68,2 216,8 -14,6 33,8	 -12,1

Secteur non attribuable -103 355 4 191 1 827 2 490 -338 -567	 -2 736

-80,5 1 543,5 839,9 209,3 143,7 -4,7 -20,5	 -30,0

Total 7 053 9 044 41 821 77 750 363 052 44 953 -28 221 -193 633
17,6 41,7 15,4 364 126,2 6,0 -6,2	 -20,6

Remarque:
Personnes actives occupies ddnombrees au lieu de travail (non campte les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent t l'etranger).

Source: OFS, Recensement fdddral de la population

1 Notons que l'analyse reste centree sur le mode d 'organisation de la production (en termes de
qualification et de responsabilite) des branches d'activite economique, inckpendamment du sexe ou
de l'origine de la main-d 'oeuvre. I1 ne sera donc pas question ici du degre de qualification et de la
situation professionnelle des femmes ou des travailleurs etrangers (competences specifiques eventuel-
les, niveau hierarchique auquel ils interviennent, etc.). Les deux aspects (structure organisationnelle
- et sociale - par branche d'activit4' et disparWs au sein de ces branches selon des variables ck-
mographiques) constituent en eilet deux objets d'etude qui, bien qu'indissociables, sont clairement
distinguables.
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2.7.3.1 Secteur primaire

Prise dans son ensemble, la stratification sociale de l'emploi de ce sec-
teur apparait clairement dichotomique. La population occupee y est en
effet caracterisde par une tres nette sous-reprdsentation des categories
socio-professionnelles inedianes (Tableau 11, graphique 13). En 1990, la
quasi-totalite des actifs du primaire se repartit entre les «Ouvriers»
(19,9%) et les «Travailleurs non qualifies» (19,6%) d'un cöte (soit les
deux categories les plus «basses») et les «Autres independants» de l'autre
(soit les agriculteurs exploitants). Ces derniers, qui concentrent en 1990
encore pres de 1/4 de tous les «Autres independants» de Suisse, represen-
tent la moitie de la main-d'oeuvre du secteur, proportion qui donne une
bonne indication de la taille moyenne (restreinte) et du niveau
d'industrialisation (faible) des entreprises agricoles du pays.

Particulierement touches par les suppressions de places de travail entre
1980 et 1990, les «Travailleurs non qualifies» du secteur ont essuye
beaucoup plus de pertes d'emplois (plus de 36'000) que les «Ouvriers» et
les «Autres independants» (Tableau 10). Deux elements sont susceptibles
d'expliquer ces evolutions contrastees: d'une part, les travailleurs les
moins qualifies - «qui arrivent les derniers et qu'on licencie les Premiers»
- sont habituellement les principales victimes du reflux et des restructura-
tions de l'activite; d'autre part, la plupart des exploitations agricoles
ayant ferme leurs portes etaient de petite taille et l'on peut avancer
l'hypothese que celles-ci employaient avant tout des «Travailleurs non
qualifies».

Parmi les autres groupes socio-professionnels, dont l'importance est
minime dans le primaire, l'effectif des «Professions intermediaires»
(intermediaires techniques) a plus que quadruple (+5108) et les «Em-
ployes» (employes techniques) ont gagne pres de 2000 travailleurs. Signa-
lons aussi que quelques nouveaux actifs des «Professions liberales» ont
fait leur apparition dans le secteur pendant que presque 2/3 des
«Dirigeants» en disparaissaient.



Part de l'emploi en %

Dirigeants Professions
liberales

Autres indegen-
dants

Professions
intellectuelles et
d'encadrement

Professions
intermddiaires

Employes Ouvriers Travailleurs non
qualifies

1980	 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1990

0,1 0,1 < 0,05 0,1 44,2 49,9 0,7 0,8 0,8 4,6 0,6 2,1 19,4 19,9 34,0 19,6

0,6 2,2 0 < 0,05 0 0,2 4,9 8,2 10,4 27,6 22,6 19,6 36,5 24,5 22,6 15,3

1,2 1,8 < 0,05 0,1 4,7 4,8 5,2 6,7 7,3 18,6 16,6 14,4 23,6 21,0 35,9 29,6

1,5 1,4 < 0,05 0,1 8,5 10,0 3,0 3,1 4,0 15,5 7,5 6,2 33,2 28,3 41,4 32,4

1,6 1,1 0,2 0,3 11,2 12,1 5,8 5,7 6,2 15,4 31,7 27,8 9,5 9,7 32,6 24,8

1,0 1,5 < 0,05 < 0,05 3,9 3,7 2,8 4,4 7,2 20,7 41,0 29,0 14,1 19,4 29,2 18,2

2,0 1,7 2,8 2,5 10,0 10,4 11,3 14,4 7,3 17,7 47,7 34,7 1,1 2,6 17,4 12,7

0,4 0,7 2,7 2,6 3,5 3,7 16,0 14,4 27,7 27,6 22,4 28,9 2,8 2,6 23,3 14,9

4,1 3,6 0 < 0,05 0 < 0,05 10,6 13,8 11,8 28,9 49,0 32,4 5,1 5,2 18,4 12,5

0,4 0,1 0,1 1,0 1,5 12,9 2,6 7,4 5,1 11,6 21,3 18,8 8,2 6,0 27,0 17,6

1,3 1,4 0,7 0,9 8,9 9,2 7,0 8,5 9,4 19,0 24,5 23,2 14,9 12,5 30,7 21,8

Divisions economiques

Agriculture, sylviculture

Economie energetique

Industrie, arts et metiers

Bätiment et genie civil

Commerce, restauration et
hebergement, reparations

Transports et communica-
tions

Banques, assurances, agen-
ces- conseils, affaires im-
mobilieres

Autres services

Administrations publiques

Secteur non attribuable

Total

Source: OFS, recensement f6d6ral de la population

Tableau 11:	 Stratification sociale de I'emploi, par division economique, en 1980 et 1990
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Suite ä ces variations, la structure socio-professionnelle du primaire
n'a en fait accusd qu'une seule modification majeure entre 1980 et 1990:
la part des «Travailleurs non qualifids» a diminud de maniere tres pronon-
cde (moins de 1/5 de l'emploi en 1990 contre plus de 1/3 en 1980) et se
situe ddsormais au möme niveau environ que celle des «Ouvriers». Pour
l'essentiel, cette baisse a dte recupdrde par les «Autres independants»,
ainsi que par les «Employds» et les «Professions intermediaires». Mörne si
la proportion de ces deux dernieres categories a ldgerement progressd, elle
demeure tres nettement en dessous de la moyenne nationale, d'oü
l'impossibilitd de parler de l'dMergence d'un veritable «corps social in-
termddiaire» dans ce secteur'.

2.7.3.2 Secteur secondaire

Alors que la majorite des entreprises du secondaire comportaient tradi-
tiormellement un coefficient dlevd de travail manuel l (plutöt non qualifie

que qualifie), au cours des anndes 1980, un möme double mouvement -
engage durant les anndes 1970 - s'est poursuivi dans les trois divisions
dconomiques de ce secteur (Tableau 10): les effectifs des catdgories si-
tudes dans la partie ineheure de la stratification sociale ont tous rdgressd,
la ddcroissance du nombre d'«Ouvriers» et de «Travailleurs non quali-
fids» s'apparentant ä un authentique effondrement dans les postes

Il est necessaire d'apporter ici quelques precisions et, pour commencer, de rappeler que le primaire se
confond avec la division «Agriculture, sylviculture» et reunit, outre l'«Agriculture» et la
«Sylviculture», l'«Horticulture» et la «Peche». La structuration sociale originale de ce secteur est
largement tributaire de la preponderance numerique de l'«Agriculture» (oü, en 1990, la part des
«Autres independants» depasse 55% tandis que celle des «Professions intennediaires» n'atteint pas
3%) et ne vaut pas pour toutes les autres classes d'activite. Si la composition socio-professionnelle du
poste «Peche» est ä peu pres similaire (mis ä part la proportion des «Professions intermediaires», qui
est passee de 1,3% ä 8,6%), celle de l'«Horticulture» et de la «Sylviculture» s'en &arte en revanche
de trois points de vue. Premierement, la presence des «Autres independants» y est beaucoup plus fai-
ble («Horticulture»: 16,2 en 1990; «Sylviculture»: 11,7%). Deuxiemement, les «Professions inter-
mediaires» ont considerablement gagne en importance dans le mode de fonctionnement de ces bran-
ches (respectivement 13,9% en 1990 contre 2,4% en 1980 et 21,3% contre 3,0%). Troisiemement, la
proportion d'«Ouvriers» (27,3% et 31,4%) et de «Travailleurs non qualifies» (29,2% et 25,1%),
quoiqu'en diminution, demeure clairement superteure ä la moyenne du secteur.

2 Rappelons que les activites groupees dans la division «Industrie, arts et metiers» ne sont pas quali-
fiees de «manufacturieres» par hasard: des leur origine, les etablissements industriels, sans que le ma-
chinisme en soit necessairement exclu, utilisaient une forte proportion de travail ä la main, dont les
coüts representaient la composante principale du prix de revient.
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«Industrie, arts et mäiers» et «Economie 6nergäique»; parallaement, si
l'on excepte la legere baisse des «Autres indeendants» dans la branche
«Industrie, arts et metiers» (-5218 ou -12,7%), qui traduit la disparition
d'autant d'artisans', le nombre d'actifs s'est accru dans chaque groupe du
centre et du sommet de 1'6chelle socio-professionnelle.

Graphique 13: Personnes actives occupees, selon la categorie socio-
professionnelle et la division economique, en 1990

Agriculture, sylviculture (I)

Economie energetique (II)

Industrie, arts et metiers (II)

Bätiment et genie civil (II)

Commerce, restauration et
hebergement, reparations (III)

Transports et
communications (III)

Banques, assurances,
agences-conseils,

affaires immobilieres (III)
Autres services (III)

Administrations publiques (III)

TOTAL

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Catögorie socio-professionnelle:

Non-attribuables • Travailleurs non 2 Manuels qualifies: 	 22j Non-manuels qualifies:
qualifies	 ouvriers	 employes

Professions	 Professions	 Autres independants	 Professions liberales • Dirigeants
intermediaires	 intellectuelles et

d'encadrement

Remarques:
Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail, sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.
Le «secteur non attribuable», qui n'apparait pas sur le graphique, est pris en compte dans le total.

© Office federal de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

La catgorie «Professions interm6diaires» a ainsi acquis en l'espace de
dix ans une position dominante dans l'«Economie energglique», oü elle
rassemble 27,8% des actifs en 1990 (Tableau 11, graphique 13). Deux
autres groupes ont aussi profite du rärecissement de la base de la hi&ar-

1 Les «Autres independants» du secteur secondaire sont qualifies d'«artisans».
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chie socio-professionnelle dans cette division: la proportion des «Pro-
fessions intellectuelles et d'encadrement» (ingdnieurs et cadres techniques)
a quasiment double, tandis que la fraction des «Dirigeants» a plus que
tripld et se situe au-delä de 2%, ce qui, tous secteurs confondus, corres-
pond pour cette catdgorie sociale au pourcentage le plus eleve aprds celui
des «Administrations publiques». Malgrd la persistance d'une sur-
reprdsentation des «Travailleurs non qualifids», la prdsence des «Pro-
fessions intermddiaires» s'est 6galement fortement ddveloppde dans les
divisions «Industrie, arts et mMers» et «Bätiment et gblie civil». Dans 1'
«Industrie, arts et mdtiers», la proportion des «Professions intellectuelles
et d'encadrement» et des «Dirigeants» a ldgdrement augment8. Par contre,
le pourcentage de ces deux groupes s'est stabilisd dans le «Bätiment et
genie civil» car ce sont essentiellement les «Autres inddpendants» qui ont
hdritd ici des parts perdues par les «Travailleurs non qualifids» et les
«Ouvriers».

A cela, on peut ajouter que, quelle que soit la division dconomique re-
tenue, la prdsence des «Professions liberales» n'a dvidenunent pas dvolud
de manidre significative. En d'autres termes, elle est restde ndgligeable
dans toutes les branches d'activitd du secondaire (Tableau 11, graphique
13).

A l'dvidence, la structure socio-professionnelle de ce secteur, bien que
moins homogene que celle du tertiaire, s'avdre plus «dquilibrde» que celle
du primaire: en 1990, la majoritd des travailleurs de chacune des trois
divisions dconomiques se rdpartit entre quatre catdgories socio-profes-
sionnelles, parmi lesquelles on trouve nouvellement les «Professions in-
termddiaires», qui ne cessent de gagner du poids dans l'organisation des
activitds secondaires. On pense ici bien entendu aux consdquences directes
de la nouvelle division du travail associde aux mutations du mode de pro-
duction de l'appareil industriel, autrement dit au processus de «tertia-
risation» (ou de «reprofessionnalisation») de l'industrie, dont le röle est
capital dans la «rddquilibration» des niveaux de qualifications et de res-
ponsabilitds. En fin de compte, c'est bien ä une consolidation du milieu de
la stratification sociale qu'on a assistd depuis 1980 dans le secteur de la
production et de la construction, oü l'«Economie dnergdtique» affiche en
1990 la rdpartition la moins «accidentde».
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Ceci dit, les caracteristiques que nous venons de faire ressortir ne
s'appliquent pas indifferernment ä toutes les branches qui composent les
divisions economiques du secondaire. Parmi ces dernieres, certaines in-
fluencent les chiffres globaux de fa9on marquante.

Dans le «Bätiment et givie civil», l'evolution positive du poids des
«Autres independants» s'explique non seulement par le developpement du
poste «Amenagement et parachevement», dans lequel cette categorie so-
cio-professionnelle (15,8% des personnes occupees en 1990) pese trois
fois plus lourd que dans la «Construction» (5,4%) (etant donne que les
entreprises y sont generalement de plus faible dimension), mais aussi par
la creation de nouvelles entreprises de construction entre 1980 et 1990
(+2267 «Autres independants», alors meine que l'effectif total de cette
classe d'activite etait en leger declin). Par ailleurs, dans l'«Amenagement
et parachevement», branche typiquement artisanale, les notions de
«metier» et de «savoir-faire» ont gante un caractere primordial et la plu-
part des täches requierent davantage de qualifications que dans la
«Construction» (m'eme si cette derniere est encore bin d'avoir engage un
veritable processus d'industrialisation). Dans les chiffres, cette difference
de nature d'activite se traduit par une part d'«Ouvriers» (travailleurs
qualifies) plus importante dans l'«Amenagement et parachevement»
(32,0% en 1990) que dans la «Construction» (environ 25%), oü les
«Travailleurs non qualifies» occupent encore pres de 40% des places de
travail (contre moins de 25% dans l'«Amenagement et parachevement»).

En depit de variations d'effectifs des categories socio-professionnelles
qui se sont presque toujours faites dans le me'me sens, les differences de
stratification sociale sont encore plus accentuees entre les classes
d'activite de la division «Industrie, arts et mMers», plus heterogene que
le «Bätiment et genie civil». Dans les «Matieres plastiques et le caout-
chouc» (seule branche industrielle oü le nombre d'actifs a notablement
grimpe au cours des armees 1980), les effectifs de toutes les categories
socio-professionnelles ont augmente, en particulier ceux des «Professions
intermediaires», dont la part de l'emploi est passe de 6,0% en 1980 ä
17,9% en 1990. Dans toutes les autres classes d'activite de la division, les
rangs des «Travailleurs non quakfies», des «Ouvriers» et des «Employes»
se sont contractes, tandis que le volume des «Professions intermediaires»
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a considdrablement gonfld. On retrouve lä, une fois de plus, les traces de
la tertiarisation de l'activitd industrielle. Les «Professions intellectuelles et
d'encadrement» ont dans de nombreux cas accusd une sensible baisse de
leurs actifs, les hausses absolues dans 1'«Industrie des machines» et dans
les «Arts graphiques» expliquant leur croissance globale au niveau de la
division. Dans l'ensemble, les parts de l'emploi de ce groupe ne se sont
que peu ddveloppdes depuis 1980, m8me si elles demeurent dlevdes dans
l'«Industrie des machines» (8,3% en 1990), les «Arts graphiques» (8,6%)
et surtout dans la «Chimie» (13,0%).

Quant aux «Dirigeants», ils sont le plus souvent parvenus ä dtoffer
leurs effectifs, ainsi que leurs parts de l'emploi total. L'accroissement de
leur poids est particulidrement visible dans la «Chimie» (2,5% en 1990
contre 1,2% en 1980) et l'«Industrie des machines» (1,8% contre 1,0%)
d'une part (soit deux branches qui ont perdu proportionnellement peu
d'actifs durant les anndes 1980') et dans le «Textile» (1,7% contre 1,1%),
les «Produits alimentaires» (1,8% contre 0,8%), les «Boissons» (2,5%
contre 1,6%) et le «Tabac» (2,8% contre 1,3%) d'autre part (soit autant
de postes dont le nombre d'emplois a chutd). Trois facteurs au moins
peuvent 8tre invoquds pour dclairer la prdsence accrue des fonctions diri-
geantes dans l'industrie en Suisse. Premidrement, les cHations multiples
de petites et moyennes entreprises ont dans certains cas (1'«Industrie des
machines» par exemple) contribud de manidre non ndgligeable ä ce ddve-
loppement. D'autre part, les ddocalisations de la production (branches
dont l'emploi a ddclind en Suisse) se rdpercutent avant tout sur les tra-
vailleurs peu qualifids. Finalement, les effectifs des «Dirigeants», peu
sensibles aux progrds de productivitd, sont gdndralement les moins tou-
ehes par les op&ations de restructuration. Les «Dirigeants» de
l'«Habillement et lingerie» et de l'«Horlogerie, bijouterie» (deux classes
d'activitd oü le nombre de personnes occupdes a littdralement fondu)
semblent toutefois echapper ä ce genre d'argumentations: plus de la moitid
de ceux-ci ont disparu depuis 1980, leur part de l'emploi stagnant dans
l'«Habillement et lingerie» (1,5% en 1990) et diminuant m8me dans
l'«Horlogerie, bijouterie» (1,6% en 1990 contre 1,9% en 1980).

1 On notera que dans les «Matieres plastiques et le caoutchouc», la proportion de cette categorie socio-
professionnelle etait dejä relativement elevee en 1980.
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La baisse du nombre d'«Autres independants» au niveau de la division
«Industrie, arts et metiers» (-5218, tableau 10) est due ä la disparition de
plus de 80% des artisans des «Produits alimentaires» et d'environ 40% de
ceux des «Autres industries manufacturires» (instruments de musique,
jeux et jouets, laboratoires de photos et cinematographiques, brosses,
balais et pinceaux, ateliers de decoration d'interieur). Dans ces deux
branches, le mode de production, qui etait encore passablement artisanal
en 1980 (specialement dans les «Autres industries manufacturires», oü
l'on comptait 27,0% d'artisans), tend ainsi ä devenir de plus en plus in-
dustriel (voire exclusivement industriel dans les «Produits alimentaires»),
ce que souligne aussi l'inertie de la proportion des «Travailleurs non qua-
lifies» et des «Ouvriers». Inversement, dans presque toutes les autres das-
ses de la division, la hausse des effectifs des «Autres independants» est
marquee l . Dans le «Papier» et la «Chimie», oü la presence de ce groupe
etait parmi les plus faibles en 1980, le nombre d'artisans a environ dou-
ble. Dans l'«Industrie des machines», les «Matieres plastiques et le caout-
chouc» et les «Arts graphiques», l'accroissement apparait egalement ap-
preciable. En termes de parts d'emploi, c'est pourtant dans les postes
«Horlogerie, bijouterie» (5,9% en 1990 contre 3,0% en 1980) et
«Habillement et lingerie» (15,7% contre 10,0%, malgre la disparition d'un
artisan sur quatre) que les «Autres independants» ont gagne le plus de
poids depuis 1980.

Pour terminer, remarquons que les branches dans lesquelles la propor-
tion d'artisans est la plus forte se distinguent par une structure socio-
professionnelle particuli&e, qui s'apparente ä celle que nous avons dejä
pu observer dans l'«Agriculture», et qu'il est permis de qualifier de
«dichotomique». Effectivement, dans le «Bois et les meubles en bois»
ainsi que dans l'«Habillement et la lingerie», les categories medianes
(prises dans un sens large: «Employes», «Professions intermediaires» et
«Professions intellectuelles et d'encadrement») sont sous-representees par

1 D'une maniere generale, si l'on peut considerer que la proportion d'«Autres independants» dans
l'emploi total d'une branche renseigne sur son niveau d'industrialisation (respectivement sur le
maintien de son artisanat), la variation' relative des effectifs de cette categorie socio-professionnelle
peut en quelque sorte etre lue comme un indicateur du degre de son «esprit d'entreprise». On precise-
ra qu'en periode de crise economique (chömage), l'acces ä la condition d'independant (mode
d'insertion dans le monde du travail qui s'oppose au salariat) ä tendance ä etre stimule.
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rapport ä ce que l'on constate dans les autres classes industrielles et envi-
ron 3/4 des personnes occupees y sont reparties entre les «Autres
pendants» d'un cöte (plus de 15%) et les «Ouvriers» et «Travailleurs non
qualifies» de l'autre (wes de 60%). A l'oppose, le mode de fonctionne-
ment de la «Chimie», et, dans une moindre mesure, de l' «Industrie des
machines», reserve en Suisse une large place aux groupes intermddiaires
et engendre par lä m8me une repartition socio-professionnelle plutöt
«equilibree»'.

2.7.3.3 Secteur tertiaire

Au cours des annees 1980, les activites de service ont connu un de-
ploiement sans precedent, avec une croissance de l'emploi qui affiche
pour cette periode un taux record de plus de 32%. Hormis pour les
«Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobilidres» - dans
lesquelles l'integralite des categories socio-professionnelles revelent une
progression du nombre d'actifs (de +15,7% chez les «Employes» ä
+240,3% chez les «Professions intermediaires») cet essor global ne
s'est pas repercute ä tous les niveaux de la stratification sociale (Tableau
10). En effet, dans les quatre autres sous-ensembles economiques des
services, les «Travailleurs non qualifies» presentent des effectifs en
baisse, avec un maximum de -26,3% dans les «Transports et communica-
tions». Les «Employds» accusent egalement une diminution dans cette
derniere branche (-16,5%), de m8me que dans les «Administrations publi-
ques» (-14,6%), et les «Dirigeants» sont en recul dans le «Commerce,
restauration et hebergement, reparations» (-15,5%). Par contre, les
«Professions intermediaires» du tertiaire, ä l'instar de Mies des deux
autres secteurs, enregistrent dans presque toutes les divisions le plus fort
accroissement relatif, sauf dans les «Autres services», oü leur part de
l'emploi, dejä tres elevee en 1980, est restee pratiquement inchangee
(27,6% en 1990, tableau 11, graphique 13).

I Pour le reste, soulignons qu'en 1990, pres de la moitie de la main-d'oeuvre du «Textile» et du «Cuir
et de la chaussure» est encore form& par des «Travailleurs non qualifies». Quant aux «Ouvriers», ils
restent les plus presents dans les posten «Bois et meubles en bois» (1/3 des actifs environ),
«Boissons», «Arts graphiques» et «Produits mineraux non-mitalliques» (1/4 des actifs environ).
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Dans la division «Commerce, restauration et haergement, Hpara-
tions», les deux groupes situes aux extremes de la hierarchie socio-
professionnelle («Dirigeants» et «Travailleurs non qualifies») ont ainsi vu
leur proportion au sein de la main-d'oeuvre totale se contracter (Tableaux
10 et 11). Malgre une legere augmentation de leurs effectifs, les
«Employes» ont egalement perdu des parts d'emploi ä cause de leur
baisse d'importance dans la classe «Commerce» (moins de 1/3 des actifs
en 1990 contre pres de 40% en 1980). Quant ä la fraction des
«Professions intermediaires», bien qu'etant passee de 6,2% ä plus de
15%, elle demeure ici inferieure ä ce qu'elle est dans les autres divisions
du tertiaire. Si ces chiffres refletent principalement les evolutions surve-
nues dans le «Commerce» (qui concentre ä lui seul pres de 70% des per-
sonnes occupees par la division), ils n'en presentent pas moins certaines
similitudes avec ceux de la «Restauration et l'hebergement» et de la
«Reparation de biens de consommation et de vehicules». Ces trois classes
se caracterisent en effet par une sous-representation (tres prononcee dans
la «Restauration et l'hebergement» et la «Reparation de biens de con-
sommation et de vehicules») des categories medianes (y compris des
«Employes» pour la «Reparation de biens de consommation et de vehicu-
les»), qui contraste avec une part de «Travailleurs non qualifies» qui se
situe encore ä un niveau tres elev6, specialement dans la «Restauration et
l'hebergement» (plus d'une personne sur trois en 1990 contre quelque
45% en 1980). Toutefois, les ressembiances entre ces trois branches
s'arretent lä car leurs structures organisationnelles s'averent globalement
differentes: en 1990, les «Ouvriers» par exemple (travailleurs manuels
qualifies), occupent toujours plus d'un emploi sur quatre dans la
«Reparation de biens de consommation et de vehicules» (oü le travail ne
peut se faire sans un minimum de qualifications techniques), alors que
dans la «Restauration et l'hebergement», ils sont moins de 2%. Pour finir,
an observera aussi que dans la «Restauration et l'hebergement», dont les
entreprises et etablissements sont generalement de petite taille, les «Autres
independants» ont continue ä gagner en importance (16,2% en 1990 con-
tre 13,7% en 1980).
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Dans la division «Transports et communications», on a assistd chez
les «Travailleurs non qualifids» et les «Employds» i. une notable baisse
des effectifs et des parts de l'emploi (Tableaux 10 et 11). Parall8lement,
les «Professions intermddiaires» profitent une fois de plus de variations
positives impressionnantes et leur proportion au sein de la main-d'oeuvre
de la branche deassent 20% en 1990; en outre, le röle des «Ouvriers»,
des «Professions intellectuelles et d'encadrement» et des «Dirigeants»
s'est ici dgalement ddveloppd. Dans la classe «Transport routier ou par
pipe-line, expedition et ddpöts», on retrouve une structuration dichotomi-
que: d'un cötd, une tr8s forte part d'«Ouvriers» (43,1% en 1990)
(conducteurs de camion en particulier) associde ä une prdsence elevee
d'«Autres inddpendants» (13,0% en 1990) (entrepreneurs des transports
routiers) donnant une idee de l'importance du röle que jouent les petites
entreprises dans cette branche; de l'autre, une sous-reprdsentation des
groupes intermddiaires - y compris des «Employds» -, dont les effectifs et
les parts de l'emploi ont chutd au cours des anndes 1980; prdcisons aussi
que les rangs des «Professions intermddiaires» proprement dites se sont
nettement dtoffds mais que leur proportion dans l'emploi deasse ici ä
peine 10% en 1990, soit un des pourcentages les plus bas de tout le sec-
teur des services. En revanche, cette möme catdgorie affiche des chiffres
particuli8rement dlevds dans le «Transport adrien» (34,7%), la
«Navigation» (27,1%) et les «Chemins de fer, chemins de fer de monta-
gne, funiculaires» (26,5%). Dans cette derni8re classe cependant, les
«Travailleurs non qualifids» et les «Ouvriers» (cheminots par exemple)
concentrent toujours pr8s de 50% des personnes occupdes, pourcentage
qu'atteignent les «Employds» dans les «Communications».

Comme nous l'avons ddjä indiqud, tous les groupes de la division
«Banques, assurances, agences-conseils, affaires immobili&es» ont
dlargis leurs effectifs (Tableau 10). Ndamnoins, ä l'dchelon des classes
d'activitd, on s'aperwit que les «Dirigeants» des «Affaires immobili8res»,
du poste «Location de biens mobiliers, crddit-bail, bureaux de consulta-
tion, services commerciaux et informatiques» et des «Services personnels»
ont accusd de sdv8res pertes d'effectifs (respectivement -56,0%, -24,2% et
-30,0%) relativement ä l'expansion de l'activitd de ces branches. A
l' inverse, dans les «Banques, socidtds fmanci8res» et les «Assurances»,



236	 La population face au travail 	 BFS OFS UST

deux postes qui ont egalement connu un important essor, cette categorie
de travailleurs a beneficie d'un gonflement de ses effectifs de plus de 80%
pendant que ceux des «Travailleurs non qualifies» baissaient sensible-
ment. Avec 3,3% de fonctions dirigeantes, les «Banques, societes finan-
cieres» sont ainsi la classe dconomique dans laquelle les employes ä haute
responsabilite et niveau de formation eleve (universitaire) sont les plus
presents. Dans cette mdme branche, ainsi que dans les «Assurances», les
«Employds», qui occupent presque un emploi sur deux (ce qui constitue
un record absolu, tous secteurs confondus), demeurent toujours la
«cheville-ouvriere» de l'activite, meine si leur proportion a considerable-
ment baisse au profit de celle des «Professions intermediaires» 1 . Finale-
ment, an peut aussi noter que les «Services personnels» (plus de 1/3
d'«Autres independants») et le poste «Location de biens mobiliers, credit-
bail, bureaux de consultation, services commerciaux et informatiques»
(environ 1/5 d'«Autres independants» ou de «Professions liberales»)
comptent un grand pourcentage de travailleurs que l'on peut qualifier
d'«inceendants» dans un sens large.

La caracteristique la plus frappante de l'evolution de la composition
socio-professionnelle des Mutres services» est sans aucun doute la faible
augmentation du nombre d'actifs exerant une «Profession intermediaire»
(Tableau 10). Tandis que les effectifs de cette categorie ont quasiment
tripld en l'espace de dix ans seulement dans les «Banques, assurances,
agences-conseils, affaires immobilieres», ils n'ont gagne ici «que» 33,6%
et, plus important encore, leur proportion dans l'emploi total, quoique
parmi les plus elevees de toutes les branches, est restee identique ä ce
qu'elle etait en 1980 (environ 1/4, tableau 11). Une autre categorie pre-
sente dans cette division une evolution qui contraste quelque peu avec les
tendances observees dans les services en gendral: la part des «Employds»
a legerement augmente (28,9% en 1990 contre 22,4% en 1980) alors
qu'elle a diminue partout ailleurs, le seul point commun ä toutes les bran-
ches d'activite de l'economie suisse etant en definitive le tassement des
effectifs des «Travailleurs non qualifies». Prise dans son ensemble, la

1 L'expression «cheville-ouvriere» semble d'autant plus appropriee que nous avons vu plus haut que
l'introduction massive de l'outil informatique avait contribui ä rendre de plus en plus floues les limi-
tes entre employes des services («cols blancs») et ouvriers de l'industrie («cols bleus»).
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structuration socio-professionnelle des «Autres services» n'a en fait pas
enregistre de transfert majeur de poids entre les differents groupes de tra-
vailleurs (Tableau 11). Au niveau des classes d'activite, la stagnation du
pourcentage des «Professions intermediaires» se verifie dans tous les
postes, ä l'exception de la «Voirie et l'assainissement» (19,2% en 1990
contre 4,5% en 1980) et des «Services fournis ä la collectivite, defense
d'interas» (25,6% en 1990 contre 11,8% en 1980), oü a eu lieu un inde-
niable effet de rattrapage. Quant aux «Employes», leur presence s'est
accrue dans ä peu pres toutes les activites, en particulier dans le «Service
de sante et service veterinaire», oü ils occupent pres d'un emploi sur deux
en 1990 (contre moins d'un emploi sur trois en 1980). D'une maniere
generale, les branches des «Autres services», dont la fraction de main-
d'oeuvre issue des categories medianes est plus elevee que dans les autres
divisions, se distinguent par des repartitions socio-professionnelles
«centrees»: dans les «Enseignements public et prive», les «Organisations
religieuses, associations culturelles ou philosophiques» et les «Services
fournis ä la collectivite, defense d'inter&s», ce ne sont pas moins de 80%
des actifs qui se repartissent entre les «Professions intellectuelles et
d'encadrement», les «Professions intermediaires» (44,6% dans les
«Enseignements public et prive») et les «Employes»; dans la «Recherche-
developpement», qui exige evidernment un niveau de qualification elev6
(scientifiques, chercheurs, techniciens), ce cumul atteint environ 70% de
l'emploi total (dont plus de 26% de salaries ayant une formation universi-
taire: «Professions intellectuelles et d'encadrement») et les «Dirigeants»
sont tres presents, avec une proportion qui a progresse de 1,5% ä 2,5% en
dix ans.

Pour terminer cette enumeration, faisons encore quelques remarques au
sujet des «Administrations publiques». Mis a part l'inevitable absence
des «Professions liberales» et des «Autres independants», an peut noter
que pres de la moitie des travailleurs de cette division font partie des cate-
gories situees dans la partie superteure de la stratification socio-
professionnelle (Tableau 11, graphique 13). En depit de sa legere con-
traction au cours des annees 1980 (3,6% en 1990 contre 4,1% en 1980),
le pourcentage des «Dirigeants» reste de loin le plus eleve de toutes les
divisions economiques du pays. La part des «Professions intermediaires»
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est passee de 11,8% ä quelque 30% de l'emploi, chiffre que n'approchent
que les «Autres services». Symetriquement, les «Travailleurs non quali-
fies» (12,5%) sont ici moins presents que partout ailleurs. Notons aussi
que les «Employes» ont perdu de leur poids mais restent tres nombreux
(32,4%), tandis que la fraction des «Ouvriers» a stagne (5,2% en 1990).



3	 Structure de l'emploi et regions

Cette troisieme partie traite de la repartition regionale de la main-
d'oeuvre. Certaines de ses caracteristiques ne traduiraient-elles pas des
clivages au sein des differentes entites geographiques etudiees? Pour re-
pondre ä cette question, un premier chapitre est consacre ä la localisation
des activites economiques dans l'espace (3.1). Le cas de la localisation
des professions est ensuite aborde (3.2). Pour conclure, les caracteristi-
ques spatiales de la main-d'oeuvre sont analysees plus specifiquement
(3.3).

Mais avant d'aborder concretement la structure de l'emploi dans les
regions, il est necessaire d'apporter quelques eclaircissements ä propos
des chiffres et des differentes entites geographiques utilises dans cette
partie.

Comme cela a dejä ete dit dans la partie introductive de cette publica-
tion, les statistiques employees dans cette etude proviennent des donnees
harmonisees sur la population active occupde contenues dans les recense-
ments federaux de la population de 1970, 1980 et 1990 fournis par
l'OFS'. Quant au termes utilises pour se referer aux activites et aux pro-
fessions, ils sont tires de la nomenclature officielle de l'OFS.

En partant de ces donnees, et comme an peut le remarquer dans le gra-
phique 14, la Suisse a d'abord ete decoupee en une zone rurale et en une
zone urbaine, cette derniere etant eile-meme divisee en villes isolees et en
agglomerations. Enfin, nous avons introduit pour quinze agglomerations
une distinction entre commune-noyau et ceinture urbaine (Maillat, Lechot,
Ansermet; 1993). Ces dernieres entites sont necessaires pour rendre
compte ä la fois de la relative saturation de la commune qui est au centre
des principales agglomerations du pays (communes-noyaux) et du dyna-
misme des communes qui les entourent (ceintures urbaines). En effet, ces
dernieres ont concentrd l'essentiel du dynamisme de la population et de

1 Concernant la population active occupee, l'OFS fournit des donnees qui peuvent etre ventilees soit
selon le lieu d'habitation, soit selon le Heu de travail. Dans cette troisierne partie, sauf indication
contraire, les chiffres indiques correspondent ä des statistiques selon le lieu de travail.
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l'emploi entre 1970 et 1990. En outre, quand cela s'est avere necessaire,
une analyse de la reartition geographique a ete realisee au niveau des
cantons.

Graphique 14: Personnes actives occupees (denombrees au lieu de tra-
vail) dans les differents niveaux geographiques, en 1990

Suisse

3'427>!754 1 100.0%
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Zone urbaine
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30'000 habitants
	

30'000 habitants

680'436	 19,8%
	

853'052 1 54,1%

15 communes- 	 15 ceintures
noyaux	 urbaines

1'114'074
	

32,5%
	

738'978	 1 21,6%

Remarques et döfinitions:
1. La zone rurale est composee de toutes les communes qui ne font pas partie d'agglomerations et qui ne sont pas
des villes isolees.
2. La zone urbaine est composee des 48 agglomörations et des 9 villes isolees.
3. Les villes isolees sont les communes de plus de 10'000 habitants qui ne font pas partie d'agglomerations.
4. Les agglomörations sont des territoires urbains composes des villes centrales et des communes environnantes
qui entretiennent avec elles des liens morphologiques (continuite du bäti) et des rapports d'interdependance
fonctionnelle.
5. La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglomeration. Seules
les communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont etö retenues dans cette etude.
6. La ceinture Urbeine est la somme de toutes les communes dune agglomeration sauf la commune-noyau. Seules
les ceintures urbaines des agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont etä retenues dans
cette etude.
7. 15 communes-noyaux de plus de 30'000 habitantssont etudiees, alors qu'il y a 16 villes de plus de 30'000
habitants en 1990. Cette difference est due au fait que la ville de Köniz, avec une population de 37'309 habitants, fait
partie de l'agglomeration de Berne.
8. Personnes actives occupees denombrees au lieu de travail sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'etranger.

© Office f6de'ral de la statistique	 Source: OFS, Recensement Wäre/ de la population
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Ce ddcoupage a dtd repris pour structurer l'analyse des points dvoquds au
ddbut de cette partie introductive.

Il convient de prdciser que cette recherche s'est davantage intdressde
aux zones emergentes que sont les ceintures urbaines et, de maniere plus
marginale aux clivages spdcifiques pouvant exister entre la zone urbaine
et la zone rurale.

3.1 Activites economiques et regions

Dans ce premier chapitre de la troisieme partie, les activitds dconomi-
ques sont analysdes en deux temps. D'une part, il s'agit de comprendre
selon quelle logique celles-ci se localisent dans l'espace (3.1.1). D'autre
part l'environnement dconomique se transformant continuellement, cette
logique de localisation subit des modifications avec le temps (3.1.2).

3.1.1 Localisation des activitds dconomiques

Ce sous-chapitre tente de mettre en evidence la maniere dont les activi-
tds dconomiques se localisent dans l'espace en 1990. Pour cela, ces der-
nieres ont dtd ventildes en trois catdgories selon la nomenclature officielle
de l'OFS: secteur d'activitd primaire (3.1.1.1), secteur d'activitd secon-
daire (3.1.1.2), secteur d'activitd tertiaire (3.1.1.3).

Le graphique 15 permet de faire ressortir un certain nombre d'adments
sur la rdpartition gdographique des secteurs d'activitds au niveau des
cantons.
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Graphique 15: Population active occupee au lieu de travail selon le
secteur d'activite par canton, en 1990

Zurich
Berne

Lucerne
Uri

Schwytz
Obwald
Nidwald

Glaris
Zoug

Fribourg
Soleure

Bäle-Ville
Bäle-Campagne

Schaffhouse
Appenzell Rh.-Ext.
Appenzell Rh.-Int.

St. Galt
Grisons
Argovie

Thurgovie
Tessin

Vaud
Valais

Neuchätel
Geneve

Jura
Suisse

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Secteur primairek Secteur secondaire	 Secteur tertiaire Ra Non attribuable

Remarques:
1. Personnes actives occupäes dänombräes au lieu de travail sans compter les personnes dont le lieu de travail est
inconnu ou qui travaillent ä l'ätranger.
2. Le däcoupage par branche d'activitä 6conomique (secteur, division et classe) a et6 effectuä selon la variable
«activitä 6conomique», däterminäe par le type d'entreprise dans laquelle se däroulent les activitäs (au niveau des
secteurs par exemple: entreprise du primaire, du secondaire ou du tertiaire).
3. Les personnes travaillent en Suisse qui n'ont pas donnä de räponse ä la question portant sur le nom de l'entreprise
qui les emploie (variable «activitä economique» ) ou qui n'y ont pas räpondu de facon claire ont et6 regroupäes dans le
secteur 6conomique des non attribuables.

© Office fedöral de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

3.1.1.1 Secteur primaire

met
ift

amm• siew

En Suisse, le secteur primaire 'est le secteur dconomique le moins im-
portant en termes d'emplois et reprdsente 4,2% de la population active
occupde. Il est principalement composd de la classe «Agriculture».
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Les personnes actives dans le secteur primaire ne sont pas rearties de
mani8re homogene dans l'ensemble de la Suisse, mais elles se concentrent
fortement dans la zone rurale oü 12,4% de la population active y est oc-
cup8e, alors qu'elles ne repr8sentent dans la zone urbaine que le 1,6% de
la population active occup8e.

Au niveau cantonal, on note une forte pr8sence de population active
travaillant dans le secteur primaire dans les cantons de Suisse centrale et
orientale (Appenzell Rh.-Int. et Appenzell Rh.-Ext., Obwald, Lucerne,
Uri, Nidwald, Thurgovie, Schwytz), ainsi que dans les cantons de Fri-
bourg et du Jura.

En valeur absolue, c'est le canton de Berne qui occupe le. plus de per-
sonnes actives occup8es dans ce secteur, soit pr8s de 28'800 personnes, ce
qui 8quivaut ä 20,0% des agriculteurs, horticulteurs, sylviculteurs et p8-
cheurs suisses. Plus en retrait, on trouve les cantons de Lucerne, Zurich,
Vaud et Saint-Gall qui occupent chacun entre 10'000 et 14'000 personnes
dans le secteur primaire. Il est ä noter que ce sont aussi les cantons les
plus peupl8s.

3.1.1.2 Secteur secondaire

Pour sa part, le secteur secondaire repr8sente 31,3% des actifs occup8s
en Suisse. Il est principalement constitue de l'«Industrie des machines» et
de l'«Industrie metallurgique», ainsi que de la «Construction».

D'une mani8re gendrale, la part des personnes occup8es dans le secteur
secondaire est bien plus elevee dans la zone rurale (38,7% de la popula-
tion active occup8e), que dans la zone urbaine (29,0% de la population
active occup8e).

Du fait de l'evolution recente dans le choix des sites de localisation des
entreprises (Pol8se, 1994), il est devenu plus interessant d'analyser les
ceintures urbaines (i.e. les communes de l'agglom8ration autres que la
commune-noyau) que les agglomerations elles-memes. En effet, il est ä
relever que, conformement ä ce que laissait pr8voir la theorie, certaines
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ceintures urbaines sont marquees par une forte presence d'activites indus-
trielles. Le tableau 12 montre que c'est en particulier le cas des ceintures
urbaines de La Chaux-de-Fonds-Le Locle, Schaffhouse, Bienne, Coire,
Neuchätel, Lucerne, Saint-Gall et Bäle. Il est ä noter que la plupart de ces
agglomerations sont dejä caracterisees par une presence d'activites indus-
trielles superteure ä la moyenne suisse.

Tableau 12: Personnes actives occupees et principales activitäs secon-
daires dans les ceintures urbaines ä forte presence du sec-
teur secondaire, en 1990, en pour cent

Ceintures urbaines 	 Part en% des actifs
	

Classes d'activite economique principales
des agglomerations	 occupes dans le secteur

de	 secondaire

La Chaux-de-Fonds	 57,5	 «Horlogerie, bijouterie»,
- Le Locle	 «Industrie des machines»

Schaffhouse	 55,4	 «Industrie des machines»,
«Industrie des produits alimentaires»

Bienne	 47,5	 «Industrie des machines», «Industrie mötal-
lurgique», «Arts graphiques»

Coire	 47,2	 « Industrie textile», «Construction»,
«Amönagement et parachövement»,
«Industrie du papier»

Neuchätel	 44,7	 «Industrie des machines»,
«Horlogerie, bijouterie»

Lucerne	 44,8	 «Industrie des machines», «Industrie mötal-
lurgique», «Amänagement et parachöve-
ment», «Industrie textile»

Saint-Gall
	

40,1	 «Industrie des machines», «Industrie des
produits alimentaires», «industrie textile»,

Bäle
	

39,3	 «Industrie chimique»,
«Industrie mötallurgique»

Remarques:
a) Personnes actives denombrees au lieu de travail (sans compter les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou

qui travaillent ä l'etranger).
b) Dans ce tableau, une classe d'activite est consideree comme principale lorsque sa part dans la commune-noyau

depasse 3% du nombre total des actifs occupes et que sa part est supörieure de 30% ou plus ä la moyenne
suisse.

c) La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes d'une agglomeration sauf la commune-noyau. Seules
les ceintures urbaines des agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont 6te retenues
dans ce tableau.

Source: OFS, Recensement föderal de la population
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Tableau 13: Personnes actives occupäes et principales activites secon-
daire dans les cantons ä forte presence du secteur secon-
daire, en 1990, en pour cent

Cantons
	

Part en% des actifs
	

Classes d'activite economique principales
occupes dans le

secteur secondaire

Glaris

Thurgovie

Soleure

Jura

49,8 «Industrie des machines», «Cänstruction»,
«Industrie textile», «Industrie des Produits
minäraux non-mätalliques (y compris extrac-
tion de minäraux)», «Industrie mätallurgique»,
«Industrie des produits alimentaires»

44,5 «Industrie des machines», «Industrie mätal-
lurgique», «Industrie des produits alimentai-
res», «Industrie textile»

43,1	 «Industrie des machines», «Industrie mätal-
lurgique», «Horlogerie, bijouterie»

41,1	 «Horlogerie, bijouterie», «Industrie mätallurgi-
que»

Schaffhouse	 40,6	 «Industrie des machines», «Industrie mätal-
lurgique»

Argovie	 40,4	 «Industrie mätallurgique»

Bäle-Campagne	 40,2	 «Industrie des machines», «Industrie chimi-
que», «Industrie mätallurgique»

Uri	 40,1	 «Industrie des machines», «Construction»

Schwytz
	

39,8
	 «Construction», «Industrie du bois et des

meubles en bois», «Industrie mätallurgique»

Appenzell Rh.-Ext.. 39,3 «Construction», «Industrie du bois et des
meubles en bois», «Industrie de I'habillement
et de la lingerie»

Saint-Gall
	

38,9	 «Industrie mötallurgique», «Industrie textile»

Remarques:

a) Personnes actives dänombräes au lieu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
qui travaillent ä rätranger).

b) Dans ce tableau, une classe d'activitä est considäräe comme principale lorsque sa part dans le canton depasse 3%
du nombre total des actifs occupäs et que sa part est supärieure de 30% ou plus ä la moyenne suisse.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population
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En s'interessant ä leur localisation, on remarque que l'ensemble des
activites du secteur secondaire se repartit de maniere concentree dans les
differentes regions de Suisse. Ainsi, la part des personnes occupees dans
le secteur secondaire varie de 49,8% dans le canton de Glaris (seul canton
ä occuper plus d'actifs dans le secteur secondaire que dans le secteur
tertiaire) ä 16,6% dans celui de Geneve. Le secteur secondaire est forte-
ment present dans les cantons de Glaris, Thurgovie, Soleure, Jura,
Schaffhouse, Argovie, Bäle-Campagne, Uri, Schwytz, Appenzell Rh.-int.
et Saint-Gall, comme le montre le tableau 13.

Si l'on analyse separdment la localisation des differentes classes
d'activites secondaires, on constate que certaines se repartissent de ma-
niere plus ou moins homogene dans l'ensemble des regions. C'est en par-
ticulier le cas des classes d'activites rdpondant ä un marche en premier
lieu local, tel que la «Construction», tandis que d'autres classes
d'activites industrielles ont une forte tendance ä se concentrer dans des
regions bien definies. Ce cas est typique des industries exportatrices, telle
que l'«Horlogerie, bijouterie», que l'on retrouve en particulier dans les
cantons du Jura, de Neuchätel et de Soleure. Ces trois cantons regroupent
un peu moins de la moitie de l'ensemble des emplois dans ces domaines
d'activites, alors que le poids de ces cantons n'est approximativement que
de 6% en termes de personnes actives occupees en Suisse. L'«Industrie
chimique» se concentre egalement fortement dans quelques cantons, tels
que Bäle-Ville, Bäle-Campagne et Valais. Ces derniers concentrent un
peu plus de la moitid des emplois dans l'«Industrie chimique», tandis
qu'ils reprdsentent environ 10% de l'emploi national, toutes activites eco-
nomiques confondues.

3.1.1.3 Secteur tertiaire

Les activites du secteur tertiaire constituent le secteur economique
ayant la part la plus consdquente. Elles occupent pres de deux actifs sur
trois (63,4% de la population active occupee). A l'interieur du tertiaire,
les activites ayant trait au «Commerce» sont les plus importantes en em-
ployant le 23,7% des actifs occupes dans le secteur tertiaire.
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Les activites du secteur tertiaire sont fortement localisees dans la zone
urbaine, oü elles reprdsentent 68,4% des actifs occupes contre 47.8% des
actifs occupes de la zone rurale.

On peut signaler que la «Restauration et hebergement» ainsi que la
«Reparation de biens de consommation et de vehicules» sont les seules
activites du secteur tertiaire dont la part relative est plus elevee dans la
zone rurale que dans la zone urbaine. C'est notamment le cas de la
«Restauration et hebergement» qui se localise surtout dans les regions
touristiques alpines, telles que les cantons des Grisons et du Valais'.

Les activites du secteur tertiaire ne se localisent pas de maniere homo-
gene dans les differentes agglomerations. Elles ont tendance ä suivre la
hierarchie urbaine2 . C'est typiquement le cas des «Banques et societds fi-
nancieres», dont pres de 40% des emplois se trouvent dans les seules ag-
glomerations de Zurich et de Geneve. D'autres services sont representes
dans certaines entites urbaines bien precises, mais selon une logique natio-
nale ou regionale, car ils repondent ä un marche plutöt national ou regio-
nal. On retrouve ce cas de figure en ce qui concerne les «Assurances (y
compris assurances sociales)», tres presentes dans les agglomerations de
Zurich, Berne, Bäle, Winterthour, Lausanne, Geneve et Lucerne. Ces der-
nieres regroupent pres de 58% des actifs occupes dans ce domaine d'acti-
vite. C'est egalement le cas des activites ayant trait aux «Affaires immo-
bilieres» qui se localisent particulierement dans les agglomerations de Zu-
rich, Geneve, Lausanne, Bäle, Berne, Schaffhouse, Lugano et Fribourg.

A l'oppose de cette tendance ä la concentration dans quelques agglo-
merations, d'autres activites du secteur tertiaire se repartissent de maniere

L'utilisation d'un decoupage cantonal pour les activites liees ä la «Restauration et hebergement» ne
signifie pas que l'on parle de la zone rurale du Valais et des Grisons, mais que pour illustrer la locali-
sation geographique d'une activite tertiaire plus presente dans la zone rurale que dans la zone ur-
baine, deux cantons ont 8t8 indiques dans lesquels cette activite est fortement presente.

2 La notion de hierarchie urbaine renvoie ä la theorie des lieux centraux du geographe W. Christaller.
Ce dernier a constate que la distribution des villes ne se fait pas au hasard, mais qu'elle correspond ä
une logique rigoureuse. Les plus grandes villes concentrent les fonctions elev&s alors que les plus
petites regroupent les services utilises quotidiennement par la population. Ainsi les activites econo-
miques se distribuent dans l'espace de maniere ordonnee pour donner naissance ä des hierarchies ur-
baines (Polese, 1994).
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plus homogene sur le territoire. Il s'agit principalement d'activites repon-
dant ä une demande fortement locale, telles que le «Commerce» ou les
«Services personnels».

Tableau 14:
	

Quotient de localisation de certaines activites tertiaires
particulierement presentes dans les ceintures urbaine en
1990

Activitös	 Quotients de	 Ceintures urbaines

economiques	 localisation

«Transport aerien»	 3,9

«Services domes-	 1,6

tiques»

«Recherche-	 1,5

developpement

non universitaire»

Zurich et Geneve

Geneve, Lausanne et Neuchätel

Zurich, Geneve, Lausanne et Schaffhouse

Remarques:

a) Personnes actives dänombräes au lieu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
qui travaillent ä l'ätranger).

b) Le quotient de localisaion est la «part de l'emploi dans la profession i dans la rägion n / Part de l'emploi dans la
profession i en Suisse». Si le quotient de localisation est plus elevä que 1, cela signigie que l'activitä professionnelle
en question a un poids plus important au niveau regional qu'au niveau de l'ensemble du pays.

c) La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes dune agglomäration sauf la commune-noyau. Seules les
ceintures urbaines des agglomärations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont ätä retenues dans ce
tableau.

d) Les ceintures urbaines citäes dans ce tableau sont celles pour lesquelles les quotients de localisation des activites
äconomiques en question sont les plus importants.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

Il est important de signaler que, d'une maniere generale, les activites
tertiaires sont peu presentes dans les ceintures urbaines par rapport aux
communes-noyaux, ä l'exception de Geneve et Zurich. En effet, les cein-
tures urbaines des agglomerations suisses ne concentrent pas une part
d'activite tertiaire significativement superteure ä la moyenne suisse. Tou-
tefois, certains types de services sont bien presents dans les ceintures ur-
baines. Il s'agit en premier lieu du «Commerce». Ceci est particulierement
le cas dans les ceintures urbaines de Zurich, Lausanne et SaintGall.
Comme an peut le remarquer dans le tableau 14, les personnes travaillant
dans le domaine du «Transport aerien», des «Services domestiques» et de
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la «Recherche-developpement non universitaire» se retrouvent egalement
essentiellement dans les ceintures urbaines.

Tableau 15:
	

Personnes actives occupees et principales activites du
secteur tertiaire dans les communes-noyaux ä forte pre-
sence d'activites tertiaires, en 1990, en pour cent

Communes	 Part en% des Classes d'activites öconomiques principales
-noyaux	 actifs occupäs

dans le secteur
tertiaire

Genöve 86,2 «Banques et societes financiäres», «Administrations publiques»,
«Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation,
services commerciaux et informatiques», «Enseignements public
et phyö»

Lausanne 86,0 «Service de sante et service veterinaire», «Location de biens
mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services commer-
ciaux et informatiques», «Banques et societes financiäres»,
«Enseignements public et prive», «Administrations publiques»,
«Communications», «Assurances (y compris assurances socia-
les)»

Lucerne 81,9 «Service de sante et service veterinaire», «Location de biens
mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services commer-
ciaux et informatiques», «Restauration et hebergement»,
«Assurances (y compris assurances sociales)», «Communi-
cations», «Chemins de fer, chemins de fer de montagne, funicu-
laires»

Zurich 80,5 «Banques et societes financiäres», «Location de biens mobiliers,
credit-bail, bureaux de consultation, services commerciaux et
informatiques», «Assurances (y compris assurances sociales)»

Berne 79,5 «Administrations publiques», «Enseignements public et prive»,
«Service de sante et service veterinaire», «Communications»,
«Assurances (y compris assurances sociales)»,

Coire 79,2 «Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation,
services commerciaux et informatiques», «Administrations
publiques», «Communications», «Reparation de biens de con-
sommation et de vehicules», «Assurances (y compris assuran-
ces sociales)»

Remarques:
a) Personnes actives denombrees au heu de travail (sans compter les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou

qui travaillent ä l'etranger).
b) Dans ce tableau, une classe d'activites est consideree comme principale lorsque sa part dans la commune-noyau

depasse 3% du nombre total des actifs occupes et que sa part est superieure de 30% ou plus ä la moyenne suisse.
c) La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglorneration. Seules les

communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ete retenues dans ce tableau.

Source: OFS, Recensement federal de la population



BFS OFS
uli UST250 La population face au travail

Le tableau 15 permet de voir la part des actifs occupes dans le secteur
tertiaire et les classes d'activites economiques principales dans les com-
munes-noyaux les plus tertiarisees.

3.1.2 Evolution temporelle des activites dconomiques dans l'espace

Aprös avoir presente la localisation des activites economiques en 1990,
il s'agit de suivre les transformations de la localisation des activites eco-
nomiques entre 1970 et 1990 afin d'en identifier les principales tendances.

En effet, toutes les activites economiques et toutes les regions n'ont pas
enregistre le meme dynamisme et les disparites peuvent etre importantes.
Comme cela a dejä ete mentionne, ce sont les activites tertiaires qui ont
6te les plus dynamiques durant ces dernieres deeennies et dont le nombre
d'actifs occupes a augmente de 61,6% entre 1970 et 1990. A l'inverse, le
nombre d'actifs occupes dans les secteurs secondaire et primaire a dimi-
nue respectivement de 23,9% et 37,4% durant la möme periode.

La zone rurale a enregistre une forte dynamique' et la progression du
nombre d'actifs dans la plupart des activites economiques est superieure ä
celle constatee au niveau national. A titre d'exemple, l'«industrie des ma-
chines» a enregistre une progression du nombre d'actifs occupes de
13,4% dans la zone rurale entre 1970 et 1990, tandis que ce nombre di-
munait de 11,3% au niveau national. C'est egalement le cas du commerce
qui a vu le nombre d'actifs augmenter de 74,3% dans la zone rurale con-
tre une progression de 32,0% dans l'ensemble de la Suisse durant la
meine periode. Toutefois, la zone rurale est fortement penalisee par sa
structure economique. Effectivement, les principales activites economi-
ques implantees dans cette zone, notamment les activites industrielles et

L'utilisation, dans le cas present, du concept de dynamisme repose sur une analyse Shift and Share.
Cette derniere permet de separer dans la performance d'une region ce qui est dü ä la stucture initiale
(effet structurel) et ce qui releve du dynamisme interne de la region au cours de la periode etudiee.
Ainsi, cette methode permet de comparer la croissance enregistrie entre deux regions ayant des carac-
teristiques economiques differentes. Si l'une d'entre elles possede une forte proportion de secteur ä
croissance rapide, an comprend que sa croissance d'ensemble sera importante. Si, par contre, une
region possedant une proportion elevies d'activites en declin parvient nearunoins ä obtenir des per-
formances satisfaisantes, c'est qu'elle fait preuve d'un dynamisme propre important (Aydalot, 1985).
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l'agriculture, sont d'une maniere gdnerale moins dynamiques que les ac-
tivitds tertiaires qui, elles, sont en premier lieu situdes dans les villes.

Pour sa part, la zone urbaine a enregistre une evolution contrast& en-
tre 1970 et 1990. Comme le montre le tableau 16, les ceintures urbaines
ont dtd particulikrement dynamiques et occupent, en 1990, 225'752 actifs
de plus qu'en 1970, soit une progression de 44,0%, et ceci malgrd une
structure dconomique initiale plutöt industrielle (ä l'exception des ceintu-
res urbaines zurichoises et genevoises) qui aurait dü pdnaliser le ddvelop-
pement de ces aires. Pour leur part, les activitds tertiaires, pourtant peu
prdsentes jusqu'ici en dehors des communes-noyaux, ont progressd de
119,0% durant cette periode dans les ceintures urbaines. On peut egale-
ment mentionner la forte croissance du nombre d'actifs occupds dans
certaines entitds urbaines de Suisse centrale et de la, region zurichoise
(Pfä,ffikon (SZ)-Lachen, Stans, Wetzikon-Pfäffikon (ZH), Rapperswil-
Jona, et Wil (SG)), du Valais, (Martigny, Sion, Monthey et Brig-Visp) et
du Tessin (Lugano et Bellinzone), ainsi qu'ä Deldmont. Toutes ces entites
urbaines ont enregistre une croissance du nombre de personnes occupdes
de plus de 30% entre 1970 et 1990'. A i'inverse, les communes-noyaux
n'ont dtd que ties peu dynamiques et le nombre d'actifs y travaillant n'a
augmente que de 4,5% entre 1970 et 1990, l'augmentation des actifs dans
le secteur tertiaire compensant ä peine la diminution enregistrde dans les
activitds du secteur secondaire. L'evolution de l'emploi dans les commu-
nes-noyaux, teile que prdsentde dans le tableau 16, met clairement en evi-
dence cette tendance. Les seules communes-noyaux ä tirer leur epingle du
jeu sont Coire et Saint-Gall avec une augmentation du nombre d'actifs
occupes respectivement de 39,0% et 18,8%.

1 Certaines de ces agglomerations ou villes isolies n'etaient pas encore considdries comme telles en
1970. Toutefois, les croissances mentionn8es prennent en considiration l'ensemble des communes
appartenant aux differentes agglom8rations (selon la definition de 1990) en 1970 et 1990. La base
g8ographique de calcul est donc la meme.
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Tableau 16:	 Variation relative du nombre d'actifs occupes au lieu de
travail dans les communes-noyaux et dans leur ceinture
urbaine, de 1970 ä 1990, en pour cent

Agglom&ations Communes-noyaux Ceintures urbaines

Winterthour 10,5 27,7

Zurich 3,9 51,5

Berne 13,1 44,7

Bienne -19,2 48,4

Thoune 9,7 31,2

Lucerne 13,4 41,0

Fribourg 9,4 135,5

Bäle -11,3 26,2

Schaffhouse -5,4 5,0

St-Galt 18,8 30,3

Coire 39,0 21,1

Lausanne 4,3 59,9

La Chaux-de-Fonds - Le Locle -17,3 -36,1

Neuchätel -4,3 25,0

Genäye Z4 47,7

Communes-noyaux et

ceintures urbaines
3,1 44,0

Remarques:

a) Personnes actives dänombräes au heu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travell est inconnu ou
qui travaillent ä l'etranger).

b) La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglomäration. Seules les
communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont dte retenues dans ce tableau

c) La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes d'une agglomäration sauf la commune-noyau. Seules
les ceintures urbaines des agglomärations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont ätä retenues
dans ce tableau.

Source: OFS, Recensements fädäraux de la population

La forte croissance des activites tertiaires dans les ceintures urbaines
des grandes villes et dans la zone rurale a pour consdquence une homog-
Msation de la localisation des activites du secteur tertiaire sur le terri-
toire. En 1970, les activites tertiaires etaient tres fortement concentrees
dans les communes-noyaux. En 1990, cette tendance est moins marquee et
les activites du secteur tertiaire sont relativement bien representds dans les
ceintures urbaines.
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Il convient aussi de s'interesser ä la situation au niveau cantonal. C'est
ainsi que certains cantons ont enregistre de fortes progressions du nombre
d'actifs occupes. C'est en particulier le cas en Suisse centrale (Zoug,
Nidwald, Obwald, Schwytz et Lucerne) et ä Fribourg. Ces cantons ont
enregistre une augmentation d'effectifs allant de 27,5% ä environ 38,0%,
et meine de 69,8% pour le canton de Zoug entre 1970 et 1990. Cette
croissance s'explique surtout par un fort dynamisme local, autant dans le
secteur secondaire que dans le secteur tertiaire. Cela signifie que ces ac-
tivites dconomiques se sont mieux comportees dans ces cantons qu'au
niveau suisse'. A titre d'exemple, le nombre d'actifs occupes dans le sec-
teur tertiaire a dte multiplie par 2,7 dans le canton de Zoug et par 2 en
moyenne dans les autres cantons mentionnds ci-dessus durant cette pe-
riode. Par contre, la structure dconomique de ces cantons plutöt ruraux (ä
l'exception du Zoug) ne leur etait pas necessairement favorable, ä
l'inverse des cantons urbains dont l'economie est fortement tertiarisee.
Toutefois, il est ä noter que les cantons urbains n'ont pas su ddvelopper
un dynamisme local, bien au contraire. Les cantons de Zurich, Geneve et
Bäle-Ville, par exemple, ont tous enregistre une croissance du nombre
d'actifs occupes inferieure ä la moyenne nationale, ceci dans la plupart
des activites economiques, aussi bien tertiaires que secondaires, comme
cela sera indique plus avant dans le texte.

Quant au nombre d'actifs occupes dans le secteur primaire, il a forte-
ment diminue dans toutes les regions de Suisse (diminution de 37,4% au
niveau national entre 1970 et 1990) et aucun canton n'a et6 pargri. Les
diminutions les plus faibles ont 6te enregistrees dans les cantons de Suisse
centrale: Zoug (-14,3%), Lucerne (-21,2%), Nidwald (-21,2%) et Uri (-
25,2%).

3.2 Professions et regions

Dans ce second chapitre, la localisation des differents groupes de pro-
fessions est plus particulierement etudiee. 11 convient tout d'abord de se

I Quant aux activites primaires, elles ont egalement perdu de l'importance dans ces cantons, mais de
maniere moins prononcee que dans l'ensemble de la Suisse.
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pencher sur la relation entre la localisation des professions et celle des
activites economiques (3.2.1) 1 . Dans une seconde phase, la relation entre
le lieu de travail et d'habitation pour differentes professions (3.2.2) a ete
etudiee2.

Le decoupage par branche d'activite economique a ete effectud selon la
variable «activite economique», determinee par le type d'entreprise dans
laquelle la personne interrogee travaille. Le decoupage par profession
exercee a dte effectue selon la variable «activite professionnelle», determi-
nee par la profession des personnes actives occupees. Ce travail reprend le
classement et la nomenclature officiel de l'OFS.

3.2.1 Relation entre la localisation des professions et celle des activites
dconomiques

Afin d'analyser les liens pouvant exister entre la localisation des activi-
tes professionnelles et celle des branches d'activite economique, il con-
vient tout d'abord de differencier le cas des professions du secteur pri-
maire (3.2.1.1), celui des professions du secteur secondaire (3.2.1.2) et
celui des professions du secteur tertiaire (3.2.1.3).

Ainsi, un actif exerant une profession Hee ä une activite tertiaire dans un secteur industriel travaille-
t-il plutöt dans les villes oü sont concentrees une grande partie des activites tertiaires, ou dans la zone
rurale dans laquelle se localise une grande partie des activites industrielles? Ce serait, par exemple, le
cas d'un responsable marketing travaillant dans une entreprise de machine-outil.

On parle aujourd'hui de plus en plus d'une tertiarisation des activites secondaires dans le sens oü ces
dernieres emploient de moins en moins de personnes affectees ä la production et de plus en plus de
personnes qui manipulent de l'information. A l'inverse, certaines activites tertiaires ressemblent de
plus en plus ä des activites industrielles, car elles utilisent aujourd'hui des equipements (en particu-
lier informatiques) toujours plus lourds.

L'analyse des professions secondaires dans le tertiaire et tertiaires dans le secondaire donne une
image de cette evolution.

2 
Dans cette perspective, il est interessant de voir si, par exemple un «dirigeant» travaillant dans une
ville a plutöt tendance ä habiter dans une commune-noyau, dans la ceinture urbaine ou dans la zone
rurale.
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3.2.1.1 Les professions du secteur primaire

Les professions du secteur primaire comprennent les professions de
l'agriculture, de l'economie forestiere, de l'elevage et des soins aux ani-
maux. Les personnes actives dans ces differentes professions travaillent
en grande majorite dans le secteur primaire, mais un nombre non negli-
geable d'actifs occupes travaillent pour des activites du secteur tertiaire.
Ces personnes travaillent en tres grande majorite dans la zone rurale et en
particulier dans les regions marquees par une part elevee d'activites pri-
maires: les cantons d'Appenzell Rh.-Int., d'Obwald, d'Uri et de Lucerne.
En valeur absolue, c'est le canton de Berne qui compte le plus grand
nombre d'actifs travaillant dans des professions de l'agriculture, de
l'economie forestire, de l'elevage et des soins aux animaux.

Durant ces deux dernieres deeennies, l'agriculture a perdu beaucoup
d'emplois. La consequence directe en est une chute du nombre d'actifs
exer9ant une activite professionnelle liee ä la nature entre 1970 et 1990.
Cette baisse est aussi importante dans les regions rurales qu'urbaines.
faut toutefois relever que le nombre de personnes actives dans des profes-
sions primaires et travaillant dans une activite tertiaire a explose entre
1970 et 1990. En effet, leurs effectifs ont presque ete multiplies par trois
durant cette periode. L'augmentation du nombre d'actifs exer9ant une
profession primaire dans les services a largement profite aux zones rura-
les et en particulier dans les cantons de Glaris, d'Obwald, d'Uri, du Tes-
sin, de Schaffhouse, de Nidwald et du Valais'.

Les activites agricoles etant en decroissance, an peut voir dans ces
chiffres un phenomene de reconversion de ces personnes vers de nouvelles
activites.

L'utilisation d'un decoupage cantonal pour les professions primaires ne signifie pas que Von parle de
la zone rurale de Glaris, d'Obwald, d'Uri, du Tessin, de Schaffhouse, de Nidwald et du Valais, mais
que cela correspond aux Sept cantons dans lesquels cette activite est fortement presente.
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3.2.1.2 Les professions du secteur secondaire

D'une maniere generale, la relation entre la localisation des professions
liees ä une industrie et la localisation de l'activite industrielle proprement
dite est tres etroite. Ainsi cela signifie que les horlogers travaillent surtout
dans les regions horlogeres, que les personnes actives dans la construction
et dans l'entretien de machines se concentrent dans les regions dans les-
quelles la presence de l'industrie des machines est importante; et que les
chimistes travaillent dans les regions oü l'industrie chimique est fortement
implantee, etc.

Il est cependant plus pertinent de s'interesser au lieu de travail des pro-
fessions du secteur secondaire qui ne sont pas directement assimilees ä
une activite proprement dite. C'est en particulier le cas des professions
techniques («Ingenieurs», «Techniciens», «Professions du dessin techni-
que», «Personnel technique» et «Machinistes»). Effectivement, ces diffe-
rentes professions ne se repartissent pas du tout de maniere homogene sur
le territoire comme an peut le remarquer dans le tableau 17, bien qu'elles
soient toutes apparentees au domaine industriel.

Ce tableau fait ressortir la division spatiale du travail (Aydalot; 1976)
existant entre la zone urbaine et la zone rurale.

En outre, comme cela a ete releve auparavant, une part non negligeable
des personnes travaillant dans les activites du secteur tertiaire en Suisse
exercent des professions du secteur secondaire. Cette part est particulie-
rement elevee dans la zone rurale, dans les ceintures urbaines, et plus
specifiquement edles de Coire, Winterthour, Bienne, Lucerne
Schaffhouse, Fribourg et Lausanne, ainsi que dans les cantons de
Nidwald, Fribourg, Obwald et Appenzell Rh.-Int.

Les deux dernieres decennies ont ae, entre autres, marquees par une
baisse des effectifs dans le secteur secondaire. Cette diminution du poids
du secteur secondaire dans l'economie suisse, en termes d'emplois, s'est
egalement repercutee sur le nombre de personnes exewant des professions
liees ä. ces differentes activites secondaires. Cette baisse a touche avant
tout les communes-noyaux, en particulier edles de Bienne, de La Chaux-
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de-Fonds-Le Locle, de Schaffhouse et de Geneve, ainsi que l'ag,glo-
ineration de Granges. Cette diminution des personnes exer9ant des pro-
fessions du secondaire n'a pas touche de la möme maniere tous les sec-
teurs economiques. C'est principalement le nombre des personnes exer-
ant des professions du secondaire travaillant dans une activite secondaire

qui a diminue. A l'inverse, leur nombre au sein de services a presque
double durant la meme periode, en particulier dans la zone rurale, ainsi
que dans les cantons de Zoug, d'Appenzell Rh.-Int., du Jura et d'Obwald.

Tableau 17: Quotient de localisation des professions techniques, en
1990

Professions Communes- Ceintures Zones urbaines Zones rurales
techniques noyaux urbaines

«Ingenieurs» 1,2 1,1 1,2 0,5

«Techniciens» 1,0 1,4 1,1 0,7

«Profession du

dessin technique»

1,0 1,0 1,0 0,9

«Personnel tech-

nique»
0,9 1,2 1,0 0,9

«Machinistes» 0,5 1,0 0,9 1,5

Remarques:
a) Personnes actives dänombräes au lieu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou

qui travaillent ä l'ätranger.
b) Le quotient de localisaion est la «part de l'emploi dans la profession i dans la rägion n / Part de l'emploi dans la

profession i en Suisse)). Si le quotient de localisation est plus älevä que 1, cela signifie que l'activitä professionnelle
en question a un poids plus important au niveau regional qu'au niveau de I'ensemble du pays.

cl La classe des professions techniques est divisäe en 5 groupes.
d) La commune-noyau est la commune centrale et äconomiquement la plus importante de l'agglomäration. Seules les

communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont 8t8 retenues dans ce tableau.
e) La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes dune agglomäration sauf la commune-noyau. Seules les

ceintures urbaines des agglornärations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont 8t8 retenues dans ce
tableau.

f) La zone urbaine est composäe des 48 agglomärations et des 9 villes isoläes.
g) La zone rurale est composäe de toutes les communes qui ne font pas partie d'agglomäration et qui ne sont pas des

villes isolees.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population

Etant donne la diminution du poids des activites secondaires, ces chif-
fres traduisent peut-elre un phenomene de reconversion des personnes vers
des activites en croissance. Une seconde hypothese pourrait eire le besoin
croissant dans les activites tertiaires de personnes exercant des profes-
sions secondaires.
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3.2.1.3 Les professions du secteur tertiaire

De la me'me maniere que les activites du secteur tertiaire, les personnes
exerQant des professions liees au secteur tertiaire ont une forte tendance ä
travailler dans la zone urbaine, en particulier dans les communes-noyaux
de Geneve, Lausanne, Lucerne et Zurich comme an peut le remarquer
dans le tableau 18. Ce sont les communes-noyaux dans lesquelles les ac-
tivites du secteur tertiaire sont d'une maniere generale fortement represen-
tees. Ceci est valable pour l'ensemble des professions tertiaires. Les seu-
les exceptions ä cette regle sont les «Professions de l'hötellerie, de la
restauration» dont la part relative est plus elevee dans la zone rurale que
dans les communes-noyaux (de la rneme maniere que les activites ayant
directement trait ä la «Restauration et hebergement»), les professions liees
aux transports et ä la circulation surtout presentes dans les ceintures ur-
baines, ainsi que les professions liees ä l'assistance sociale et spirituelle et
de l' education et les professions liees aux sciences sociales, humaines,
naturelles, physiques et exactes egalement bien representees dans les
ceintures urbaines, mais de maniere moins significative.

Tableau 18:
	

Personnes actives occupees au lieu de travail dans les
communes-noyaux ä forte präsence d'activites tertiaires,
en 1990, en pour cent

Communes-noyaux	 Part en% des actits	 Professions

occup5s exercant une

profession du tertiaire

Genäye	 76,7	 «Professions commerciales et administratives», «professions
de l'organisation et de l'administration», «Professionnels de
la banque et employes d'assurance»

Lausanne	 73,7	 «Professions commerciales et administratives»,
«Professionnels de la banque et employes d'assurance»

Lucerne	 72,5	 «Professions commerciales et de la vente», «Professions de
la sante», «Professions de l'hötellerie et de la restauration»

Zurich	 68,6	 «Professionnels de la banque et employes d'assurance»,
«Professions de l'informatique»

Remarques:
a) Personnes actives denombräes au lieu de travail (sans compter les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou

qui travaillent ä l'etranger).
b) Dans ce tableau, une classe d'activitäs est consideree comme principale lorsque sa part dans la commune-noyau

depasse 3% du nombre total des actifs occupäs et que sa part est supärieure de 30% ou plus ä la moyenne suisse.
c) La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglomeration. Seules les

communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ete retenues dans ce tableau.

Source: OFS, Recensement fedäral de la population
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Comme cela a ete releve auparavant, un grand nombre de personnes
exercent une profession tertiaire dans le secteur secondaire. Cette tertiari-
sation du secteur secondaire est generalement plus marquee dans les enti-
tes geographiques dans lesquelles se concentrent les professions tertiaires,
ä savoir les communes-noyaux. A titre d'exemple, les emplois tertiaires
dans les activites secondaires representent plus du tiers des emplois du
secteur secondaire dans la commune-noyau de Bäle. Ceci s'explique par
la forte presence dans la cite rhenane d'activites liees ä l'industrie de la
chimie, qui regroupent un grand nombre d'emplois du secteur tertiaire. On
retrouve egalement une forte Proportion d'emplois tertiaires dans des ac-
tivites secondaires dans les communes-noyaux de Lucerne et Zurich, ainsi
que dans une commune ä forte tradition industrielle, Schaffhouse.

En outre, an peut remarquer que, Suite au dynamisme des activites du
secteur tertiaire, le nombre de personnes exer9ant une profession tertiaire
a fortement augmente entre 1970 et 1990. Cette progression a particulie-
rement profite aux ceintures urbaines de Fribourg (32,0%), Winterthour
(22,3%), La Chaux-de-Fonds-Le Locle (19,9%).

Il faut toutefois noter que l'augmentation du nombre de personnes
exer9ant des professions tertiaires n'a pas touche de maniere similaire
l'ensemble des activites economiques. Le nombre de personnes ayant une
profession tertiaire a diminue legerement dans certaines activites secon-
daires. Cette tendance a principalement touche les communes-noyaux de
Neuchätel, Geneve, Bienne et Lausanne oü le nombre de personnes ayant
une profession tertiaire au sein des activites secondaires ont diminue for-
tement. On peut penser que dans ces zones, la tertiarisation des activites
secondaires a donc atteint ses limites. A l'inverse, les ceintures urbaines
de Fribourg, Coire, Bienne et Winterthour, ainsi que la zone rurale et les
cantons de Schwytz et d'Obwald en particulier, ont enregistre une nette
augmentation d'actifs exer9ant une profession tertiaire dans le secteur
secondaire 1.

1 Les agglomerations de Stans, Monthey, Pfäffikon (SZ)-Lachen„ Wetzikon-Pfäffikon (ZH) ont 8gale-
ment enregistre une augmentation d'environ 40% ou plus du nombre de personnes exer9ant des pro-
fessions dans les activites tertiaires.
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En outre, an peut relever que le lieu de travail des actifs depend non
seulement de la profession qu'ils exercent, mais surtout de l'activite eco-
nomique dans laquelle ils travaillent. A titre d'exemple, les personnes
exer9ant des professions secondaires dans des activites de service sont
mieux representees dans la zone urbaine que les personnes ayant une pro-
fession tertiaire et travaillant dans des activites secondaires. En 1970,
cette difference etait encore bien plus marquee. En effet, les actifs prati-
quant une profession secondaire dans des activites de service se concen-
traient alors fortement dans les villes.

Quant ä l'evolution des effectifs des differentes professions, elle 'zie-

pend egalement en premier lieu de l'activite economique dans laquelle les
actifs occupes en question travaillent et non pas des professions propre-
ment dites. En effet, le nombre de personnes exer9ant des professions
classees dans le secteur secondaire, mais operant dans les activites du
secteur tertiaire a augmente dans toutes les regions de Suisse, malgre la
baisse du poids du secteur secondaire. Dans le rn8me temps, le nombre de
personnes exer9ant des professions classees dans le secteur tertiaire, mais
operant dans des activites du secteur secondaire, a diminue dans une
grande partie des regions, malgre la forte progression du secteur tertiaire
durant ces dernieres decermies.

3.2.2 Des zones d'habitation et des zones de travail differentes selon
les professions

Ainsi, apres avoir analyse les liens qui existent entre la localisation des
activites professionnelles et celle des branches d'activite economique,
est interessant de s'interroger sur les eventuelles relations entre lieu de
travail et lieu d'habitation et ce pour les differentes professions.

Certaines regions concentrent une grande part d'emplois et sont de
veritables pöles d'activites economiques. C'est en particulier le cas des
communes-noyaux, et plus precisement des plus grandes d'entre elles. En
effet, pres du tiers des actifs travaillent dans les communes-noyaux, tandis
que seulement environ un cinquieme des actifs occupes y habitent. Les
communes-noyaux de Berne, Zurich, Lucerne et Fribourg, mais egalement
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Bäle, Neuchätel, Geneve, Saint-Gall et Lausanne fonctionnent comme des
pöles d'emplois. Le nombre de personnes travaillant dans ces communes-
noyaux est superieur de plus de 30% au nombre d'actifs occupes habitant
ces m8mes communes-noyaux. Il en va de meine dans les autres commu-
nes-noyaux suisses, mais de maniere moins marquee. Ces pöles de travail
concernent particulierement les personnes pratiquant des professions as-
similees aux activites du secteur tertiaire.

D'autres regions sont, ä l'inverse, des espaces privilegies de residencei
pour les actifs occupes. Il s'agit en particulier des ceintures urbaines et,
dans une moindre mesure, des zones rurales. En effet, ce sont pres d'un
million d'actifs occupes qui habitent dans des ceintures urbaines, tandis
que seules pres de 739'000 personnes y travaillent. Les «foyers» de resi-
dence se situent particulierement dans les ceintures urbaines de Winter-
thour, Berne, Bäle, Thoune, Bienne, Geneve, Coire et Lucerne oü le nom-
bre de personnes residentes dans les ceintures urbaines, est superieur de
plus de 30% au nombre de personnes qui y travaillent. Cette tendance se
verifie cependant dans toutes les ceintures urbaines. Ce sont les personnes
exer9ant une profession du secteur tertiaire et travaillant surtout dans les
communes-noyaux qui habitent dans les ceintures urbaines. D'autres pro-
fessions privilegient un habitat dans la zone rurale. II s'agit principale-
ment de personnes actives dans des professions liees ä des activites secon-
daires localisees de preference dans les ceintures urbaines et dans les
zones rurales. Le plus souvent, les personnes en question exercent des
professions telles que les «Professions des arts graphiques», les
«Professions de l'industrie chimique et des matieres plastiques». Parmi les
personnes privilegiant un habitat dans la zone rurale, an trouve aussi des
individus exerQant des professions tertiaires fortement presentes dans les
ceintures urbaines.

1 Le lieu de domicile pris en consideration est le lieu de domicile economique, c'est-ä-dire oü la per-
sonne active passe la majeure partie de son temps et non le domicile legal.
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3.3 Caracteristiques de la main-d'oeuvre dans l'espace

Apres avoir traite de la localisation des activites economiques dans
l'espace (3.1) et des professions (3.2), il convient, dans ce troisieme
chapitre, de s'interesser aux caracteristiques spatiales de la main-d'oeuvre
occupee. En effet, les spdcificites de la main-d'oeuvre occupee tendent ä
influencer le developpement des activites de la region. Il devient donc
important d'en ddfinir ses principales caracteristiques. Ce decoupage peut
se faire en termes d'appartenance socio-professionnelle (3.3.1), d'origine
nationale ou etrangere (3.3.2), de sexe (3.3.3) et d'äge (3.3.4).

3.3.1 Caractdristiques spatiales de la main-d'oeuvre en fonction de
l'appartenance socio-professionnelle

La repartition ä l'interieur du territoire suisse des categories socio-
professionnelles n'est pas homogene. En effet, certaines regions ou cer-
tains types de regions concentrent plus ou moins fortement certaines de
ces categories. C'est notamment le cas des zones urbaines dans lesquelles
travaillent un grand nombre d'actifs operant dans des professions dites
superieures.

A titre d'exemple, les communes-noyaux regroupent une grande part
des «Professions intellectuelles et d'encadrement». C'est notamment le cas
de Geneve (16,4% de la population active occupee de la commune-
noyau), Zurich (13,8%), Bäle (12,6%) et Berne (12,2%). A titre indicatif,
cette part s'eleve ä moins de 5% dans la zone rurale.

Si l'on procede ä une analyse plus fine des differentes categories for-
mant les professions superteures, on remarque que les communes-noyaux
comptent egalement une part de «Dirigeants» et de «Professions liberales»
superteure ä la moyenne nationale. La concentration des «Dirigeants»
profite plus particulierement aux villes de Geneve, Berne et Zurich. A
noter que les agglomerations tessinoises de Chiasso-Mendrisio, Lugano et
Bellinzone occupent egalement une part elevde de «Dirigeants». En ce qui
conceme les «Professions liberales» on les trouve dans les communes-
noyaux de Geneve, Lausanne, Fribourg, Neuchätel et Zurich, et ä
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l'intdrieur des agglomdrations tessinoises de Lugano et Locarno. On peut
noter que ce sont principalement des entit6s urbaines latines.

Quant aux actifs travaillant dans une «Profession intermddiaire», on les
retrouve davantage dans la zone urbaine (20,1% de la population active
occupde dans la zone urbaine) que dans la zone rurale (15,5% de la Popu-
lation active occupde de la zone rurale). Leur prdsence est relativement
elev& dans les communes-noyaux de Berne, Zurich, Lucerne, Winter-
thour, Thoune et Bäle. On peut remarquer que, cette fois-ci, ce sont des
entit6s urbaines aldmaniques.

La rdpartition entre les zones urbaine et rurale des actifs appartenant
aux catdgories socio-professionnelles 61evdes' n'a que tr6s peu evolu6
globalement entre les recensements de 1980 et 1990 2 . En effet, on ne note
ni une polarisation dans les grands centres 6conomiques, ni une homogd-
ndisation sur l'ensemble du territoire de ces cat6gories socio-profes-
sionnelles. Ndanmoins, on peut noter une certaine «redistribution» de
ceux-ci entre les communes-noyaux. Ainsi, le nombre de «Dirigeants» a
fortement augmentd dans toutes les communes-noyaux aldmaniques, tan-
dis que leurs effectifs ont diminu6 dans l'ensemble des communes-noyaux
romandes.

Les effectifs des «Professions liberales» ont en particulier augment6
dans les ceintures urbaines de Saint-Gall, Coire, Winterthour, Bäle, Ge.-
n6ve et Berne oü leur part parmi l'ensemble des actifs occupds a signifi-
cativement augmentd.

En ce qui concerne les autres cat6gories socio-professionnelles
n'appartenant pas aux professions dites supdrieures, un certain nombre
d'616ments sont ä signaler.

1 L'augmentation du nombre d'actifs exewant une «Profession intellectuelle et d'encadrement» a 6te
particulierement marquee dans les ceintures urbaines, et plus particulierement dans les agglomera-
tions de Lausanne, Fribourg et Neuchätel.

2 Contrairement au reste du texte, nous avons effectue une comparaison entre les donnees des recense-
ments de 1980 et 1990. Ceci s'explique par l'absence de donnies hannonisies pour le recensement
de 1970.
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Ainsi, les «Employes» travaillent surtout dans les communes-noyaux
oü ils representent la categorie la plus importante (28,5% de la population
active occupee dans les communes-noyaux contre 16,2% dans la zone
rurale). Ce sont les communes-noyaux de moyenne et grande importance
comme Lucerne (31,3% de la population active occupee totale), Berne
(30,3%), Coire (29,9%), Zurich (29,6%), Lausanne (29,5%) et Bäle
(29,4%) qui comptent la plus grande part d'employes.

Toutefois, les «Employes» travaillent toujours plus dans la zone rurale,
meine s'ils y sont encore sous-representes par rapport ä leur presence
dans la zone urbaine. Les effectifs de cette categorie socio-professionnelle
ont effectivement augmente dans la zone rurale entre 1980 et 1990, tandis
qu'ils enregistraient une diminution dans les communes-noyaux durant
cette meine periode. Cette tendance ä la baisse a ete principalement mar-
quee dans les trois pöles economiques que sont Zurich, Geneve et Bäle. A
l'inverse, le nombre d'«Employes» travaillant dans les cantons plutöt
ruraux d'Appenzell Rh.-Int. et Appenzell Rh.-Ext., d'Obwald, du Jura ou
de Fribourg a augmente d'environ 20% durant cette meine periode.

Les «Autres independants» representent une part qui s'eleve ä 16,3%
de la population active occupee dans les zones rurales contre 6,9% dans la
zone urbaine. Ceci peut etre explique par le fait que les «Autres indepen-
dants» representent plus de la moitie des personnes actives occupees dans
l'«Agriculture». Ce sont donc les cantons ä dominante rurale tels que
Appenzell Rh.-Int., Obwald, Schwytz et Appenzell Rh.-Ext. qui comptent
une part d' «Autres independants» pouvant aller de 14,4% ä 24,2% de leur
population active. Toutefois, il faut noter que les «Autres independants»
travaillant dans le secteur secondaire et dans le secteur tertiaire sont
mieux representes dans la zone rurale que dans les communes-noyaux.

Pour leur part, les «Ouvriers» (essentiellement presents dans
l'industrie) sont surtout presents dans la zone rurale. De ce fait, leur pre-
sence est particulierement importante dans les cantons ä forte presence
industrielle et agricole tels que Obwald, Thurgovie, Nidwald, Soleure et
Uri. Il est ä noter que ces quatre cantons sont alemaniques. Si l'on analyse
ce phenomene entre 1980 et 1990, il semblerait que cette tendance soit
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toujours plus marqude. Durant cette möme pdriode, le nombre
d'«Ouvriers» a augmentd dans la zone rurale. Toutefois, et möme dans la
zone rurale, la part relative des «Ouvriers» a diminud.

Quant aux «Travailleurs non qualifids», ils sont sensiblement plus prd-
sents dans les zones rurales et dans les cantons ä tendance industrielle, tels
que Glaris, Jura, Uri, Fribourg, Schwytz et Neuchätel oü ils reprdsentent
environ 30% des actifs occupds. Dans ces cantons, ce groupe socio-
professionnel est le plus important. Comme ceci a dtd relevd auparavant,
la part des «Travailleurs non qualifids» est effectivement plus dlevde dans
le secondaire que dans le tertiaire (respectivement präs de 30% et de 18%
des personnes actives occupdes). Leur nombre est en nette diminution,
tant dans les agglorndrations que dans la zone rurale.

Apräs avoir analyse la localisation de chacune des differentes catdgo-
ries socio-professionnelles que nous venons d'evoquer selon le lieu de
travail, il convient ä präsent de procdder ä la möme dtude, mais selon le
lieu de domicilei.

Pour commencer, il faut noter que la diffdrence de localisation entre
lieu de travail et lieu de domicile reste faible au niveau de la population
active prise globalement, mais celle-ci s'accentue sensiblement des lors
qu'on utilise un ddcoupage regional plus fin (distinction entre communes-
noyaux et ceintures urbaines) et que les catdgories socio-professionnelles
des travailleurs sont prises en compte dans l'analyse.

Pour les catdgories socio-professionnelles de niveau supdrieur, les dis-
semblances entre lieu de travail et lieu d'habitation sont les plus pronon-
cdes, particuliärement chez les «Dirigeants» et les «Professions intellec-
tuelles et d'encadrement», qui sont nombreux ä habiter et ä travailler dans
des rdgions de type different.

1 Concernant la population active occupee, l'OFS fournit, des donnees qui peuvent etre ventilees soit
selon le Heu d'habitation, soit selon le lieu de travail.
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Ainsi, plus de deux einquiemes des «Dirigeants» exercent leur profes-
sion dans les communes-noyaux, mais ils sont moins d'un cinquime ä y
habiter.

Cette m8me tendance se vdrifie egalement pour les «Professions intel-
lectuelles et d'encadrement».

Quant aux actifs occupes des «Professions liberales», qui habitent ä
plus des quatre cinquidmes en zone urbaine - ce qui, toutes categories
socio-professionnelles confondues, constitue un maximum - ils sont plus
nombreux ä travailler dans les communes-noyaux (43,0% de l'ensemble
des actifs occupds par le professions liberales) qu'ä y vivre (28,5%).

Comme les trois categories ci-dessus, les «Professions intermediaires»
(36,7%) et les «Employes» (40,4%) presentent une proportion de person-
nes travaillant dans les communes-noyaux supdrieure ä la moyenne suisse
(32,9%), tout en affichant une nette preference pour un habitat situe dans
les ceintures urbaines.

Quant aux emplois des «Autres independants», des «Ouvriers» et des
«Travailleurs non qualifies», ils ne se localisent pas d'une maniere aussi
nette dans la zone urbaine que pour les autres categories, les «Autres in-
dependants» etant meine 43,0% ä travailler en zone rurale'. La diffdrence
entre communes-noyaux (lieu de travail) et ceintures urbaines (lieu de
domicile) se montre egalement moins marquee et an ne peut pas parler,
dans ce cas, de bipolarisation; les actifs de ces trois groupes sociaux sont
en effet presque aussi nombreux ä habiter en ville qu'ä y travailler.

3.3.2 Caractdristiques spatiales de la main-d'oeuvre dtrangkre active

La main-d'oeuvre etrangdre 2 travaillant et habitant en Suisse est relati-
vement importante et represente 21,8% de la population active occupde
totale. Cette part varie plus ou moins fortement selon les cantons ou re-

I Dans ce cas la catdgorie «Autres inddpendants» est essentiellement constitude d'agriculteurs.

2 Dans le cadre de cette itude, il n'a ete tenu compte que de la main-d'oeuvre itrangdre dtablie ä
rann& et intigrde dans la population active occupde.
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gions pris en consideration. On note dans le graphique 16 la plus forte
presence de travailleurs etrangers dans le canton de Geneve oü leur part
atteint 38,9%, tandis que Gelle-ci ne s'eleve qu'entre 10,6% et 12,0% dans
les cantons de Suisse centrale tels que Uri, Obwald ou Nidwald. D'une
maniere generale, les actifs etrangers sont beaucoup plus presents en
Suisse romande (29,1% de la population active occupee) et en italienne
(30,3%) qu'en Suisse alemanique (19,2%).

Graphique 16: Actifs occupes etrangers au lieu de travail dans les
cantons, en 1990
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qui travaillent ä rätranger).
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	 Source: OFS, Recensement föderal de la population
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L'evolution de la main-d'oeuvre etrangere peut &re clairement spare en
deux periodes bien distinctes. Tout d'abord, entre 1970 et 1980, leur
nombre a diminue, tandis que le nombre d'actifs occupes de nationalite
suisse augmentait sensiblement. Ceci est la consequence de la crise des
armees 1970 qui a surtout touche les travailleurs &rangers. Cette baisse
s'est manifeste dans l'ensemble de la Suisse, ä l'exception d'Obwald et
de Geneve. Par contre, la decennie suivante a vu une tres forte augmenta-
tion du nombre d'actifs etrangers et ceci dans toutes les regions de Suisse,
en particulier dans les cantons de Fribourg, du Valais, de Zoug et de Lu-
cerne.

D'une maniere generale, les actifs occupes d'origine etra,ngere appar-
tiennent ä des categories socio-professionnelles moins elev6es que les
actifs occupes de nationalite suisse. En effet, environ la moitie des
«Travailleurs non qualifies» et le quart des «Ouvriers» sont etrangers.
Cette part est beaucoup plus faible dans les autres categories socio-
professionnelles.

Cette repartition peut fortement varier selon les regions et les cantons
pris en compte. A titre d'exemple, les etrangers appartenant ä des catego-
ries socio-professionnelles dites superteures travaillent plus souvent dans
les zones urbaines et plus particulierement dans les communes-noyaux
romandes, et dans les regions oü sont implantees un grand nombre de
societes etrang&es ou d'organisations internationales. C'est le cas de la
commune-noyau de Geneve oü la part des etrangers dans la categorie des
«Dirigeants» et des «Autres independants» est approximativement trois
fois plus elevee qu'en Suisse. C'est egalement le cas du canton de Zoug et
des communes-noyaux de Lausanne, Fribourg et Neuchätel oü la part
d'etrangers dans les categories socio-professionnelles telles que les
«Dirigeants», les «Professions liberales» et les «Professions intellectuelles
et d'encadrement» est significativement superieure ä la moyenne natio-
nale.

Par contre, les &rangers appartenant ä une categorie socio-
professionnelle elevee ou occupant une situation elev6e dans la profession
sont peu representes dans d'autres cantons tels que Glaris, Soleure, Thur-
govie, Lucerne et Appenzell Rh.-Ext.
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3.3.3 Caractdristiques spatiales de la main-d'oeuvre en fonction du
sexe

La part de la population feminine parmi les actifs occupes s'eleve ä
39,4% dans l'ensemble de la Suisse. Cette proportion est plus faible dans
les cantons ä dominante rurale tels que Uri, Nidwald, Valais ou Obwald.
A l'inverse, elle est elevee dans les cantons plutöt urbains tels que Ge-
neve, Bäle-Ville et Vaud. Ceci peut etre explique en grande partie par le
fait que les femmes travaillent plutöt dans des activites tertiaires telles que
le commerce ou le domaine de la sante, celles-ci etant localisees en pre-
mier lieu dans les villes.

La repartition des actifs occupes selon le sexe varie egalement beau-
coup selon les categories socio-professionnelles prises en compte. Ainsi
une tres grande majorite de «Dirigeants» est composee d'hommes. La tres
forte presence des hommes est egalement verifiee dans les autres catego-
ries socio-professionnelles elevees, telles que les «Professions liberales»,
les «Professions intellectuelles et d'encadrement» et les «Autres indepen-
dants». On retrouve egalement cette forte presence de main-d'oeuvre mas-
culine chez les «Ouvriers». A l'oppose, approximativement deux tiers des
«Employes», ainsi qu'environ la moitie des «Travailleurs non qualifies»
sont des femmes.

Ces caracteristiques sont presentes de maniere relativement uniforme
sur le territoire. Peu d'ecarts existent entre les zones urbaine et rurale,
comme an peut le voir dans les graphiques 17 et 18. Les differences entre
cantons sont, en regle generale, sensiblement amplifiees par les differences
dans la part de femmes dans la population active occupee du canton con-
sidere. Cela signifie que les cantons ayant comparativement une forte
proportion de femmes actives ont egalement une part plus elevee de fem-
mes dans les categories socio-professionnelles elevees et inversement.
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Graphique 17: Femmes actives occupees au lieu de travail dans les
communes-noyaux selon la categorie socio-profession-
nelle, en 1990
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Remarques:
1. Personnes actives dänombräes au lieu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
qui travaillent ä rätranger).
2. La commune-noyau est la commune centrale et äconomiquement la plus importante de ragglornäration. Seules
les communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ätä retenues dans ce graphique.
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Graphique 18: Femmes actives occupöes au lieu de travail dans la zone
rurale selon la categorie socio-professionnelle, en 1990
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Comme cela a ete releve precedemment, le nombre de femmes actives a
veritablement explose durant ces dernieres decennies. Ceci a eu pour con-
sequence de relever la part de femmes dans la population active occupee,
en particulier dans la zone urbaine'. Cette explosion est ä mettre en rela-
tion avec une nouvelle tendance: le travail ä temps partiel. Effectivement,
approximativement trois quarts de l'augmentation du nombre de femmes
actives durant la periode 1970-1990 a ete enregistree dans le travail ä
temps partiel.

Ce dernier touche presque deux fois plus d'actifs occupes en 1990
qu'en 1970 et la part de la population active travaillant ä temps partiel est
passee de pres de 12,2% de la population active occupee totale en 1970 ä
environ 18,7% en 1990. Auparavant, les actifs travaillant ä temps partiel
se trouvaient plutöt dans la zone rurale. Aujourd'hui, cette tendance se
retrouve egalement dans les agglomerations, et plus particulierement dans
les ceintures urbaines.

3.3.4 Caractdristiques spatiales de la main-d'oeuvre en fonction de
l'äge

La structure par äge de la population active occupee est relativement
homogene sur l'ensemble de la Suisse. Seule la part des personnes actives
occupees ayant l'äge de la retraite (65 ans et plus) est relativement plus
elevde dans la zone rurale. Ceci s'explique par le fait qu'un grand nombre
d'entre eux travaillent dans l'agriculture.

Quant ä l'evolution de la structure par äge durant ces deux dernieres
decennies (1970-1990), on peut noter qu'elle a ete relativement homogene
sur toute la Suisse, mis ä part les actifs äges de 45 ä 64 ans, dont
l'augmentation des effectifs s'est faite uniquement au profit des agglome-
rations, et plus particulierement des ceintures urbaines des principaux
pöles economiques de Geneve, Bäle et Zurich.

1 A titre de comparaison, on peut relever que les hommes actifs ä temps partiel sont toujours plus
nombreux ä travailler dans la zone urbaine.
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Comme cela a dtd relevd tout au long de la troisidme partie, l'espace
socio-dconomique de la Suisse n'est pas homogene. Il en ressort diffdrents
espaces reiroupant des activitds dconomiques et une population active
bien spdcifiques (4.1). Ces differentes entitds gdographiques sont aussi
caractdrisdes par leurs röles en tant que pöle de travail ou en tant que pöle
d'habitation (4.2).

4.1 Description de la structure socio-economique des differents
types d'espace et de son evolution dans le temps

Comme cela a dejä et6 explicitd dans la partie prdcddente, la structura-
tion socio-dconomique spatiale de la Suisse se caractdrise par son hdtdro-
gdnditd. L'analyse de la localisation des activitds dconomiques et des dif-
ferentes composantes de la population active occupde fait ressortir les
diffdrents niveaux gdographiques präsentes dans la troisidme partie du
präsent document.

La zone rurale (4.1.1) d'une part, la zone urbaine et les diffdrents es-
paces qui la composent (4.1.2) d'autre part seront prdsentdes.

4.1.1 La Zone rurale

La zone rurale constitue un espace economique et social important
avec 829'492 actifs occupds (24,2% de la population active occupde).
Elle comprend, par opposition ä la zone urbaine, tous les espaces qui ne
sont pas des agglomdrations ou des villes isolees.

La zone rurale est principalement caracterisee par une forte presence
du secteur primaire. En effet, pas moins de 12,4% des personnes actives
dans la zone rurale travaillent dans le secteur primaire. A l'interieur des
activitds du secteur primaire, c'est l'«Agriculture» qui se taille la part du
lion.
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Cela dit, la majeure partie des branches dconomiques qui sont implan-
tees dans cette zone qualifiee de rurale sont de type industriel ou tertiaire.
Il s'agit principalement d'activites telles que l'«Industrie du bois et meu-
bles en bois», l'«Industrie metallurgie» et la «Construction», ainsi que la
«Restauration et hdbergement». Cette derniere est la seule activite tertiaire
relativement concentree en dehors de la zone urbaine. Toutefois, bien que
la part relative d'actifs occupes dans les secteurs primaire et secondaire
soit importante dans la zone rurale, c'est le secteur tertiaire qui occupe le
plus grand nombre d'actifs (47,8% des actifs travaillant dans la zone
rurale).

Quant aux professions, les plus presentes dans la zone rurale, sont
edles qui ont trait aux activites professionnelles en rapport avec la nature,
en raison de la forte presence des activites primaires dans ce type de re-
gion. D'autres professions sont tres presentes dans la zone rurale, en par-
ticulier les «Professions de l'industrie du bätiment», ainsi que les
«Professions de la metallurgie» et les «Professions de la restauration et de
l'hötellerie».

Entre 1970 et 1990, le nombre de personnes actives occupees dans la
zone rurale a augmentd de 6,0%. Cette progression, inferieure ä la
moyenne nationale (14,7%), est principalement due au poids des secteurs
primaire et secondaire, secteurs generalement moins dynamiques que le
secteur tertiaire.

Toutefois, et malgre ce desavantage structurel, la zone rurale a fait
preuve d'un certain dynamisme durant ces dernieres decennies. En effet,
une grande partie des activites economiques installees dans cette entite
geographique ont soit progresse de maniere plus marquee, soit diminue
moins fortement dans la zone rurale que dans le reste du pays. C'est en
particulier le cas de l'«Industrie des Machines» qui a regresse de 11,3%
en Suisse entre 1970 et 1990 et augmente de 13,4% dans les regions rura-
les durant la mdme periode. Il convient aussi d'evoquer le cas des activites
ayant trait au «Commerce» dont la progression a ete de 74,3% dans les
regions rurales contre 32,0% dans l'ensemble de la Suisse.
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En fait, la zone rurale, comme les ceintures urbaines, a profite de
l'essoufflement des communes-noyaux, mais de maniere moins marquee.

Il convient, pour illustrer le dynamisme de la zone rurale dans certaines
activites specifiques, de citer les activites economiques ayant cree le plus
grand nombre d'emplois (en chiffres absolus) entre 1970 et 1990:

- le «Commerce»: augmentation de 39'061 actifs occupes (74,3%);

- le «Service de sante et service veterinaire»: augmentation de 22'818
actifs occupes (134,9%);

- la «location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultations,
services commerciaux et services informatiques»: augmentation de
19'1969 actifs occupes (308,8%);

les «Enseignements public et prive»: augmentation de 15'339 actifs
occupes (69,6%),

la «Reparation de biens de consommation et de vehicules»: augmenta-
tion de 14'181 actifs occupes (151,3%);

l'«Amenagement et parachevement»: augmentation de 13'839 actifs
occupes (60,9%);

les «Administrations publiques»: augmentation de 12'019 actifs occu-
pes (79,5%).

A l'inverse, certaines activites econonüques ont perdu un grand nombre
d'actifs entre 1970 et 1990. Il s'agit en particulier de:

l'«Agriculture»: diminution de 61'963 actifs occupes (-39,5%);

l'«Horlogerie, bijouterie»: diminution de 24'256 actifs occupes
(-72,6%);

l'«Industrie textile»: diminution de 16'031 actifs occupes (-58,7%);

l'«Industrie des produits alimentaires»: diminution de 14'446 actifs
occupes (-43,8%);

l'«Industrie de l'habillement et lingerie»: diminution de 12'216 actifs
occupes (-70,1%);

les «Services domestiques»: diminution de 10'677 actifs occupes
(-75,3%).
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De la m8me maniere que dans l'ensemble de l'economie suisse, ce sont
donc les activites tertiaires qui sont les plus dynamiques et l'on assiste
ainsi ä un phenomene de tertiarisation de l'economie de cette zone; la part
des personnes actives occupees dans la zone rurale dans le secteur ter-
tiaire est passee de 30,0% en 1970 ä 47,8% en 1990. Toutefois, les activi-
tes secondaires et primaires se concentrent toujours plus dans les regions
rurales. Cela signifie que les quotients de localisation de ces dernieres ont
augmente dans la zone rurale.

4.1.2 La zone urbaine

La zone urbaine, dans laquelle travaillent 2'598'262 actifs occupes
(75,8% de la population active occupee), comprend 9 villes isolees et 48
agglomerations. Parmi celles-ci, 33 ont une commune-noyau de moins de
30'000 habitants, 15 ont une commune-noyau de plus de 30'000 habi-
tants.

Ainsi dans ce chapitre, la notion de ville et ses implications economi-
ques seront tout d'abord abordees (4.1.2.1), ensuite les cas specifiques
des villes isolees (4.1.2.2), les agglomerations dont la commune-noyau a
moins de 30'000 habitants (4.1.2.3) et enfin edles dont la commune-
noyau a plus de 30'000 habitants (4.1.2.4). Ces demieres sont decompo-
sees en communes-noyau et ceintures urbaines.

4.1.2.1 La notion de ville et ses implications iconomiques

En economie, les villes sont definies comme etant un espace regroupant
une densite elevee de population et d'activites economiques et occupant de
ce fait une position cle dans le tissu economique d'une region. Il convient,
pour comprendre l'interet des entreprises et de la population ä se concen-
trer dans les villes, de mettre en evidence deux types de facteurs favori-
sant une concentration urbaine. Premierement, il existe des facteurs tan-
gibles qu'il est possible de mesurer. Il s'agit en particulier du coüt de la
distance et de la proximite geographique. Deuxiemement, une sehe
d'autres facteurs qualifies d'«invisibles» entrainent le regroupement
d'activites et de population en un lieu precis (Polese, 1994).
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L'espace geographique, plus precisement la distance, introduit des
coüts importants, tant pour les particuliers que pour les entreprises. En
effet, franchir la distance qui separe deux points de l'espace geographique
exige des efforts, des ressources et du temps. Cela signifie que plus les
differents acteurs sont proches, plus ces coüts sont reduits. De plus, la
proximite geographique offerte par une ville procure des avantages eco-
norniques aux entreprises. Un bassin de population concentre en un lieu
precis constitue un marche facilement atteignable pour les entreprises et
permet de fortement reduire les frais de distribution. Les echanges locaux,
regionaux et internationaux sont tributaires de l'existence des villes.

Les entreprises et la population tirent d'autres avantages «invisibles»
de leur regroupement dans l'espace. Ceux-ci sont appeles «economies
d'agglomeration» (Poldse, 1994) et sont principalement de deux types:

Le regroupement d'activites et d'entreprises presentant de fortes com-
plementarites au niveau des competences et des savoir-faire multiplie
les possibilitds d'interactions et d'ichanges entre les entreprises, en
particulier en ce qui concerne la circulation de l'information (techno-
logique, sur les marches, etc.) et la circulation de la main-d'oeuvre
(bassin d'emploi specialise et experimente dans le domaine economique
en question);

Un grand nombre d'investissements publics ne peuvent dtre realises et
atteindre une qualite elevee que s'ils s'adressent ä une certaine masse
critique de population. C'est notamment le cas des infrastructures en
faveur des transports, de la formation, de la sante, de la culture, des
loisirs, etc. La qualite et le nombre de ces infrastructures sont tributai-
res de la tadle de la population desservie.

Les economies d'agglomeration se manifestent d'une multitude de fa-
9ons pour la population et les entreprises: accds ä de meilleurs soins de
sante, ä un meilleur systeme d'education, ä des infrastructures moins chd-
res, mais aussi ä des reseaux d'information, ä des systdmes de communi-
cation, ä des manifestations culturelles, ä une qualite et ä une variete de
ressources et de savoir-faire, ä des reseaux d'echanges et ä des services
publics qui n'existent pas dans un milieu non-urbain.
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Une commune-noyau est souvent le «centre» d'une region. C'est lä que
se croisent les voies de communication et de transport, lä oü les liens sont
les plus directs vers l'ensemble de la region.

Toutefois, il est possible qu'arrivees ä un stade de developpement,
certaines entites urbaines engendrent des desavantages, appeles deseco-
nomies externes ou deseconomies d'agglomeration. Ceci sera repris plus
loin lorsqu'il s'agira d'expliquer le plus grand dynamisme des ceintures
urbaines par rapport aux communes-noyaux.

4.1.2.2 Les villes isolees

Les villes isolees sont les communes de la zone urbaine qui ne font pas
partie des 48 agglomerations suisses. Dans ces neuf villes travaillent
64'774 actifs occupes (denombres au lieu de travail), ce qui equivaut ä
1,9% de la population active occupee suisse et ä 2,6% de la population
active occupee de la zone urbaine.

Au niveau de la repartition de la population active occupee dans les
trois secteurs economiques, les villes isolees se caracterisent par leur
grande diversite. En effet, certaines villes isolees, comme Rüthi (ZH),
Wohlen (AG) et Uzwil ont un secteur secondaire tres developpe qui repre-
sente pour ces trois villes respectivement 48,9%, 47,9% et 47,4% de leur
population active occupee. Au contraire, Davos, Martigny et Schwyz ont
un secteur tertiaire träs important, qui atteint respectivement 81,7%,
70,1% et 61,2% de la population active occupee citadine.

Pour ces trois villes, une precision s'impose. Ce n'est pas l'ensemble
de secteur tertiaire qui est fortement represente, mais au contraire quel-
ques activites en particulier. Ainsi pour Davos, il s'agit du «Commerce»,
de la «Restauration et de l'hebergement» et du «Service de sante et service
veterinaire», pour Martigny, du «Commerce» et dans une moindre mesure
de la «Restauration et l'hebergement», des «Locations de biens mobiliers,
credit-bail, bureaux de consultation, services commerciaux et services
informatiques», des «Enseignements public et prive» et du «Service de
sante et service veterinaire». Quant ä Schwyz, c'est le «Commerce» qui
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est fortement represente et dans une moindre mesure, le «Service de sante
et service veterinaire» et les «Administrations publiques».

Entre 1970 et 1990, les villes isolees ont connu une augmentation
moyenne (23,6%) de leur population active occupee plus importante que
celle constatee au niveau suisse (14,7%) ou dans la zone urbaine (17,8%).
Il convient neanmoins de relativiser ce constat general. En effet, la situa-
tion de chaque ville isolee est differente. Ainsi, Martigny, Schwyz et De-
lemont ont vu leur population active occupee augmenter respectivement de
54,4%, 48,1% et 35,9% alors que celle de Rüthi (ZH) n'augmentait que
de 0,6% entre 1970 et 1990.

4.1.2.3 Les agglomerations dont la commune-noyau a moins de 30'000
habitants

Dans les trente-trois agglomerations dont la commune-noyau a moins
de 30'000 personnes travaillent 680'436 actifs occupds (denombrds au
lieu de travail), ce qui dquivaut ä 19,9% de la population active occupee
suisse, ä 26,2% de la population active occupee de la zone urbaine et ä
26,9% de la population active occupee de toutes les agglomerations.

Comme pour les villes isolees, les agglomerations avec une commune-
noyau de moins de 30'000 habitants se caracterisent, au niveau de la re-
partition de la population active occupee dans les trois secteurs economi-
ques, par une grande diversite de cas.

En effet, certaines de ces agglomerations ont une part de personnes
travaillant dans le secteur primaire superteure ä celle que l'on trouve au
niveau national (4,2%) et surtout au niveau de la zone urbaine (1,6%)
dans son ensemble. Il s'agit de Stans (6,4%), Pfäffikon (SZ)-Lachen
(4,5%) et de Romanshorn-Amriswil (4,3%).

D'autres agglomerations avec une commune-noyau de moins de
30'000 habitants ont une part de personnes travaillant dans le secteur
secondaire nettement plus importante que celle que l'on trouve au niveau
national (31,3%) ou dans la zone urbaine prise dans sa globalite (29,0%).
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Cette situation se verifie plus particulierement dans les agglomerations de
Granges (59,1%), d'Arbon-Rorschach (53,2%), de Zofingen (52,9%), de
Heerbrugg-Altstätten (52,3%), de Monthey (50,5%) et de Wetzikon-
Pfäffikon (ZH) (46,8%).

D'autres agglomerations avec une commune-noyau de moins de
30'000 habitants ont une part de personnes travaillant dans le secteur
tertiaire plus importante que celle que l'on trouve au niveau national
(63,4%) ou dans la zone urbaine prise dans sa globalite (68,4%). Il s'agit
en particulier de Lugano (78,7%), de Chiasso-Mendrisio (77,8%) et de
Bellinzone (75,1%).

Mais mis ä part ces neuf agglomerations, les autres agglomerations
avec une commune-noyau de moins de 30'000 habitants ont une part de la
population active occupee dans le secteur tertiaire moins importante que
celle que l'on trouve dans la zone urbaine prise dans sa totalite. Pour un
certain nombre d'entre elles, ce taux est m'eme inferieur ä. celui que l'on
trouve au niveau national.

Entre 1970 et 1990, les agglomerations avec une commune-noyau de
moins de 30'000 habitants ont des variations tres contrastee de leur popu-
lation active occupee. Ainsi, alors que la population active occupee aug-
mentait durant ce periode de 14,7% au niveau suisse et de 17,8% dans la
zone urbaine, certains ag,glomerations avec une commune-noyau de moins
de 30'000 habitants voyaient leur population active fortement augmenter.
Cette situation s'est presentee, entre autres, dans les agglomreations de
Zoug (76,2%), de Pfäffikon (SZ)-Lachen (56,9%) et Stans (52,0%).
D'autres, au contraire, voyaient leur population active occupee diminuer,
comme dans les agglomerations de Granges (-29,6%) et d'Arbon-
Rorschach (-12,6%).
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4.1.1.4 Les agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habi-
tants

Sont presentds separement les cas des communes-noyaux (a) et celui
des ceintures urbaines (b)1.

Les quinze agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000
habitants ont une population active occupee (denombrie au lieu de travail)
de 1'853'052 personnes, ce qui equivaut ä 54,0% de la population active
occupee suisse et ä 71,3% de la population active occupee de la la zone
urbaine et ä 73,1% de la population active occupee de l'ensemble des 48
agglomerations.

a) Les communes-noyaux

Pour l'analyse, les quinze communes-noyaux de plus de 30'000 habi-
tants ont ete divisees en communes-noyaux d'importance nationale, com-
munes-noyaux d'importance regionale et communes-noyaux industrielles.

Cette division seit ä percevoir les eventuels developpements differen-
cies de trois types de communes-noyaux avec des caracteristiques specifi-
ques importantes.

• Les communes-noyaux d'importance nationale

Quelques communes-noyaux jouent un röle preponderant au niveau
suisse et sont au centre de l'activite economique et sociale du pays. De
plus, gräce aux reseaux economiques et aux axes de transport dans les-
quelles elles sont inserees, ces dernidres ont une importance non negli-
geable au niveau national.

1 Dans le cadre de cette etude, nous nous sommes interesses uniquement ä l'analyse des communes-
noyaux et des ceintures urbaines des agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habi-
tants. Cette f4on de proceder permet ainsi d'avoir des tntites presentant des effets de polarisation
importants.
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Ce sont les communes-noyaux les plus importantes de Suisse (en terme
de population) ä savoir Zurich, Bäle, Geneve, Berne et Lausanne' qui ont
ete considerdes comme communes noyaux d'importance nationale.

Ces entitds urbaines sont caracterisees par une structure economique et
sociale bien particuliere.

Elles sont tout d'abord des pöles d'emplois tres importants. Effective-
ment, le nombre de personnes y travaillant est beaucoup plus important
que le nombre d'actifs y habitant. C'est en particulier le cas de Berne et
de Zurich oü le nombre d'actifs travaillant dans ces communes-noyaux est
tres largement supdrieur ä ceux qui y habitent.

Ces communes noyaux d'importance nationale sont egalement mar-
quees par une structure economique tres axee sur le secteur tertiaire et
plus particulierement sur certains services bien specifiques ayant besoin
d'un nombre suffisant de clients pour se developper. En effet, comme cela
a ete mentionne auparavant, certains types d'activites tertiaires se locali-
sent selon la hierarchie urbaine. C'est typiquement le cas des activitds
bancaires et des societes financieres dont 39,1% des emplois se trouvent
dans les communes noyaux de Zurich (38'287 emplois) et de Geneve
(16'482 emplois) comme le montre le tableau 19. A titre de comparaison,
ces deux communes-noyaux regroupent «seulement» 12,8% de la popula-
tion active occupee suisse.

Cette concentration des activites du secteur tertiaire dans les commu-
nes-noyaux d'importance nationale se verifie egalement dans le domaine
des «Services fournis ä la collectivite et defense d'interas», des
«Assurances (y compris assurances sociales)», de la «Culture, sports,
loisirs et divertissements», des «Communications», de «Location de biens
mobiliers, bureaux de consultation, services commerciaux et
informatiques», des «Administrations publiques» et des «Affaires immo-
bilieres».

1 Dans le cadre de cette etude, les communes-noyaux de plus de 100'000 habitants ont aste retenues
pour figurer dans cette categorie des communes-noyaux ayant une importance nationale.
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Tableau 19: Activitäs economiques et communes-noyaux d'importance
nationale, en 1990, en nombres absolus et en pour cent

Communes-noyaux de Zurich,
Genöve, Berne, Bäle et

Lausanne

Communes-noyaux de Zurich
et Genöve

Part en % par Nombre Part en % par Nombre
rapport ä la absolu rapport ä la absolu

Suisse Suisse

Population

Personnes actives occu-
pes

Activites economiques

Personnes actives occu-
päes dans le secteur
tertiaire

«Banques et sociötös
financiöres»

«Services fournis ä la
collectivitö, döfense
d'intöröts»

«Assurances (y compris
asssurances sociales)»

«Culture, sports, loisirs et
divertissements»

«Communications»

«Location de biens im-
mobiliers, crödit-bail,
bureaux de consultation
divers»

«Administrations publi-
ques»

«Affaires immobiliäres»

14,1

23,0

968'963

789'259

7,8

12,8

536'085

438'976

29,2 635'583 16,6 360'394

53,8 75'368 39,1 54'769

49,6 10'323 28,4 5'909

44,1 28'837 24,7 16'176

41,6 15745 24,5 9'264

35,4 26100 14,1 10'434

34,1 69'611 20,6 42'055

33,9 50151 15,7 23'259

31,8 8'426 20,1 5328

Remarques :
a) Personnes actives dänombräes au lieu de travail (non comptäes les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou

qui travaillent ä Vätranger).

b) La commune-noyau est la commune centrale et äconomiquement la plus importante de l'agglomäration. Seules les
communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ötä retenues dans ce tableau.

c) Zurich et Genöve sont les communes-noyaux de Suisse (JU le nombre d'actifs travaillant dans les activitäs tertiaires
est le plus älevä.

d) Les activitäs economiques indiquäes dans ce tableau sont celles qui son particuliörement concenträes dans ce type
de communes-noyaux.

Source: OFS, Recensement fädäral de la population
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Certaines de ces activites sont particulierement concentrdes dans les
seules communes noyaux de Zurich et de Geneve («Banques et societes
financieres», «Affaires immobilieres» et «Location de biens mobiliers,
credit-bail, bureaux de consultation, services commerciaux et informati-
ques»), tandis que d'autres («Communications» et «Administrations pu-
bliques») sont fortement presentes dans l'ensemble des cinq communes-
noyaux d'importance nationale comme l'indique le tableau 19.

Entre 1970 et 1990, la situation sur le marche de l'emploi de ces com-
munes-noyaux n'a pas dte, d'une maniere generale, tres florissante. La
progression du nombre d'actifs occupds, a l'exception de Berne, y a ete
largement inferieure ä la moyenne suisse. Toutefois, cette caracteristique
est propre ä la majorite des quinze communes-noyaux et pas uniquement ä
Zurich, Geneve, Bäle ou Lausanne. Cet essoufflement touche particulie-
rement les activites tertiaires. En effet, les cinq principales communes-
noyaux de Suisse ont enregistre les croissances d'emplois dans ce secteur
parmi les plus faibles de Suisse. Ce phenomene touche particulierement
les activites de «Commerce» qui ont regresse de 7,9% ä Berne et de
30,0% ä Bäle. En effet, entre 1970 et 1990, les cinq principales commu-
nes-noyaux y ont perdu 35'289 emplois.

Dans le mdme temps et ä titre de comparaison, les emplois dans le
«Commerce» ont plus que double dans les ceintures urbaines, soit une
augmentation des effectifs de plus de 70'000 personnes, dont pres de
60'000 pour l'ensemble des ceintures urbaines de Zurich, Lausanne, Ge-
neve, Bäle et Berne. C'est egalement le cas des «Affaires immobilieres»
dont les effectifs ont augmente moins rapidement dans les principales
communes-noyaux du pays que dans les ceintures urbaines. A titre
d'exemple, le nombre de personnes occupees dans les «Affaires immobi-
lieres» n'a augmente que de 45,6% dans la commune-noyau de Geneve,
tandis qu'il a et6 multiplie par 225,4% dans l'ensemble de la Suisse et par
308,7% dans les ceintures urbaines.

Quant aux effectifs des activites bancaires et societes financieres, ils
progressent differenunent dans chacune des communes-noyaux prises en
consideration dans cette sous-partie. Zurich concentre toujours un peu
plus de personnes travaillant dans ce domaine d'activite aux depens no-
tamment de Geneve et Bäle.
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• Les communes-noyaux d'importance regionale

Parallelement aux communes-noyaux d'importance nationale, il existe
un certain nombre de communes-noyaux d'importance regionale' qui
jouent un röle considerable dans le fonctionnement economique et social
du pays.

De la mesme maniere que les communes-noyaux d'importance natio-
nale, les communes-noyaux d'importance regionale sont des pöles
d'emplois importants, mais ä une moindre echelle. Parmi ces dernieres,
c'est plus particulierement le cas de Lucerne, Fribourg et Neuchätel.

Les communes-noyaux d'importance regionale regroupent une part
d'emplois elevee dans le secteur tertiaire, et en particulier dans les activi-
tes liees aux «Assurances (y compris assurances sociales)», aux
«Communications», aux «Organisations religieuses, associations culturel-
les ou philosophiques», ä la «Recherche-developpement (non universi-
taire)», ä la «Location de biens mobiliers, bureaux de consul-
tations divers», aux «Enseignements public et prive», aux «Admi-
nistrations publiques» et au «Service de sante service veterinaire».

A l'inverse des communes-noyaux d'importance nationale, les activites
des «Banques et societes financieres», les «Services fournis ä la collectivi-
te et defense d'inter'ets» et la «Culture, sports, loisirs et divertissements»
ne sont pas particulierement concentrees dans les communes-noyaux
d'importance regionale. A ce constat fait exception Lucerne.

Au niveau des professions, certaines sont mieux representees dans les
communes-noyaux d'importance regionale que dans celles qui sont
d'importance nationale. Il s'agit plus particulierement des professions
liees ä la poste et aux telecommunications, ä l'enseignement et ä
l'education, ainsi qu'ä l'assistance sociale et spirituelle.

1 Dans le cadre de cette etude, sont considerees comme communes-noyaux d'importaance regio-
nale, les communes-noyaux qui ont une population de plus de 30'000 habitants, mais moins de
100'000 habitants et dont moins de 30% de la population active occupee oeuvre dans le secteur
secondaire.
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D'autres professions, bien que presentes dans les communes-noyaux
d'importance regionale, y sont sous-representdes par rapport aux commu-
nes-noyaux d'importance nationale. Tel est le cas des professions lides
aux sciences sociales, humaines, naturelles, physiques et exactes et des
professions liees aux medias.

D'autres professions sont representees de la m8me maniere que dans
les communes-noyaux d'importance nationale. Il s'agit entre autres des
«Professions de l'achat et de la vente», des professions lides ä la sante.

De 1970 ä 1990, le developpement de ces communes-noyaux a
Le nombre d'actifs a diminue de 4,3% dans la commune de Neuchä-

tel, tandis qu'il augmentait de 39,0% ä Coire. Quant aux autres commu-
nes-noyaux, Saint-Gall a vu son nombre d'actifs progresser de 18,8%,
Lucerne de 13,4% et Fribourg de 9,4%. Ce sont ä nouveau les activitds
tertiaires qui ont et6 les plus dynamiques et la progression du nombre
d'actifs travaillant dans le secteur tertiaire a ete bien plus elevee dans les
communes-noyaux d'importance regionale que dans les communes-
noyaux de Zurich, Berne, Bäle, Lausanne ou Geneve.

• Les communes-noyaux industrielles

Certaines communes-noyaux sont marquees par une tradition indus-
trielle et occupent encore un grand nombre d'actifs dans le secteur secon-
daire. C'est en particulier le cas des communes-noyaux de La Chaux-de-
Fonds-Le Locle, Winterthour, Schaffhouse, Bienne et Thoune, oü plus de
30% de la population active travaillent dans le secteur secondaire comme
an peut le remarquer dans le tableau 20.

Naturellement, ces communes-noyaux industrielles occupent une
grande pari d'actifs exerQant une profession liee au secteur secondaire.
C'est en particulier le cas des professions liees ä la metallurgie, ä de la
fabrication de machines et de vehicules et ä l'electronique.

A l'oppose, aucune profession liee ä des activites tertiaires n'est signi-
ficativement concentree dans ces communes-noyaux «industrielles».
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Tableau 20: Classes d'activites economiques principales et communes-
noyaux industrielles, en 1990, en pour cent

Communes-noyaux de	 Part en % des actifs 	 Classes d'actiyitäs öconomiques
occupös dans le secteur 	 principales

secondaire

La Chaux-de-Fonds-	 45,2	 «Horlogerie, bijouterie»
Le Locle

Winterthour	 36,7	 «Industrie des machines»

Schaffhouse	 35,8	 «Industrie mätallurgique»

Bienne	 34,2	 «Horlogerie, bijouterie», «Industrie
m6tallurgique»

Thoune	 33,2	 «Industrie des machines»,
«Amänagement et parachävement»

Remarques:

a) Personnes actives denombrees au lieu de travail (non comptees les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
quilravaillent ä l'etranger).

b) La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglomeration. Seules les
communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ete retenues dans ce tableau.

c) Les classes d'activite economique indiquees dans ce tableau representent pour chaque commune-noyau les classes
d'activite principales.

Source: OFS, Recensement federal de la population

•Durant ces derni&es d&ennies, les communes-noyaux industrielles ont
fortement ressenti les recessions survenues depuis 1974. A titre
d'exemple, le nombre d'actifs a diminu6 de 19,2% ä Bienne, de 17,3%
dans la commune-noyau de La Chaux-de-Fonds-Le Locle et de 5,4% ä
Schaffhouse entre 1970 et 1990. Il a toutefois lg&ement augmente ä
Thoune (progression de 9,7%).

En outre, dans les differentes communes-noyaux industrielles, le sec-
teur secondaire a diminu6 de plus de 40%, tandis que cette baisse attei-
gnait «seulement» 23,9% dans l'ensemble de la Suisse.

Les communes-noyaux de Bienne et de La Chaux-de-Fonds-Le Locle
ont subi de plein fouet la crise horlog&e. En effet, les effectifs dans
l'«Horlogerie, bijouterie» ont diminu de 67,4% en Suisse entre 1970 et
1990. Cette baisse a atteint 76,4% ä Bienne et 61,8% dans la commune-
noyau de La Chaux-de-Fonds-Le Locle. Ceci repr6sente une perte du
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nombre d'actifs occupes dans ce domaine de plus de 8'000 personnes ä
Bienne et d'un peu moins de 6'000 dans la commune-noyau de La Chaux-
de-Fonds-Le Locle.

Pour leur part, Schaffhouse et Thoune ont beaucoup souffert de la
baisse de l'emploi dans l'«Industrie metallurgique». Cette activit8 a perdu
27,5% de ses actifs en Suisse entre 1970 et 1990. La baisse a atteint
77,9% dans la commune-noyau de Schaffhouse et 69,7% ä Thoune, ce qui
repr8sente une diminution respectivement de 4'596 et de 1'403 actifs oc-
cupes.

Quant ä Winterthour, le nombre d'actifs occup8s dans l'industrie a
particuli8rement diminu8 dans le domaine de l' «Industrie des machines»
oü la baisse a atteint 33,3%, soit 5'271 personnes.

Certaines de ces communes-noyaux de tradition industrielle semblent
retrouver un nouveau dynamisme dans les activit8s tertiaires. Il s'agit en
particulier de Winterthour et de Schaffhouse oü le nombre d'actifs travail-
lant dans une activit8 tertiaire a progress8 tr8s rapidement (augmentation
de respectivement de 63,2% et de 59,6% entre 1970 et 1990).

Quant aux communes-noyaux de Bienne, de Thoune et de La Chaux-
de-Fonds-Le Locle, elles n'ont pas pu compenser la chute des activit8s
secondaires par un nouveau dynamisme dans les activit8s tertiaires.

c) Les ceintures urbaines

Cette evolution n'est pas homogene dans toutes les ceintures urbaines,
mais qu'elle est plus au moins marquee ainsi que le montre le tableau 21.

Comme cela a 8t8 8voqu8 ä diverses reprises dans cette 8tude, les
ceintures urbaines ont vu leur importance augmenter entre 1970 et 1990.
En effet, plus de la moiti8 de l'augmentation du nombre d'actifs occup8s
en Suisse s'est faite au profit des ceintures urbaines. C'est ainsi que le
nombre d'actifs occup8s a augment8 pour l'ensemble de la Suisse de
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440'423 unitds et parmi ceux-ci, 225'762 l'ont et6 dans les ceintures ur-
baines entre 1970 et 1990. Pour bien comprendre ce que cela signifie,
convient de se rappeler que Tors du dernier recensement de la population,
les 738'978 actifs occupes travaillant dans les ceintures urbaines repre-
sentaient 21,6% de la population active occupde totale, le 28,4% de la
population active occupee de la zone urbaine, le 29,2% de la population
active occupde de l'ensemble des 48 agglomerations suisses et le 39,9%
de la population active occupde des 15 agglomerations ayant une com-
mune-noyau de plus de 30'000 habitants.

Tableau 21:	 Variation du nombre d'actifs occupes au lieu de travail
dans les communes-noyaux et dans leur ceinture urbaine,
de 1970 ä 1990, en pour cent

Agglomärations Communes-noyaux Ceintures urbaines

Winterthour 10,5 27,7

Zurich 3,9 51,5

Berne 13,1 44,7
Bienne -19,2 48,4
Thoune 9,7 31,2
Lucerne 13,4 41,0
Fribourg 9,4 135,5
Bäle -11,3 26,2
Schaffhouse -5,4 5,0
St-Galt 18,8 30,3
Coire 39,0 21,1
Lausanne 4,3 59,9
La Chaux-de-Fonds - Le Locle -17,3 -36,1
Neuchätel -4,3 25,0
Genäve 2,4 47,7

Communes-noyaux et	 ceintures
urbaines

3,1 44,0

Remarques:

a) Personnes actives denombrees au lieu de travail (non comptees les personnes dont le lieu de travell est inconnu ou
qui travaillent ä l'etranger).

b) La commune-noyau est la commune centrale et economiquement la plus importante de l'agglomeration. Seules les
communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ete retenues dans ce tableau.

c) La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes dune agglomeration sauf la commune-noyau. Seules les
ceintures urbaines des agglomerations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont ete retenues dans ce
tableau.

Source: OFS, Recensements federaux de la population
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Comme cela a ete releve auparavant, la progression du nombre d'actifs
travaillant dans les ceintures urbaines a ete träs rapide durant ces deux
derniäres deeennies et a atteint 44,0% entre 1970 et 1990. Cette forte
dynamique s'est verifide dans l'ensemble des ceintures urbaines. La seule
veritable exception concerne la ceinture urbaine de l'ag,glomeration La
Chaux-de-Fonds-Le Locle, qui est toutefois uniquement composee de la
ville du Locle, soit une ceinture urbaine «atypique».

Les ceintures urbaines ont une structure de l'emploi specifique, qui ne
correspond ni ä celle des communes-noyaux, ni ä celle de la zone urbaine.
C'est ainsi que le secteur primaire ne represente que le 3,0% des actifs
travaillant dans les ceintures urbaines. En ce qui concerne le secteur se-
condaire, sa part est plus importante dans les ceintures urbaines que dans
la zone urbaine dans son ensemble, mais elle est moins elevee que dans la
zone rurale. A l'inverse, les activites tertiaires sont mieux representees
dans les communes-noyaux que dans les ceintures urbaines. Ces derniäres
regroupent toutefois plus de personnes actives dans les activites tertiaires
que les zones rurales.

Les deux principales activites dconomiques sises dans les ceintures ur-
baines sont le «Commerce» et l'«Industrie des machines» qui occupent ä
elles seules präs de 28,2% des actifs des ceintures urbaines et respective-
ment 23,8% et 17,8% pour la zone urbaine et la zone rurale. Cette struc-
ture economique se retrouve dans la plupart des ceintures urbaines.

Le degre de representation de certaines autres activites economiques se
rapproche toutefois plus des zones rurales. C'est notamment le cas de
l'«Amenagement et parachävement» plus präsent dans les ceintures urbai-
nes et les zones rurales, en termes relatifs, que dans les villes. Pour leur
part, les categories «Service de sante et service veterinaire» et «Admi-
nistrations publiques» sont plus concentrees dans les communes-noyaux
que dans les ceintures urbaines et les zones rurales.

Puisque l'«Industrie des machines» et le «Commerce» sont fortement
representes dans les ceintures urbaines, c'est tout naturellement que l'on y
retrouve une part relative elevee de personnes exercant des professions
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lides ä la metallurgie, ä la fabrication de machines et de vehicules et ä
l'electrotechnique, ainsi que des «Profession de l'achat et de la vente».

D'autres types de professions sont surtout prdsentes, en termes relatifs,
dans les ceintures urbaines. Il s'agit plus particulierement des professions
liees aux transports et ä la circulation, des «Techniciens» et du «Personnel
technique».

Ce dynamisme est general. En effet, la grande majorite des activites
economiques se sont mieux comportees dans les ceintures urbaines que
dans le reste de la Suisse entre 1970 et 1990. Pour illustrer le dynamisme
de cette entite  il convient de citer les activites situees dans
les ceintures les plus dynamiques (en chiffres absolus) entre 1970 et 1990:

le «Commerce»: augmentation de 73'418 actifs occupes (115,1%);

la «Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation,
services commerciaux, services informatiques»: augmentation de
33'613 actifs occupes (348,3%);

les «Enseignements public et prive»: augmentation de 23'755 actifs
occupes (171,1%),

le «Service de sante et service veterinaire»: augmentation de 22'701
actifs occupes (148,2%);

les «Administrations publiques»: augmentation de 13'666 actifs occu-
pes (111,9%);

la «Reparation de biens de consommation et de vehicules»: augmenta-
tion de 12'248 actifs occupes (172,8%);

les «Banques et societes financieres»: augmentation de 11'586 actifs
occupes (371,0%);

l'«Amenagement et parachevement»: augmentation de 11'209 actifs
occupes (56,0%).

La plupart de ces activites economiques sont des activites tertiaires. En
effet, entre 1970 et 1990, les ceintures urbaines ont eu tendance ä se ter-
tiariser rapidement. A titre d'exemple, le nombre de personnes actives
dans les activites tertiaires et travaillant dans les ceintures urbaines a plus

•
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que double. Quant aux activites secondaires, elles occupent 6,8% d'actifs
en moins. En 1970, les activites tertiaires etaient largement sous-
representees dans les ceintures urbaines. En 1990, leur part relative est
identique ä celle de l'ensemble de l'economie suisse. Le phenomene de
tertiarisation est donc plus rapide dans les ceintures urbaines que dans
l'ensemble de l'economie suisse.

Pour conclure, an peut s'interroger sur le faible dynamisme du deve-
loppement economique des communes-noyaux durant ces deux dernieres
decennies par opposition a la forte croissances des ceintures urbaines.

Diffdrents elements peuvent expliquer cette tendance. Il a dte mentionne
auparavant que les villes permettaient des economies d'agglomeration.
Toutefois, arrivees ä un certain stade de developpement, les villes provo-
quent egalement des desdconomies d'agglomeration (ou ddseconomies
externes) (Polese, 1994). Il s'agit des desavantages engendrds par la ville
et en particulier des:

- coüts supportes directement par la population et les entreprises, tels
que le prix du sol, la pollution, la congestion du trafic, la criminalite,
etc.,

coüts supportes indirectement par la population et les entreprises, tels
que les coüts des infrastructures publiques. Il s'agit en particulier des
infrastructures concernant la voirie et le stationnement, l'eau,
l'assainissement, les ordures menageres, l'eclairage public, les espaces
verts, les transports, etc. L'agrandissement d'une ville provoque un de-
veloppement exponentiel de ces differents «reseaux» d'infrastructures.
Bien que ces coüts existent aussi pour les villages et les villes de moin-
dre importance, chaque etat de croissance des villes provoque des pro-
blemes qui lui sont specifiques et qui souvent s'ajoutent ä ceux des
etapes precedentes.

Ainsi, les differents elements qui viennent d'etre cites creent des freins
a la croissance des villes. En effet, ä partir d'un certain seuil, toute nou-
velle croissance diffuse davantage d'effets negatifs que d'effets positifs.

La notion de deseconomies d'agglomeration permet d'expliquer en
partie le fait que la croissance des villes se reporte actuellement sur les
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ceintures urbaines, c'est-ä-dire sur la pdripherie des communes-noyaux.
Cette tendance peut 'dtre expliquee par differentes raisons (Aydalot, 1985):

Les coüts du travail et du foncier sont inferieurs dans les ceintures
urbaines, de mäne que le coüt de la vie pour les habitants. En effet, la
ville est caracterisee par une monetarisation d'un grand nombre
d'activites: transports, loisirs, substituts marchands du travail domesti-
que tels que les restaurants, les laveries, les garderies d'enfants, etc.;

L'espace disponible pour les nouveaux developpements fait cruelle-
ment defaut dans les villes. Celles-ci sont paralysees par leur forte
densite et incapables d'offrir des espaces vacants pour des activitds
nouvelles, ä l'inverse des ceintures urbaines.

4.2 Articulation entre pöles de travail et pöles d'habitation

Les differents types d'espace qui viennent d'8tre analyses ne sont pas
uniquement caracterises par leur structure socio-economique, mais egale-
ment par leur röte en tant que pöle de travail ou pöle d'habitation. En
effet, il existe certains pöles d'activites economiques (4.2.1), tandis que
d'autres regions sont des espaces privilegies de residence (4.2.2).

4.2.1 Les pöles de travail

Certains types d'espace sont de veritables pöles d'activites oü l'on va
essentiellement pour travailler, comme an peut le voir sur le graphique 19.

Il s'agit principalement des commmunes-noyaux et en particulier des
communes-noyaux d'importance nationale, telles que Berne ou Zurich, de
m8me que Bäle, Geneve ou Lausanne. Ce phenomene serait dü ä la ca-
pacite qu'ont ces communes-noyaux a attirer des personnes externes ä
leur territoire et ä faire ainsi en sorte que leur marche de l'emploi s'etende
sur une vaste zone geographique.

La concentration de l'emploi est egalement tres eleve. e dans les
communes-noyaux de moyenne importance, telles que Lucerne, Fribourg,
Neuchätel, Saint-Gall ou Coire. Quant aux communes-noyaux
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industrielles, elles ne jouent pas un röle de pöle economique aussi marqud.
A titre d'exemple, le nombre de personnes travaillant dans la commune-
noyau de La Chaux-de-Fonds-Le Locle est ä peine plus dlevd que le
nombre d'actifs occupds y habitant. Cette tendance se vdrifie egalement
dans les villes de Schaffhouse, Thoune et Bienne.

Il faut toutefois prdciser que ces pöles d'activitds n'ont pas le m8rne
pouvoir d'attraction sur tous les types de professions. En effet, ce sont
principalement les actifs pratiquant une profession tertiaire qui sont attirs
par ces pöles. Dans certains cas, cette attraction se fait de manire hidrar-
chiquel.

D'autres professions sont 4alement attir6es par les pöles urbains, mais
d'une mani&e plus genorale et dans l'ensemble des communes-noyaux de
grande et moyenne importance C'est le cas des «Professions des PTT» et
des «Professions de l'achat et de la vente». Quant aux communes-noyaux
industrielles, elles ne jouent pas un röle d'attraction marqu6, mis ä part
Bienne.

Pour conclure, il est ä signaler qu'entre 1970 et 1990, les personnes
exewant une profession tertiaire ont eu tendance ä travailler toujours da-
vantage dans les communes-noyaux.

1 Dans le cas present, la notion de hierarchie reprend le concept de places centrales de Christaller
(Aydalot, 1985).
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Graphique 19: Rapport entre actifs occupes au lieu de travail et d'actifs
occupes au lieu de domicile dans les communes-noyaux,
en 1990
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Nombre d'actifs occupes au lieu de travail par rapport au
nombre d'actifs occupes au heu d'habitation

Remarques:
1. Personnes actives dänombräes au lieu de travail (sans compter les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
qui travaillent ä 1.6tranger).
2. La commune-noyau est la commune centrale et äconomiquement la plus importante de l'agglomäration. Seules
les communes-noyaux de plus de 30'000 habitants ont ätä retenues dans ce graphique.

© Office federel de la statistique	 Source: OFS, Recensement föderal de la population

4.2.2 Les pöles d'habitation

Si certaines rdgions sont des pöles de travail, il existe des espaces privi-
ldgids de rdsidence pour les actifs occupes. C'est en particulier le cas des
ceintures urbaines. Comme cela a ddjä ete mentionnd, prds d'un million
d'actifs occupes habitent dans des ceintures urbaines, tandis que seules
738'978 personnes y travaillent.
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Les ceintures urbaines sont surtout des espaces de räsidence attractifs
comme le montre le graphique 20.

Graphique 20: Rapport entre actifs occupes au lieu de domicile et
d'actifs occupds au lieu de travail dans les ceintures
urbaines, en 1990

Ceintures urbaines:
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Nombre d'actifs occupäs au lieu d'habitation par rapport au
nombre d'actifs occupäs au lieu de travail

Remarques:
1. Personnes actives dänombräes au lieu de travail (sans compter les personnes dont le lieu de travail est inconnu ou
qui travaillent ä rätranger).
2. La ceinture urbaine est la somme de toutes les communes dune agglornäration sauf la commune-noyau. Seules
les ceintures urbaines des agglomarations dont la commune-noyau a plus de 30'000 habitants ont et6 retenues dans
ce graphique.

© Office feddral de la statistique 	 Source: OFS, Recensement f6ddral de la population

La zone rurale joue egalement un röle träs attractif au niveau de
l'habitat, mais moins que les ceintures urbaines. Les personnes qui privi-
lägient un habitat dans la zone rurale sont gänäralement actives dans des
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professions secondaires plutöt localisees dans la zone rurale et les ceintu-
res urbaines.

Durant ces dernieres decennies, les zones rurales sont devenues des
regions d'habitation toujours plus attractives pour les personnes actives
occupees. Ceci est probablement la consequence du trop plein des villes.
Quant aux ceintures urbaines, leur attractivite en tant que pöle
d'habitation ne s'est pas modifiee durant ces dernieres armees.

En schematisant, on peut caracteriser differents mouvements de flux.
existe en premier lieu un flux ä l'interieur m8me des communes-noyaux,
des ceintures urbaines et des zones rurales. Effectivement un certain nom-
bre d'actifs habitent et travaillent dans le Meme espace. Parallelement ä
ces mouvements, on note des flux entre differentes zones. Les actifs exer-
9ant une profession tertiaire entrainent des mouvements de flux et de re-
flux entre les communes-noyaux et les ceintures urbaines, alors que les
personnes exerQant des professions liees aux activites secondaires provo-
quent des mouvements de flux et de reflux ä l'interieur meine des ceintu-
res urbaines et entre les ceintures urbaines et les zones rurales. On peut
expliquer ces differents mouvements entre le lieu d'habitation et le lieu de
travail par le fait que le lieu de travail depend fortement de la profession
et de l'activite economique dans laquelle une personne travaille. A titre
d'exemple, les «Professionnels de la banque et des assurances» travaillent
presque tous dans les communes-noyaux. Ces differences dans le lieu de
travail ont toutefois tendance ä s'attenuer lorsqu'on prend en considera-
tion leur lieu d'habitation.



5	 Conclusion

Parmi les resultats obtenus, un certain nombre meritent cntre souli-
gnes. En premier lieu, il ressort de l'analyse de la structure de l'emploi
par branche d'activite que la contraction du secteur primaire s'est accen-
tuee depuis 1970, que la diminution du secteur secondaire a ete moins
forte durant les annees 1980 qu'au cours de la decennie precedente et que
le gonflement du secteur tertiaire s'est poursuivi de maniere encore plus
prononce que par le passe. Bien entendu, ä l'interieur de chacun de ces
secteurs (y compris du tertiaire), les evolutions s'averent sensiblement
differentes selon les branches examinees (se reporter aux sections
«Secteurs et divisions economiques» et «Classes d'activite economique»).

A propos de l'interpenetration des secteurs economiques (analyse par
profession exerce), plusieurs points ont pu 8tre mis en evidence. Premie-
rement, avec les mutations du mode de production industriel', an assiste
depuis les annees 1970 ä un accroissement de la presence des «cols
blancs» ä l'interieur du secteur secondaire (phenomene de «tertiarisation
du secondaire»). Deuxiemement, une partie du developpement du secteur
tertiaire s'avere strictement «hie» ä la transformation du fonctionnement
de l'appareil industriel et depend intimement des besoins en nouvelles
competences de ce dernier. Par ailleurs, les activites de service s'appuient
sur une fraction non negligeable de professions secondaires. Finalement,
dans certaines professions dites tertiaires, la nature du processus de tra-
vail ne se distingue plus guere de celle des professions industrielles. Au vu
de ces constatations, an peut conclure i. une certaine tendance ä
l'indistinction entre secteurs economiques, plus particulierement entre le
secondaire et le tertiaire.

De l'analyse de la structure de l'emploi par sexe, par origine et par
äge (inegalit6s «horizontales»), il ressort que le developpement de
l'activite feminine - amplifie par l'essor du travail ä temps partiel - a don-
ne lieu dans la majorite des branches ä une redistribution de la part des
sexes en faveur des femmes, mais que subsiste une nette inegalite d'acces

1 Automatisation de la production (diminution des effectifs affectes ä la production directe) et appari-
tion ou importance accrue de certaines fonctions (marketing, recrutement et selection du personnel,
recherche et developpement, informatique, expertises technologiques et juridiques, etc.).
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aux differents types d'activite economique et aux niveaux de responsabili-
te les plus eleves. D'autre part, la proportion d'etrangers parmi la Popu-
lation occupee, en forte diminution durant la seconde moitie des amees
1970, a retrouve en 1990 le m8me niveau que vingt ans auparavant
(environ 22%). Aussi, la main-d'oeuvre etrangere joue-t-elle aujourd'hui
un röle decisif dans de multiples activites. Neanmoins, ä l'instar des fern-
mes, la plupart des etrangers se concentrent dans des branches economi-
ques bien determinees. Quant ä l'analyse par classe d'äges, il apparait que
le raccourcissement de la duree de la vie active est generalise ä. toutes les
branches mais ne touche pas indifferemment les diverses categories
d'individus: s'il est etabli que la duree de formation des jeunes (inactivite)
varie selon l'origine sociale de leurs parents, on remarque que l'äge de
sortie d'activite diverge notamment en fonction du niveau de formation
des travailleurs, de leur situation professionnelle ou de la profession qu'ils
exercent.

Pour finir, l'analyse par cateorie socio-professionnelle (inegalites
«verticales») montre que, d'une part, la tendance generale est ä
l'augmentation du niveau de la situation professionnelle et des qualifica-
tions de la main-d'oeuvre mais que, d'autre part, la stratification sociale
de l'emploi differe notablement en fonction du mode de production et
d'organisation du travail. A ce propos, on notera en particulier que les
restructurations industrielles ont generalement eu comme consequence une
baisse de la fraction des «cols bleus» («Ouvriers» et «Travailleurs non
qualifies»).

Concernant la Hgionalisation de la population active occupee, quel-
ques resultats doivent etre mis en avant. Ainsi, comme cela etait previsi-
ble, les emplois du secteur primaire ne sont pas repartis de Inaniere homo-
gene mais se concentrent fortement dans la zone rurale. Pour sa part, le
secteur secondaire a une forte tendance ä se concentrer sp. atialement dans
certains cantons determines ainsi qu'ä l'exterieur des communes-noyaux.
Mais il faut relativiser cette affirmation par le fait que l'homogeneite de la
localisation varie fortement d'une activite ä l'autre. Quant au secteur des
services, qui est en Suisse le plus important en nombre d'emplois, sa pre-
sence varie fortement en fonction des cantons. De plus, ce secteur se con-
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centre essentiellement dans la zone urbaine et plus particulierement dans
les communes-noyaux de plus de 30'000 habitants. Les activites tertiaires
ne se localisent donc pas de maiüere homogene ä l'interieur de la zone
urbaine; elles ont encore nettement tendance ä suivre la hierarchie urbaine
teile que definie par la theorie economique.

Malgre le fait que le nombre total d'actifs occupes ait augmente entre
1970 et 1990, toutes .les activites et toutes les regions n'ont pas enregistre
le meine dynamisme. En effet, les activites tertiaires ont ete les plus dy-
namiques au vu de l'augmentation marquee de leurs effectifs; au con-
traire, le nombre d'actifs dans les secteurs secondaire et primaire ont di-
minue durant la me'me periode. De la m8me maniere, la zone rurale ainsi
que les ceintures urbaines ont ete particulierement dynamiques, alors que
les communes-noyaux n'ont connu qu'une legere augmentation du volume
de leurs actifs occupes.

Apres avoir dtudie la localisation des differentes activites economiques,
l'analyse regionale s'est penchde plus particulierement sur la repartition
geographique des difflrents groupes de professions. Pour ce faire, la
relation entre la localisation des professions et celle des activites economi-
ques a ete decrite, de me'me que la relation entre le lieu de travail et le lieu
d'habitation des actifs des diverses professions. Ainsi, d'apres les resul-
tats obtenus, il est possible de conclure qu'il existe une relation etroite
entre la localisation des professions des trois secteurs economiques et celle
des branches d'activite. Cela nous permet aussi de mettre en evidence
qu'il existe des zones d'habitation et de travail differentes selon les pro-.
fessions. Ainsi, certains espaces geographiques concentrent une grande
part des emplois et sont de veritables pöles d'activite. A l'inverse,
d'autres regions sont des lieux privilegies de residence pour les actifs
occupes. Cette etude montre aussi qu'il existe des differences assez sen-
sibles au niveau des habitats privilegies par les differentes professions.

Sachant que les specificites de la main-d'oeuvre occupee tendent ä in-
fluencer le developpement des activites de la region, les principales carac-
teristiques des actifs occupes - en termes d'appartenance socio-
professionnelle, d'origine, de sexe et d'äge - ont ete analysees. Ainsi par
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exemple, les actifs appartenant ä des categories socio-professionnelles
elevdes travaillent en ville et habitent souvent dans les ceintures urbaines.
De mdme, les femmes ayant une occupation remuneree sont plus nom-
breuses dans les cantons urbains et tertiaires.

Finalement, la synthese des elments les plus importants de l'analyse
par region a debouche sur la mise en evidence de la structure socio-
economique des diffdrents types d'espace et leur evolution dans le temps,
ainsi que de l'articulation existant entre le lieu de travail et le
d'habitation. Les aspects les plus significatifs de l'evolution observee ä ce
propos sont une baisse du dynamisme des communes-noyaux de plus de
30'000 habitants et une forte croissance du röle et de l'importance des
ceintures urbaines.
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Annexe: Nomenclature des activites economiques

SECTEUR PRIMAIRE: «AGRICULTURE, SYLVICULTURE»

Agriculture
Horticulture
Sylviculture
Peche

SECTEUR SECONDAIRE: «ECONOMIE ENERGETIQUE»

Electricite, gaz, eau
«INDUSTRIE, ARTS ET METIERS»

Industrie des produits alimentaires
Industrie des boissons
Industrie du tabac
Industrie textile
Industrie de l'habillement et de la lingerie
Industrie du bois et des meubles en bois
Industrie du papier
Arts graphiques
Industrie du cuir et de la chaussure
Industrie chimique
Industrie des matieres plastiques et du caoutchouc
Industrie des produits mineraux non-metalliques (y compris extraction de

mineraux)
Industrie metallurgique
Industrie des machines prise dans un sens large (construction de machines

et de vehicules, construction electrique, electronique, optique)
Horlogerie, bijouterie
Autres industries manufacturieres
«BATIMENT ET GENIE CIVIL»

Construction proprement dite (sans construction en acier)
Amenagement et parachevement

SECTEUR TERTIAIRE: «COMMERCE, RESTAURATION ET

HEBERGEMENT, REPARATIONS»

Commerce de gros et de detail, intermediaires du commerce
Restauration et hebergement
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Reparation de biens de consommation et de vehicules
«TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS»

Chemins de fer, chemins de fer de montagne, funiculaires
Transport routier ou par pipe-line, expedition et depöts
Navigation
Transport aerien
Intermediaires du domaine des transports
Communications
«BANQUES, ASSURANCES, AGENCES-CONSEILS, AFFAIRES IMMOBILIERES»

Banques, societes financieres
Assurances (y compris assurances sociales)
Affaires immobilieres
Location de biens mobiliers, credit-bail, bureaux de consultation, services

commerciaux et informatiques
Services personnels
«AUTRES SERVICES»

Enseignements public et prive
Recherche-Developpement (non universitaire)
Service de sante et service veterinaire
Voirie, assainissement (services publics et prives)
Hebergement social, oeuvres sociales
Organisations religieuses, associations culturelles ou philosophiques
Services fournis ä la collectivite, defense d'interels
Culture, sports, loisirs, divertissements
Services domestiques
«ADMINISTRATIONS PUBLIQUES»

Administrations publiques

SECTEUR NON ATTRIBUABLE
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